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AVERTISSEMENT  DE  L'EDITEUR. 


Ce  volume  des  Œuvres  politiques  de  Leibniz 
contient  des  documents  originaux  dont  l'un,  le  5^- 
curitas  publica,  d'une  importance  égale  au  Consi- 
lium  JEgyptiacum ,  a  été  publié  en  allemand  par 
Guhrauer  dans  ses  Deutsche  Schriften,  t.  1.  Nous 
en  donnons  pour  la  première  fois  une  traduction 
française  avec  le  texte  au-dessus. 

La  dissertation  sur  les  Mariages  protestants,  avec 
les  pièces  en  français  qui  la  précèdent,  traite  une 
question  de  droit  public  et  de  droit  canon  qui 
touche  de  trop  près  à  la  politique  pour  ne  pas  figu- 
rer ici. 

Enfin  les  Entretiens  de  Philarète  et  d Eugène  sur 
le  droit  d'ambassade  et  celui  de  souveraineté  des 
princes  d'Allemagne,  petit  livre  dont  M.  Cousin 
possède  un  des  rares  exemplaires ,  avaient  été  pu- 
bliés à  Duisburg,  sans  nom  d'auteur,  en  1677. 

Nous  en  publions  la  seconde  édition  corrigée, 
revue  et  considérablement  augmentée  par  Leibniz 
lui-même. 

On  comprendra  l'intérêt  qui  s'attache  à  cette  se- 
conde édition,  qui  nous  offre  en  quelque  sorte  un 
ouvrage  nouveau.  Si  l'on  veut  bien  lire  la  préface 
de  cette  seconde  édition ,  également  préparée  par 
Leibniz ,  on  y  verra  que  c'est  l'abrégé  en  français 


vj  AVERTISSEMENT 

de  Cœsamim  Farstenerhis  de  jure  suprematKn  qui 
avait  été  reçu  avec  beaucoup  et  applaudissement  à  Ni- 
mègue  pendant  la  conférence  qui  précéda  la  paix, 
ouvrage ,  ajoute-t-il ,  qui  fut  conçu  par  un  ordre 
supérieur^  qui  passa  par  la  cetisure  dune  assemblée 
de  ministres  très-éclairés ,  et  fut  publié  et  répandu 
par  ï entremise  de  personnes  éminentes  en  dignité  et 
en  mérite.  L'ouvrage  ayant  paru  sans  nom  d'auteur, 
on  s'amusa  à  chercher  quel  il  pouvait  être,  et  le  vé- 
ritable auteur,  ajoute  finement  Leibniz,  eut  la  satis- 
faction de  voir  qu'au  moiîis  on  ne  le  dégradait  pas. 
Ce  fut  là  l'origine  de  cette  seconde  édition  revue, 
corrigée  et  augmentée  des  Entretiens.  —  Mais,  dira- 
t-on  alors,  pourquoi  Leibniz,  qui  l'avait  préparée 
avec  tant  de  soin,  ne  la  donna-t-il  pas  au  public? 

C'est  là  une  question  à  laquelle  il  est  aisé  de  ré- 
pondre ,  lorsqu'on  connaît  un  peu  Leibniz.  Non- 
seulement  il  ne  publiait  pas  les  secondes  éditions 
de  certaines  de  ses  œuvres  toutes  préparées  pour 
l'impression  ,  mais  souvent  même  il  ne  publiait 
pas  la  première  édition  d'œuvres  considérables , 
comme  les  Nouveaux  Essais  sur  F  entendement  ^  par 
exemple,  parce  que  le  moment  lui  en  paraissait  passé. 

Ici  toutefois,  ce  qui  prouve  l'importance  qu'il 
attachait  à  cette  réédition,  c'est  qu'il  y  est  revenu  à 
une  époque  évidemment  assez  éloignée  de  la  pre- 
mière, qui  est  de  1677,  donc,  dans  la  maturité  de 
l'âge  et  peut-être  même  vers  la  fin  de  sa  carrière. 

C'est  donc  qu'il  trouvait  au  Cœsarinus  Furstene- 
rins,  et  h  ces  Entretiens  destinés  à  le  rendre  popu- 
laire,  un  intérêt  durable  et  (|ui  devait  survivre  aux 
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circonstances  qui  l'avaient  fait  naître.  Et,  en  effet, 
si  l'on  songe  qu'il  y  soutenait  des  thèses  de  droit 
politique  entièrement  neuves  pour  l'époque,  qu'il  y 
tentait  une  conciliation  de  la  pluralité  des  souverai- 
netés avec  X unité  de  l'Empire  en  Allemagne  ,  on 
sera  forcé  de  reconnaître  que  Leibniz  n'avait  pas 
tort,  et  que  le  livre  garde  un  intérêt  historique  sé- 
rieux, même  pour  notre  époque. 

Voici  la  méthode  que  nous  avons  suivie  pour 
cette  seconde  édition  des  Entretiens  de  Philarète  et 
d!  Eugène. 

Il  y  a  à  Hanovre  plusieurs  exemplaires  de  la  pre- 
mière, couverts  de  notes  marginales  de  Leibniz. 

Nous  avons  suivi  celui  que  Leibniz  paraissait 
avoir  destiné  au  libraire ,  sans  négliger  les  autres, 
dont  nous  avons  donné  les  variantes  en  note  et  les 
additions  dans  le  texte,  mais  d'un  caractère  plus  petit. 

Un  Allemand  vient  de  nous  précéder  de  quelques 
mois  dans  ce  travail  de  réédition.  Nous  sommes 
heureux  que  les  Allemands  comprennent  entin 
l'importance  des  œuvres  françaises  de  Leibniz, 
qu'ils  ont  dédaignées  pendant  soixante  ans.  Mais 
on  peut  s'étonner,  Leibniz  annonçant  dans  sa  pré- 
face une  version  allemande  de  son  ouvrage  (  1  ) , 
que  cet  éditeur  n'ait  pas  tenu  à  la  donner  à  ses 
compatriotes  avec  l'opuscule  français. 

(i)  «  Ces  entreliens  étant  fort  clairs  et  nets,  mais  peu  connus 
en  Allemagne,  on  a  trouvé  à  propos  d'en  donner  une  nouvelle 
édition  avec  la  version  allemande,  et  quelque  remarque  qu'un 
jurisconsulte  célèbre  a  pris  la  peine  de  faire  {Préface,  p.  325).  » 
Ce  dédain  de  la  version  allemande,  par  un  Allemand,  est  étrange; 
mais  il  est  flatteur  pour  la  France,  dont  Leibniz  a  si  souvent  em- 
prunté la  langue. 
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Du  reste,  l'édition  française  qu'il  a  donnée  pa- 
raît avoir  été  conçue  sur  un  plan  différent  du  nôtre. 

L'éditeur  allemand  a  trouvé  dans  l'armoire  VIII, 
volume  VII,  section  B,  inter  historica  de  la  biblio- 
thèque de  Hanovre,  un  des  exemplaires  couverts  par 
Leibniz  de  notes  marginales,  et  il  l'a  publié  sans 
mentionner  les  variantes  des  autres  exemplaires. 

L'a-t-il  du  moins  publié  intégralement?  Non.  Il 
a  arbitrairement  intercalé  certains  passages,  et  il  en 
a  non  moins  arbitrairement  supprimé  d'autres. 
Nous  n'en  donnerons  qu'un  exemple  :  nous  pour- 
rions les  multiplier  beaucoup. 

Ainsi,  page  391  de  notre  édition,  on  trouve  en 
note  une  variante  tirée  de  l'exemplaire  qu'a  suivi 
l'éditeur  allemand  et  qui  est  classé  à  Hanovre  sous 
le  n°  54  C.  Cette  variante  comprend,  outre  une  ré- 
ponse d'Eugène,  toute  une  réponse  assez  longue  de 
Philarète  et  une  réplique  d'Eugène  (de  la  page  391 
il  la  page  394,  en  note  dans  notre  édition).  Or,  dans 
l'édition  allemande,  l'éditeur  a  publié  la  réponse 
d'Eugène  moditîée  suivant  son  exemplaire,  mais  il 
a  passé  la  réponse  de  Philarète  et  la  réplique  d'Eu- 
gène, soit  47   lignes  environ. 

Les  premiers  volumes  de  notre  édition  des  Œuvres 
de  Leibniz  étant  complètement  épuisés  depuis  quatre 
anSf  nous  en  donnons  une  seconde  édition,  revue, 
corrigée  et  augmentée  de  nouveaux  documents ,  dont 
le  premier  volume  est  paru  et  le  second  est  sous 
presse.  Les  autres  suivront  procliaiiienuMit. 


PETITS 

TRAITÉS   POLITIQUES 

ESS4I  DE  DÉNONSTRATIONS  POLITIQUES 

TOUCHANT 

L'ÉLECTION  AU  TRONE  DE   POLOGNE 

4669. 


PREMIÈRE  PROPOSITION. 

En  Pologne,  le  bien  de  l'État  est  dans  un  étroit 
rapport  avec  celui  de  la  noblesse;  en  d'autres  ter- 
mes, lorsque  l'on  cherche  à  se  rendre  compte  de  ce 
qui  peut  être  utile  à  la  chose  publique  en  Pologne, 
il  est  juste  de  se  demander  qu'est-ce  qui  peut  être 
utile  à  la  noblesse  de  ce  pays. 

REMARQUE. 

Le  corps  de  la  noblesse  en  Pologne  représente  la  seule 
personne  civile  ou  morale  qui  possède  les  droits  de  l'État, 
à  savoir  celui  d'élire  dans  les  comices  de  la  nation.  Tout  le 
pouvoir  y  est  donc  aux  mains  de  la  noblesse. 

VI.  1 


ESSAI 


II»  PROPOSITION. 


La  noblesse,  et  par  conséquent  l'État,  en  Polo- 
gne, se  suffît  à  lui-même. 


BEMÂRQUE. 


Propriétaire  d'un  territoire  abondant  en  bois/  céréales, 
miel,  sel  et  troupeaux,  la  Pologne  est  suffisamment  peuplée 
et  se  suffit  à  elle-même.  Elle  n'a  besoin  que  de  repos  pour 
recouvrer  ses  forces  affaiblies. 


np  PROPOSITION. 

Le  but  de  la  république  de  Pologne  doit  être  la 
liberté  et  la  sécurité. 

REMARQUE. 

Les  Polonais  aiment  la  liberté,  parce  que  leur  pays  est 
capable  de  se  suffire  à  lui-même  ;  parce  qu'ils  sont  d'ori- 
gine scythe,  vie  champêtre,  pays  très-peuplé,  plane,  sans 
cbâteaux  forts.  Mais  cette  liberté  a  besoin  d'être  tempérée 
par  le  soin  de  la  sécurité,  pour  empêcher  que  la  discorde 
ne  les  livre  sans  armes  à  leurs  ennemis. 

IV*  PROPOSITION. 

L'État,  en  Pologne,  réclame  la  plus  grande  éga- 
lité possible  entre  les  nobles. 

V«  PROPOSITION. 

L'État,  en  Pologne,  a  bien  raison  d'aimer  l'art 
militaire. 
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REMARQUE. 

La  Pologne  est  voisine  des  ennemis  les  plus  dangereux, 
les  Turcs,  les  Tartares  et  les  Russes.  Elle  n'est  pas  fortifiée, 
elle  est  dépourvue  des  remparts  naturels  des  montagnes  ou 
des  fleuves,  et  de  la  défense  armée  des  forteresses. 

VI*  PROPOSITION. 

La  noblesse ,  en  Pologne ,  a  raison  d'aimer  la 
guerre. 

REMARQUE. 

C'est  un  État  militaire  ayant  toujours  besoin  de  soldats. 
Les  goûts  de  la  guerre  et  de  la  liberté  sont  d'ailleurs  paral- 
lèles. 

VIP  PROPOSITION. 

Le  but  du  monde  chrétien  uni,  et  celui  de  la  no- 
blesse  polonaise,  sont  dans  un  parfait  accord. 

REMARQUE. 

Laisser  opprimer  la  liberté  de  la  Pologne  est  un  grand 
danger  pour  le  monde  chrétien.  Car  c'est  surtout  du  côté 
de  la  Pologne  que  l'Allemagne  est  ouverte  aux  barbares. 
C'est  par  laque  les  Tartares,  faisant  irruption  dans  la  Silésie, 
tirent  un  affreux  carnage  de  la  jeunesse  polonaise,  sous  les 
ordres  de  son  chef.  Tamerlan  menaça  ces  frontières,  et  ré- 
cemment encore  quelques  bandes  de  Tartares,  jetées  en 
Moravie,  effrayèrent  les  pays  voisins. 

Vm*  PROPOSITION. 
Le  but  de  la  noblesse  polonaise  est  juste. 


ESSAI 


1X«  PROPOSITION. 


Tout  ce  qui,  en  Pologne,  est  contre  la  liberté,  est 
contre  la  sécurité. 


X»  PROPOSITION. 

La  Pologne  est  affaiblie,  les  temps  sont  critiques 
pour  les  Polonais. 

REMARQUE. 

La  Pologne  est  amoindrie  par  la  perte  de  la  Moldavie,  de 
la  Valachie  et  de  la  Livonie,  par  la  défection  des  Cosaques 
et  des  Russes  noirs,  et  de  toute  l'Ukraine,  par  l'abandon 
de  la  souveraineté  à  la  Prusse  électorale.  Le  commerce  est 
ruiné,  la  monnaie  dépréciée  par  les  artifices  français  :  la 
guerre  a  décimé  les  hommes.  C'est  un  état  critique  pour  la 
Pologne. 

• 
XI'  PROPOSITION. 

Dans  un  temps  de  péril ,  les  choses  même  indif- 
férentes deviennent  dangereuses,  et  les  choses  dan- 
gereuses deviennent  formidables. 

XII'  PROPOSITION. 

Les  discordes  publiques  sont  plus  redoutables  en 
Pologne  qu'ailleurs. 

REMARQUE. 

En  Pologne,  les  comices  sont  le  tribunal  suprême  de  tous 
les  litiges.  Chaque  noble  y  a  le  vote  négatif.  II  y  a  plus, 
bien  que  ce  soit  à  peine  croyable,  chaque  noble  y  a  le 
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liberum  veto.  La  pluralité  des  voix  ne  suffit  pas  :  il  faut 
l'unanimité  comme  dans  l'Empire,  où  l'Empereur,  le  col- 
lège des  électeurs,  celui  des  princes  et  celui  des  villes  ont 
chacun  le  vote  négatif. 


XIII*  PROPOSITION. 

Toutes  choses  égales  d'ailleurs ,  les  nouveautés 
sont  périlleuses,  surtout  en  Pologne. 

XIV  PROPOSITION. 
Tout  ce  qui  est  honteux  est  un  danger. 

REMARQUE. 

La  honte  ou  l'infamie  diminue  l'honneur.  L'honneur  est 
l'opinion  qu'on  a  de  sa  puissance.  Si  cette  opinion  s'amoin- 
drit, nous  donnons  prise  sur  nous  :  il  est  plus  facile  de  nous 
nuire,  plus  facile,  c'est-à-dire  moins  dangereux,  et  par 
conséquent  plus  tentant.  Or  quoi  de  plus  dangereux  que 
d'avoir  des  ennemis  empressés  à  notre  perle? 

XV  PROPOSITION. 

Surtout  que  l'interrègne,  en  Pologne,  ne  soit  pas 
de  longue  durée. 

REMARQUE. 

L'interrègne  est  une  forme  d'État  de  sa  nature  transi- 
toire, où  tous  les  pouvoirs,  même  celui  d'ordonner,  sont 
temporaires.  Il  y  a  danger  qu'on  n'en  veuille  abuser  aux 
profit  d'une  étroite  oligarchie. 

XVI*  PROPOSITION. 
La  Pologne  n'est  pas  une  démocratie. 


6  ESSAI 

REMARQUE. 

La  démocratie  est  une  forme  d'État  dans  lequel  le  souve- 
rain pouvoir  réside  dans  le  peuple,  ou  dans  l'ensemble  des 
citoyens.  En  Pologne,  les  nobles  ont  seuls  des  droits  civi- 
ques. D'ailleurs  cette  forme  démocratique  ne  convient  qu'à 
de  petits  États,  renfermés,  pour  ainsi  dire,  dans  l'enceinte 
d'une  cité,  Athènes,  Rome,  Carthage,  Syracuse.  En  tout 
cas,  je  maintiens  que  Vexercice  de  la  démocratie  est  impos- 
sible en  Pologne;  car  cet  exercice  en  contient  bien  évidem- 
ment le  pouvoir.  Tout  droit,  sans  excepter  celui  de  souve- 
raineté, consiste,  soit  dans  le  pouvoir  et  la  force,  soit  dans 
l'exercice  de  ce  droit.  Et  il  faut  appliquer  cet  axiome  même 
aux  systèmes  mixtes  :  ce  que  je  ne  vois  faire  nulle  part  jus- 
qu'ici. C'est  tout  au  plus  si  on  a  entrevu  quelque  chose  de 
cette  vérité  en  distinguant  entre  la  forme  interne  et  externe. 
Mais,  faute  de  jurisprudence,  on  n'a  pas  pénétré  au  fond  du 
problème.  Or,  en  Pologne,  le  roi  a  le  pouvoir  et  l'exercice 
du  souverain  pouvoir.  Ce  n'est  que  pendant  les  comices 
que  l'exercice  de  ce  droit,  faisant,  pour  ainsi  dire,  retour  à 
la  propriété,  est  pendant  et  comme  annulé.  Mais,  comme  le 
remarque  Grotius,  ce  n'est  là  une  restriction  qu'à  la  posses- 
sion et  non  à  la  souveraineté  du  pouvoir  en  lui-même. 


XVIP  PROPOSITION. 
L'aristocratie  est  un  danger  pour  les  Polonais. 

REMARQUE. 

L'aristocratie  est  une  forme  d'État  dans  lequel  le  pouvoir 
est  aux  mains  d*un  collège  des  premières  familles,  c'est-à- 
dire  de  quelques  citoyens.  Il  appartient  donc  aux  plus  puis- 
sants, qui  ont  un  intérêt  à  maintenir  un  pouvoir  fort.  De  là, 
des  risques  pour  la  liberté,  plus  grands  en  Pologne  que 
sous  un  roi  indigène.  Ce  sera  comme  une  légion  de  Piasti, 
s'ils  s'entendent  bien  ensemble,  et,  dans  le  cas  contraire,  au 
lieu  de  la  liberté,  c'est  la  sécurité  qui  aura  à  souffrir. 
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XVIII»  PROPOSITION. 

C'est  un  roi  qu'il  faut  à  la  Pologne. 

XIX"  PROPOSITION. 

Cette  élection  ne  doit  pas  être  abandonnée  au 
sort,  mais  dirigée  par  la  raison. 

REMARQUE. 

Laissons  aux  théologiens  le  soin  de  discuter  si  le  sort  est 
un  oracle  du  destin.  Ces  choses  n'ont  rien  à  voir  avec  la 
politique. 

XX*  PROPOSITION. 

Il  faut  élire  un  roi  dont  le  caractère  connu  offre 
des  garanties. 

REMARQUE. 

Ainsi  se  trouvent  exclus  d'avance  l'enfant  russe  et  le  lorrain, 
qui  n'ont  point  encore  fait  leurs  preuves.  Il  en  est  tout  au- 
ti'emcnt  de  Condé  et  du  duc  de  Neubourg.  Condé  a  com- 
mandé les  armées,  a  conduit  les  plus  grandes  affaires  ; 
nous  n'avons  eu  que  trop  à  nous  apercevoir  de  l'habileté  de 
son  parti.  Le  duc  de  Neubourg  est  un  grand  prince,  qui  ne 
le  cède  à  aucun  en  expérience ,  qui  a  traité  avec  les  plus 
grandes  cours  de  l'Europe,  qui,  sans  de  puissants  secours,  a 
fait  une  guerre  glorieuse  avec  l'électeur  de  Brandebourg, 
qui  a  pris  part  aux  plus  grandes  alliances.  Le  monde  sait 
qui  il  est  et  quel  il  est. 

XXP  PROPOSITION. 

Il  faut  ékre  un  roi  qui  règne  par  lui-même,  et 
non  par  un  vice-roi. 


ESSAI 

REMARQUE. 


La  liberté  étant  le  but  des  Polonais,  il  ne  faut  pas  que  le 
roi  qu'ils  choisiront  puisse  déléguer  son  pouvoir  à  autrui. 


XXn«  PROPOSITION. 
Il  faut  élire  un  catholique. 

REMARQUE. 

Est  catholique  celui  qui  est  dans  la  communion  de  l'Église 
chrétienne  et  du  siège  apostolique.  L'Église  catholique  est 
une  assemblée  unie  par  la  charité  universelle,  par  la  reli- 
gion. La  religion  catholique  est  celle  qui  nous  est  venue  du 
Christ  par  les  apôtres ,  à  travers  les  temps,  sans  défaillance 
aucune.  L'hérétique  est  en  dehors  de  là  religion  catholique, 
donc  en  dehors  de  Jésus-Christ.  Le  schismatique  est  en 
dehors  de  l'union  de  charité,  donc  en  état  de  péché  mortel, 
donc  exposé  à  la  damnation  et  bien  éloigné  du  salut.  Tout 
autre  qu'un  catholique  est  dans  un  état  où  le  salut  est  nul 
ou  difficile,  nul  s'il  est  hérétique,  difficile  s'il  est  schisma- 
tique. L'élection  d'un  catholique  serait^  un  grand  bien  pour 
la  Pologne;  nommons  donc  un  catholique. 

XXIII«  PROPOSITION. 

Il  faut  que  le  candidat  au  trône  de  Pologne  soit 
catholique  par  conviction,  et  non  par  l'espérance 
d'une  couronne. 

REMARQUE. 

C'est  le  vœu  du  clergé  de  Pologne,  c'est  aussi  le  vœu  du 
sainl-siége.  Une  religion  mercenaire  n'est  pas  une  religion. 
Jagellon  depuis  longtemps  déjà  n'avait  plus  d'aversion  pour 
la  religion  chrétienne,  mais  était  empêché  par  des  dilficul- 
tés  politiques.  Henri  IV  était  déjà  depuis  longtemps  décidé, 
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mais  il  ne  voulait  pas  paraître  accepter  la  loi  de  ses  sujets. 
Lorsqu'il  se  vit  assez  puissant  pour  le  faire  sans  honte,  il 
n'hésita  pas  à  faire  profession  ouverte  de  sa  foi.  En  est-il 
de  même  du  Moscovite?  Qui  donc  peut  s'imaginer  qu'il  se 
soumettrait  aux  dogmes  catholiques,  s'il  n'avait  devant  les 
yeux  l'appât  d'une  couronne? 


XXIV%  XXV%  XXVh  PROPOSITIONS. 
Il  faut  élire  un  roi  juste,  prudent  et  expérimenté. 

REMARQUE. 

La  justice  et  la  prudence  contiennent  virtuellement  toutes 
les  autres  qualités  requises  pour  bien  gouverner.  Cette 
thèse  est  en  faveur  de  Neubourg  et  de  Condé,  et  contre  le 
Moscovite  et  le  Lorrain.  Les  deux  premiers  ont  donné  des 
preuves  no!i  équivoques  de  leur  mérite.  Le  Moscovite  est 
un  enfant.  «Le  Lorrain,  dit  un  auteur,  n'a  pris  que  très-peu 
de  part  aux  affaires  publiques,  et  encore  sans  grand  suc- 
cès. Condé  a  soutenu  sa  brigue  par  des  moyens  qui  pou- 
vaient être  bons  en  France ,  mais  qui  ne  sauraient  réussir 
en  Pologne,  où  l'indépendance  est  la  première  vertu,  et 
que  tous  les  trésors  de  la  France  ne  sauraient  acheter.  Il  a 
ouvert  trop  tôt  sa  brigue,  et  encouru  l'odieux  d'avoir  pré- 
paré ses  intrigues  du  vivant  de  la  reine.  Neubourg  est  le 
seul  qui,  dans  cette  affaire,  ait  donné  de  continuelles  preuves 
de  prudence  et  de  modération.  Il  a  de  longue  main  préparé 
les  esprits,  il  sut  se  concilier  les  bonnes  grâces  des  rois 
Ladislas  et  Casimir,  il  conserva  encore  l'amitié  du  dernier 
survivant.  Il  est  recommandé  par  des  Autrichiens,  des 
Français,  des  Suèdes  et  même  des  Anglais.  Il  a  su  détacher 
les  autres  et  en  obtenir  la  neutralité.  Neubourg  enûn  est 
seul  dans  la  maturité  de  l'âge  et  de  l'esprit,  et  capable  de 
longs  desseins  et  de  politique.  »  Tel  est  le  passage  de  mon 
auteur,  dont  je  reconnais  la  vérité,  sans  en  approuver  la 
violence. 
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XXVII»  PROPOSITION. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  élise  un  prince  étran- 
ger à  la  langue  polonaise,  pourvu  qu'il  sache  la 
latine. 

REMARQUE. 

Neubourg  possède  parfaitement  le  latin,  l'italien,  l'alle- 
mand, le  français  et  l'espagnol;  il  n'est  pas  ignorant  du 
polonais,  et  môme  il  le  goûte  fort. 


XXVIIIS  XXIX«  PROPOSITIONS. 
Il  ne  faut  élire  ni  un  enfant,  ni  un  infirme. 

REMARQUE. 

Le  Moscovite  est  un  enfant,  le  Lorrain  est  un  jeune 
homme,  Condé  est  malade.  Neubourg  est  seul  dans  la  ma- 
turité et  la  force.  Il  préside  en  personne  tous  les  conseils, 
lit  les  suppliques,  écoute  les  plaintes,  examine  et  annote  les 
écrits;  il  est  d'un  accès  facile,  d'une  grande  affabilité;  il  a 
partout  en  Eui;ope  des  correspondances,  des  informations 
et  des  conseils.  Il  suffit  à  tout  avec  l'aide  de  très-peu  de 
ministres;  il  est  le  père  de  ses  sujets.  Habile  à  la  chasse, 
aux  armes,  à  l'équitation,  à  tous  les  exercices,  il  ne  connaît 
ni  la  maladie  ni  les  médecins.  Les  Polonais  qui  l'ont  appro- 
ché lui  rendront  ce  témoignage,  qu'il  est  bien  loin  d'être 
ce  vieillard  décrépit,  tel  que  le  peint  l'envie  de  ses  concur- 
rents. Ils  ajouteront  qu'il  n'est  ni  avare  ni  austère.  Tout  à 
la  fois  enjoué  et  frugal,  agréable  et  grave,  d'une  urbanité, 
d'un  commerce,  d'une  gaieté  qui  le  font  aimer,  il  sait  être, 
lorsque  l'heure  des  affaires  a  sonné,  grave,  sérieux,  résolu, 
disert,  presque  éloquent. 
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XXX%  XXXI%  XXXIP,  XXXIII»,  XXXIVv 
XXXV  PROPOSITIONS. 

Il  faut  préférer  dans  le  candidat  la  prudence  à  la 
force,  le  choisir  plutôt  près  de  la  vieillesse  que  de 
l'enfance,  et  surtout,  s'il  a  des  fils,  qu'il  soit  pa- 
tient, modéré,  peu  belliqueux ,  d'une  famille  qui 
ne  soit  pas  tristement  célèbre  par  ses  troubles, 
d'une  grande  tolérance  envers  les  dissidents ,  pour 
éviter  aux  Polonais  les  horreurs  des  guerres  reli- 
gieuses intestines. 

XXXVI*  PROPOSITION. 

Que  le  candidat  n'ait  point  fait  l'expérience  m 
pris  l'habitude  du  gouvernement  despotique  ou  du 
pouvoir  absolu. 

REMARQUE. 

Le  pouvoir  despotique  est  agréable.  C'est  un  bien  appa- 
rent qui  suffit  à  piper  les  hommes.  Tel  est  par-dessus  tout 
l'attrait  du  pouvoir  absolu  :  lorsqu'on  l'a  une  fois  goûté,  on 
n'y  saurait  plus  résister.  Celui  qui,  comme  Condé,  né  dans 
une  république,  ou,  comme  le  Lorrain,  maître  d'un  peuple 
gouverné  despotiquement,  s'est  vu  rangé  sous  le  sceptre 
d'un  prince  absolu  et  en  a  souffert  jusque  dans  sa  personne, 
comme  ces  deux  hommes,  regrettera  toujours  ce  pouvoir, 
unique  objet  de  ses  désirs.  C'est  là  un  danger  pour  la  liberté 
de  la  Pologne. 

XXXVII%  XXXVIII»,  XXXIX»,  XL»  PROPOSITIONS. 
Qualités  relatives  des  candidats  ;  leurs  alliances. 
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XLI«,  XLIl''  PROPOSITIONS. 

L'amitié  vraie  est  rare  entre  les  princes,  et  nulle 
entre  les  États. 

REMARQUE. 

Les  princes  ont  peu  d'amitiés  vraies  et  ne  sauraient  en 
avoir.  Il  leur  faut  une  âme  dégagée  de  la  passion,  pour  pou- 
voir veiller  uniquement  à  la  raison  d'État.  Il  y  a  des  exem- 
ples innombrables  des  vrais  intérêts  des  princes  compromis 
par  eux  inter  poeula,  Au  congrès  des  trois  grands  souverains 
Maximilien  I"^  Sigismond  de  Pologne  et  Louis  de  Hongrie, 
fut  conclue  cette  alliance  matrimoniale  avec  les  Autrichiens 
qui  donna  à  ceux-ci  entrée  en  Hongrie  et  en  Bohême.  Au 
congrès  de  Dresde,  où  les  archiducs  d'Autriche  se  rencon- 
trèrent avec  l'électeur  de  Saxe,  un  peu  avant  la  guerre  de 
Pologne,  de  perfides  conseils  faillirent  perdre  ce  dernier. 
Les  ministres  des  puissances  sont  en  outre  très-accessibles  à 
l'or.  La  voix  commune,  en  Allemagne,  est  que  les  Autri- 
chiens ont  plus  avancé  leurs  affaires  en  Westphalie  et  à 
Nuremberg  par  les  festins,  que  dans  tout  l'Empire  par  les 
armes.  Commines  remarque  avec  raison  que  les  congrès  des 
grands  princes  sont  dangereux,  et  il  le  prouve  par  l'exemple 
de  Charles  de  Bourgogne  et  d'Kdouard  d'Angleterre.  On  y 
fait  assaut  d'ostentation,  et  cette  vaine  parade  fait  naître 
plus  d'envie  que  d'amour.  Un  bon  mot  a  laissé  quelquefois 
dans  la  plaie  un  aiguillon  qui  ne  s'efface  plus.  Jagellon, 
sauvé  par  Vitold,  fit  massacrer  son  père;  Navarre  et  Guise, 
ligués  d'abord,  donnèrent  jour  à  leur  mortelle  haine  sur  le 
théâtre  de  la  France.  Quant  aux  États,  ce  sont  personnes 
civiles,  qui  n'ont  point  d'âmes,  ou  du  moins  les  âmes  des 
particuliers  sont  dans  un  llux  perpétuel.  Il  ne  peut  donc  y 
avoir  entre  les  États  ni  amitié  ni  haine  éternelles.  On  parle 
beaucoup  des  mutuelles  antipathies  de  race  â  race  et  de 
peuple  à  peuple,  de  celle  des  Espagnols  et  des  Français, 
par  exemple  (dans  les  livres  de  Garcias  et  de  La  Mothe  le 
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Vayer).  Si  l'on  examine  la  question  plus  à  fond,  on  verra 
que  la  nature  a  pu  en  jeter  le  germe,  mais  qu'il  s'est  accru 
par  des  causes  nouvelles  et  peu  durables.  Autrefois  on  par- 
lait non  de  l'antipathie  des  Français  et  des  Espagnols,  mais 
de  celle  des  Anglais  et  des  Français.  Maintenant,  sinon  dans 
la  plèbe,  on  n'en  trouve  plus  de  trace,  depuis  que  la  pré- 
pondérance de  l'Espagne  a  tourné  leur  haine  en  amitié 
contre  l'ennemi  commun.  Qui  eût  pu  croire  que  l'animosité 
cesserait  jamais  entre  les  Espagnols  et  les  Hollandais?  Un 
poëte  en  avait  fait  ces  deux  vers  : 

Et  quod  postera  secula  oLstupescat, 
Hispanus  simul  et  simul  Batavus. 

Elles  ont  pourtant  cessé,  ces  haines  si  vives,  et  elles  sont  en 
train  de  se  tourner  contre  la  F'rance  ;  le  voisinage  les  entre- 
tient. Les  Polonais  du  vieux  temps  ont  préféré  les  Français 
aux  Allemands;  maintenant  qu'ils  se  connaissent,  c'est  tout 
le  contraire.  Si  les  princes  s'aiment,  les  États  suivent;  mais 
ce  n'est  pas  une  amitié  vraie,  solide  ni  durable. 


XL1II%  XLIVs  XLV,  XLVI«  PROPOSITIONS. 

De  la  nature  des  services  que  se  rendent  les 
princes,  et  du  degré  de  reconnaissance  qu'ils  mé- 
ritent. 

REMARQUE. 

Ces  services  sont  de  différentes  sortes,  volontaires  ou  non, 
fortuits  ou  intentionnels.  Dans  ce  dernier  cas  seulement 
nous  devons  faire  tous  nos  efforts  pour  en  rendre  de  pareils; 
mais  si  un  service,  même  volontaire,  n'a  pour  but  que  de 
récompenser  une  troisième  personne,  les  princes  ne  sont 
point  tenus  à  en  avoir  de  la  reconnaissance.  La  raison  d'État 
s'y  oppose,  et  ce  ne  sont  pas  les  opinions  du  vulgaire  sur  ce 
sujet  qui  pourraient  prévaloir  contre  des  raisonnements 
certains. 
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XLVII»  PROPOSITION. 

Il  faut  élire  un  candidat  qui  soit  agréable  au 
monde  chrétien;  en  d'autres  termes,  il  faut  consul- 
ter et  écouter  le  monde  chrétien  dans  le  choix  du 
prétendant  au  trône  de  Pologne. 

REMARQUE. 

Le  but  de  la  chrétienté  est  le  même  que  celui  de  la  Po- 
logne. Or  ceux  qui  ont  un  but  commun  ont  aussi  le  même 
bien  et  sont  amis,  et  les  amis  de  leurs  amis  sont  communs. 
Or  le  duc  de  Neubourg  est  le  seul  qui  soit  porté  par  un  con- 
cours unanime  de  la  chrétienté.  Tous  les  autres  sont  écartés 
par  elle.  Neubourg  seul  peut  s'appeler  le  candidat  du  monde 
chrétien. 

XLVIIP  PROPOSITION. 
Évitons  de  nommer  un  ennemi  de  la  Pologne. 

REMARQUE. 

Cette  proposition  est  directement  contraire  à  Condé  et 
au  Russe.  L'un  et  l'autre  ont  nui,  l'un  et  l'autre  ont  nui 
précisément  au  sujet  de  l'élection.  Les  troubles,  les  fac- 
tions, les  menaces,  les  proscriptions,  par  lesquels  Condé  a 
soutenu  sa  brigue,  sont  connus.  Les  deuils  de  beaucoup  de 
familles,  les  mariages,  la  monnaie,  la  cour,  le  sénat,  les 
tribunaux  et  la  campagne  elle-même  le  disent  assez  haut. 
C'est  sa  faction  qui  a  soulevé  cette  question  malheureuse  et 
funeste  à  la  liberté  de  la  succession  au  trône  de  Pologne, 
qui  a  rempli  ce  pays  de  femmes  françaises,  qui  a  marché 
à  son  but  par  la  corruption,  qui  a  disposé  de  tous  les  em- 
plois vacants  en  faveur  de  ses  créatures,  qui  n'a  pas  craint 
d'aborder  les  hommes  les  plus  intègres  avec  des  présents, 
qui  a  nourri  la  discorde  dans  ce  royaume,  qui  a  cherché  à 
y  exciter  des  troubles  militaires,  qui  a  voulu  jeter  la  Po- 
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logne  en  proie  aux  Français  par  des  emprunts;  qui,  re- 
poussé sur  ce  point,  a  altéré  la  monnaie,  sans  nécessité. 
Je  n'en  accuse  pas  Gondé  lui-même,  mais  des  intrigants  et 
des  intrigantes  venus  de  France,  gent  famélique  qui  dévorait 
déjà  en  espoir  les  palatinats  et  chatellenies.  Et  ce  Russe,  qui 
brigue  maintenant  le  sceptre  de  Pologne  pour  son  fils,  n'a 
pas  craint  d'enlever  par  la  perfidie  et  le  parjure  son  sceptre 
au  fils  de  notre  roi.  Wladislas  avait  été  élu  grand-duc  de 
Moskovie,  les  Russes  lui  avaient  prêté  serment ,  rien  ne 
manquait  à  ses  droits  :  à  peine  quelque  chose  manquait  à 
la  solennité  de  son  élection  ;  lorsque  tout  à  coup  il  est  dé- 
trôné par  une  foule  furieuse,  docile  à  la  voix  d'un  seul  sé- 
ditieux. Le  crime  est  impuni,  et  notre  honte  éclate  aux  yeux 
de  l'univers,  si  nous  donnons  la  couronne  au  ravisseur.  Je 
ne  parle  pas  des  horreurs  de  la  guerre  qu'il  nous  fit  et  par 
lesquelles  il  a  dépassé  le  Turc. 

XLIX%  L«,  LI%  LII%  LIII%  LIV,  LV*,  LVI%  LVII*, 
LVIII*  PROPOSITIONS. 

Nommons  un  prince  dont  la  bienveillance  à  notre 
égard  n'ait  pas  attendu  cette  occasion  pour  se  mon- 
trer; un  prince  qui  n'ait  pas  d'ennemis,  non-seu- 
lement dans  le  présent,  mais  dans  l'avenir;  qui  ne 
soit  pas  trop  puissant,  qui  n'ait  pas  non  plus  d'amis 
trop  puissants,  qui  ne  soit  pas  trop  voisin  de  la 
Pologne,  qui  ne  soit  pas  un  prince  besogneux, 
exposé  à  des  haines,  appuyé  par  des  subsides  de 
l'étranger;  qui  ne  soit  le  sujet  de  personne;  qui 
n'ait  pas  déjà  par  lui-même  des  droits  sur  un  autre 
royaume,  comme  le  Lorrain ,  gendre  de  l'Autriche. 

LIX*  PROPOSITION. 
Nommons  un  Jagellon,  si  cela  se  peut. 
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REMARQUE. 


Les  Jagellons  ont  possédé  la  Lilhuanie  par  droit  hérédi- 
taire; non-seulement  la  Lithuanie,  mais  ses  annexes,  la  Sa- 
mogitie,  la  Polésie,  la  Podlachie,  les  palatinats  de  Vitepsc, 
de  Polosc,  de  Smolensc,  de  Mscislav,  de  Keif,  la  Sévérie,  la 
Volynie,  et  une  partie  de  la  Podolie.  Le  droit  des  femmes 
est  aussi  en  leur  faveur.  Sigismond-Auguste  a  le  premier 
renoncé  à  ce  droit,  après  avoir  procuré  la  réunion  du 
royaume  de  Pologne  et  du  grand-duché  de  Lithuanie.  Cette 
renonciation  n'est  opposable  qu'à  ses  descendants,  et  non  à 
ses  collatéraux.  Il  faut  craindre,  si  on  n'élit  pas  un  Jagellon, 
que  d'autres  membres  de  la  famille  ne  se  portent  préten- 
dants en  Lilhuanie,  et  ne  cherchent  à  troubler  l'État.  Enfin 
c'est  une  coutume  en  Europe  de  conserver  les  familles  ré- 
gnantes même  sur  les  trônes  électifs.  La  mémoire  des  Ja- 
gellons  est  sainte  en  Pologne.  Les  ordres  du  royaume  qui 
destinaient  Anne,  fille  posthume  du  dernier  roi  Jagellon^  à 
Henri  de  Valois,  prescrivirent  après  sa  fuite,  au  nouvel  élu 
Etienne  Bathori,  palatin  de  Transylvanie,  d'épouser  la  jeune 
reine,  à  moins  que  celle-ci  ne  vînt  à  mourir,  ou  n'éprouvât 
pour  cette  alliance  une  répugnance  trop  forte.  Cet  usage  éta- 
blit les  droits  de  Neubourg  par-dessus  ceux  du  Lorrain,  qui 
seul  ose  prétendre  en  avoir  de  son  chef  à  succéder  :  préten- 
tion risible  et  déjà  réfutée. 

LX«  PKUPOSlTIOiN. 
Nommons  un  étranger,  et  pas  un  Piasti. 

REMARQUE. 

Piasti  est  nouveau,  et  par  conséquent  dangereux  dans  les 
circonstances  présentes,  où  toute  innovation  est  dangereuse, 
où  son  élection  peut  entraîner  des  troubles.  Piasti  a  des  pro- 
priétés privées  en  Pologne.  Enfin  Piasti  est  dangt^reux  par 
toute  sorte  de  motifs,  par  la  nouveauté,  par  la  multitude  de 
ses  électeurs  nobles,  au  nombre  d'environ  deux  cent  mille, 
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par  la  rencontre  des  électeurs  et  des  éligibles,  par  les  len- 
teurs nécessaires  d'une  préélection,  par  le  mécontentement 
des  exclus,  par  l'inévitable  rupture  entre  la  Pologne  et  la 
petite  Lithuanie,  et  la  grande  Pologne,  entre  l'ordre  des 
sénateurs  et  l'ordre  équostre,  entre  les  différents  palatinats. 
11  ne  faut  donc  pas  nommer  Piasti.  Tous  ces  motifs  d'ex- 
clusion contre  Piasti  militent  en  faveur  de  Neubourg. 


ÉPILOGUE. 

Que  reste-t-il  donc  à  taire ,  mes  chers  compa- 
triotes? La  Providence  divine,  un  concours  mer- 
veilleux de  circonstances  et  d'affaires,  les  cours 
étrangères  et  la  nôtre,  le  consentement  du  monde 
chrétien  tout  entier,  l'accord  de  tous  les  Polonais 
les  plus  éminents,  la  force  des  choses  et  la  logique 
de  mes  démonstrations,  vous  désignent  votre  roi  : 
c'est  Philippe-Guillaume,  duc  de  Neubourg,  que 
nous  connaissons  et  que  nous  aimons  de  longue 
date;  ce  prince,  qui  n'est  ni  trop  puissant,  ni  trop 
faible,  qui  doit  nous  rapporter  le  trésor  de  Cons- 
tance; grand  homme  d'État,  habile  par  la  plume, 
par  ses  conseils,  par  son  esprit,  par  sa  vigueur, 
heureux  en  affaires,  dans  les  combats,  dans  les  trai- 
tés, agi'éable  à  toute  l'Europe,  libre  envers  les  par- 
lis,  d'un  extérieur  agréable,  excellant  dans  tous  les 
exercices  du  corps,  surtout  à  cheval,  s'en  remettant 
à  l'État  pour  ses  fils;  catholique  tolérant,  dans  la 
maturité  de  l'âge ,  étranger  seulement  par  la  dis- 
tance, mais  Polonais  par  la  race,  deux  fois  arrière- 
neveu  de  Casimir,  roi  de  Pologne,  fils  de  Jagellon; 
rénovateur  de  la  race  par  son  double  hymen  avec 

VI.  2 
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Constance,  petite -fille  de  ce  même  Casimir,  et 
avec  Elisabeth-Amélie,  arrière-nièce  du  même  an- 
cêtre; père  de  quatre  enfants  deux  fois  Jagellons 
par  leur  père ,  et  deux  fois  par  leur  mère ,  et  qui 
semble  enfin  destiné  à  la  Pologne  par  l'amour  des 
Polonais,  par  les  droits  du  sang,  par  les  mérites  de 
ses  ancêtres,  non  moins  que  par  ses  vertus ,  sa  for- 
tune et  sa  piété. 

C'est  lui  qu'il  faut  nommer  notre  roi. 


Uttfenken 

SECURITAS    PUBLICA 

INTERWA    ET    EXTERNA 

unb  status  prœsens  im  ^cid)  jc^igcn  Umbjlânbcn  mé) 
auf  |>|içn  gu§  ju  |îclifn. 

PARS     I. 


Triduo  composai  Sualbaci  d.  6,  7,  8  Aug^usti  st»  n.  1670,  praesente  B. 
^Boineburgio.) 

Praedicta  in  his  :  Lotharingie  occupatio.  Tripli  fœderis  incertitudo. 
Angliae  deiectio.  Suecia;  niulabilitas.  Brunsvici  occupatiu.  Culuuiai  libe- 
ratio.  Vnmnfungtn  von  Sttbnij}. 


Cum  sub  inilium  Augusti  1670  elector  Trevi- 
rensis  Moguntinus  venisset,  deliberatum  est  ab 
utroque  electore,  qua  ratione  salisfieri  Lotharingo 
posset,  qui  minabatur  ad  Gallos  se  vertere,  nisi  se- 
curitas  sibi  prœstaretur.  Eam  autem  ex  fœdere 
Leinbergensi  anno  1668  inito  praecipue  a  Mogun- 
tino  et  Trevirensi  postulabat,  quorum  terra?  peri- 
culo  vicinissimee  essent.  Propositio  ejus  hue  ten- 
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débat  :  ablegarent  Vieniiam Moguntinus et  Trevirensis , 
ac  Caesarem  ad  ineundum  fœdus  triplum  comitibus 
sese  impellerent,  Lotharingiae  aeque  ac  circulo  bur- 
gundico  quia  œque  imperio  membris  defendentlis. 
Elector  Trevirensis  ea  de  re  cum  illustrissimo  Boi- 
neburgio  contulit,  quemadmodum  et  Moguntinus. 

Boineburgius  Trevirensi  proposuit  :  primuni 
ipsos  ita  tantum  Caesaris  appendices  fore,  nec  vo- 
tum  peculiare  nisi  formato  separatim  corpore  in 
triplo  fœdere  habituros;  deinde  fœdere  ad  eum 
modum  inito  quod  se  aperte  triplum  Austriacumve 
declarasset  continuo  multos  caeterorum  Germaniae 
principum  adhuc  nutantes  in  contrarias  partes  im- 
pulsum  iri  :  satius  ipsos  inter  se  principes  fœdus  in 
neutram  partem  inclinans  inituros,  1 ,000  milites  a 
singulis  conferri posse,  directorem  esse  Moguntinum, 
alios  alternare  stato  tempore  fœderatos  convenire. 
Interea  status  fœderatos  litibus  finium,  quantum 
possent,  abstinere  debere  exemplo  coeuntium  fœde- 
ratorum  Belgarum.  Haec  ille  mihi  narravit,  rogavit- 
que  expenderem  ac  in  ordinem  redigerem.  Quod  hoc 
scripto  feci,  ac  plurima  notatu  digna  addidi  :  de 
danda  Caesari  propositione  et  duplicando  voto,  de 
milite  contrahendo,  de  fundo  perpetuo  et  instru- 
menti  pacis  praetextu  explic.  §.  Inst.  pacis  et  ut  eo 
sincerior,  de  arte  Gallo  repraesentandi  potentiam 
Cœsaream  nuper  auctam  de  Gallica  expeditione  in 
^yptum. 


njt^trgeflatt 

SECURITAS  PUBLTGA 

INTERNA     ET    EXTERNA 

unb  status  prœsens  im  Oteicî)  jf^igen  UmBilanbfii  naài  auf 
fefteu  8?ufï  ju  fleHen. 

PARS    1. 
1. 

q)ûê  9îômifd)ç  9Md)  \\}  fin  i!ûnb,  fo  »er  fid)  fclbfl 
bcftçl^ct,  unb  bcflVn  <i})kc^t  ijl,  âluctfcli^j  ju  fein,  wcnn 
ce  will;  bcnn  c8  u>cbcr  bcm  Sûubc  an  £cutcn  ju  "^Be^ 
f(l)u^un(Î5  nod)  bcn  Scutcn  an  £anb  ju  Unfcrbaltun^ 
mangdt.  '^k  £cu(c  fiub  l)crjl;ûft  unb  ccrjUnbiâ,  baô 

RÉFLEXIONS 

SUR  LE   MOYEN   D'ÉTABLIR  SUR  UNE   BASE  SOLIDE 

DANS  l'État  actuel  de  l'empire 

LA  SÉCURITÉ  PUBLIQUE  INTÉRIEURE  ET  EXTÉRIEURE 

ET 

SUR  l'état  présent. 

l"  partie. 

1. 

L'enipire  romain  est  un  pays  indépendant  par  lui  seul,  et 
qui  a  le  pouvoir  d'être  heureux  s'il  le  veut,  car  le  pays  ne 
manque  ni  de  gens  pour  le  proléger,  ni  d'agriculteurs  pour 
le  nourrir.  Les  gens  sont  courageux  et  intelligents,  le  pays 
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£ûnl)  ^rof  uub  frud^tbar  gcnugfam,  ûlfo  bûf  bic  ^cnge 
bcr  "ai^aûrcn  bcr  ^uufl  uub  ^crjîanb,  bic  ^unfî  ju  t)cr» 
ûrbcitcn  uub  "ïlîcHgc  ju  tcifûbrcn  bcn  *2Saarcn  nidbf 
weidjct. 

2. 

©lcid[;wo^I  rtbcr  gibf  nid)<8  bcfîe  minber  bic  fâglid)c 
grfûf^ruu^j  bû§  i^'cutfcfjlûub  obcr,  tt>cld)c8  id)  anjcp  fur 
cincê  nc^mc,  bflS  9iomifd)c  9lcid)  bci  wcifcu  nid)t  iu  fol» 
d)cn  §lor  uub  êfûnbc  fci,  aie  ju  fciu  in  fciucu  ^râftcn 
ijî.  ©cnUj  bcr  Sd)ûbc  ju  (jcfd)roci5cn,  fo  ce  iw  bicfcm 
Ic^fcn  iÇric^  (jcUttcn,  bcn  \\id)tè  aie  bic  3cit  t)crbcffcru 
faun,  fo  |înb  bcd)  ()lcid)n)ol)l  ciwd)  bcr  9}îâu(jcl  Dicl,  bic 
eirt  Qxo^cè  ^l)cil  unfcrê  UcbcljîaubcS  madKu,  uub  roir 
nicmaub  aie  un8  fclbfî  ju  banfcn. 

3. 

©oId)c  jînb  nun  unja^li^  unb  mit  wcniij  ^orfcn  nid)t 

grand  et  assez  fertile,  de  sorte  que  la  quantité  des  mar- 
chandises ne  le  cède  pas  plus  à  Part  et  à  rintelligence ,  que 
l'art  de  les  travailler  et  de  les  mettre  en  circulation  ne  le 
cède  à  la  quantité  des  marchandises  (1). 

2. 

Cependant  l'expérience  de  tous  les  jours  n'en  prouve  pas 
moins  que  l'Allemagne,  ou,  ce  que  je  prends  maintenant 
pour  la  même  chose,  l'empire  romain,  n'est  pas,  à  beaucoup 
près,  dans  une  prospérité  et  une  condition  telles  qu'il  est 
dans  son  pouvoir  de  l'être.  Car,  sans  parler  des  pertes  qu'il 
a  subies  par  cette  dernière  guerre,  et  qui  ne  peuvent  se 
réparer  que  par  le  temps,  il  y  a  cependant  encore  beau- 
coup de  vices,  de  ceux  qui  constituent  une  grande  partie 

(1)  L'Allemagne  pourrait  Atre  dans  un  état  de  bien-être.  {Remarques  df 
Booinebourg,  conservées  par  Leibniz.) 
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ju  begrofcn.  ®ic  Urfprûnge  un^  Ouellcn  ûbec  Irtffcu  (Irf) 
t)icncicl)t  cl)c  erforfd)cn,  unb,  ba  mûu  anbcrB  enbli(^  cin» 
mal  crn?ad)cn,  bcr  &ad)  mdjt  ùU  obenf^in  nrt(t)bcnfciî, 
unb  cincn  rcci)tcn  êifcr  ju  ^oûprccfiiudl  gutcr  (Sonccpfc 
bringcn  wiQ,  ûuc^  t)<rl)offcn(lid)  mit  0ot(cè  Jpitî«  qrûnb* 
Uc()  jîof  fcn. 

4. 

®lei(()n)ie  abcr  ber  9}î<tf)obu8  mcbcnbi  crforbcrf,  bc= 
nen  @»)mptomûfibuë  t)or  attcn  :3)in(jcn  ju  bcgc^jncn,  fc 
bcr  5rûnblid)cn  €ur  nic^t  crroarten  burftcn,  fonbcrn  bcm 
"^ûficnfcn  bcn  ©arauô  unt)erfcl)cn8  mûci)cn  fônntcn,  fo 
ijl  (iud)  I)ler  in  bicfcr  foli(ifd)cn  Sur  fi'ir  ûflcn  5)in^cn 
auf  bic  f  rcffircnbc,  na(;çre  unb  glcicljfam  ûbcru  iîopf 
fc^tvcbcnbc  J^ûuptqçfaf)rlid)fcitcn  allcrBcr|lc  ju  bcnfcn. 

:©icfc  jïnb  nicl)f  dna  bic  ûbel  ein^jcricf^tctc  Sommcr= 

de  nos  malheurs,  et  que  ne  nous  devons  qu'à  nous- 
mêmes  (1). 

3. 

Ces  vices  sont  innombrables,  et  ne  se  peuvent  dire  en 
peu  de  mots.  Mais  on  réussira  peut-être  plutôt  à  en  retrou- 
ver l'origine  et  les  sources;  et  puisque,  après  tout,  on  veut 
enfin  se  réveiller,  qu'on  veut  réfléchir  à  cette  afl*aire  plus 
que  superficiellement,  et  qu'on  veut  apporter  un  vérita- 
ble zèle  à  accomplir  de  bonnes  pensées,  espérons  qu'avec 
l'aide  de  Dieu,  on  arrivera  à  en  tarir  la  source  complè- 
tement (2). 

(1)  Mais  elle  est  dans  un  état  misérable,  en  partie  par  suite  de  la  der- 
nière guerre.  (R.  B.) 

(2)  En  partie  par  suite  de  sa  politique  corrompue.  ^  3,  4  et  .5.  (R.  B.) 
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cicn  im&  î>Mnufacturcn,  bnS  (jrunbt^erberbfc  ^hmjwcfen, 
bic  Un^ewifljeif  bcr  ^cd)tc  luib  ©ûumfcliqfcit  bcr  SPro= 
ccffc,  bic  nid)t8n?ùrbi^^e  6rjiçl)img  unb  unjcitige  9îcifcu 
unjVer  S^u^jenb  ;  bcr  ul>crl;anb  <^cnommcnc  Indifferentis- 
mus  cum  in  fidei ,  tum  in  moralibus  et  politicis  ré- 
bus, unb  bcr  fol^lid)  cinrci§cnbc  2tf()çièmu§  ;  bic  9lcic^= 
fnm  mit  cincr  frcmbbcn  ^cjî  anqcjîccftc  ©iftcn ,  bcr 
^cli^ion  Dcrbittcrtc  3n)ifli(jfçi(cn  :  wclcl;c  ©(iirfc  jufam« 
mcn^cnommcn  un8  jwûr  lanj^fam  fd()n)acl^cnj  un\>y  wcnn 
ivir  nid}t  une  bci  3citcn  cnf^c^cnfclicn,  cnblid;  unfcl;lbar 
ruinircn,  nic()t  abcr  t>crl;ojfcntlicb  alfobalb  ubcrn  J^aufcn 
ivcrfcn  fonncn. 


'^aè  unfrc  ''^Icpublif  rtbcr  ûuf  cinmal  jîur^cn  fann, 
i|î  cin  inn=  unb  mifcrîid)cr  ^auptfricfj,  bfl^cqcn  mit 
ganj  blinb,  fcl)lafcri3,  blo8,  ofcn,  jcrtl)cilt,  unbcwcl;rf, 

4. 

Mais,  de  môme  que  les  méthodes  de  l'art  de  guérir  exi- 
gent que  l'on  combatte  avant  tout  les  symptômes  qui  pour- 
raient ne  pas  vouloir  attendre  les  remèdes  de  fond,  mais 
bien  expédier  inoj)inément  le  malade,  de  même,  dans  ce 
remède  politique,  il  faut  avant  tout  songer  aux  dangers  prin- 
cipaux, pressants  et,  pour  ainsi  dire,  planant  sur  notre  tête. 


Je  ne  parle  pas  ici  du  commerce  et  des  manufactures 
mal  organisés,  ni  de  la  monnaie  totalement  corrompue,  ni 
de  l'incertitude  des  droits  et  de  la  lenteur  des  procès,  do 
l'indigne  éducation  et  des  voyages  intempestifs  de  notre 
jeunesse;  de  cet  empiétant  indiffère ntisme  tant  en  matière 
de  foi  que  sin-  la  morale  et  la  politique,  et  par  conséquent  de 
l'alhéisme  grandissant,  des  mœurs  infectées,  pour  ainsi  dire. 
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iu\t>  notl)iuenbi^  cnfnjcbcr  bcè  ^-finbcê  obcr,  wcil  wix  bei 
je^igcr  2lnjîalt  folcf)em  fclbfî  uid)t  (jçirac^fcu,  bcô  ^e-» 
fd)u$çr8  9îaub  fçi)n. 


7. 

^iefcS  ifî  nun  bûS  freffircnbe  ^au»ff»)mptoma ,  fo 
cincm  l^i^i^c»  'Jicbcr,  ^Icici^wic  bic  nnbcrn  febri  hecti- 
c«c  ju  t)cr^lci(i)çn,  unb  babcr  langea  ^ScrjugS  unb  noci) 
jcl^njûl^riger  €omitia  \ùd)t  cvwavUt.  ®c|]*cn  €ur  ûbcr  i|î 
forma  particularis,  efficacia  seu  virtute  universalis; 
bcnn  fie  qlcidwo!)!  fo  befcf)affcn,  ba§  fie  ben  anbern 
^^anqeln  alicn  wiber  fecnerc  êinrei§unq  eineii  9îie(^cl 
\)orfci)ieben,  ja  311  \?otli<jer  ^iuêtilgunq  ber  ^rûnfl)ei(,  fo 
(lUer  biefcr  3ufâlle  "iPiutfer  i|î,  einen  ©riinb  lc<jen  fann, 
wcldje  ^ur  benn  freilici)  be|}el;et  in  bem  nnje^o  mel)r  vor* 
genommenen,  aie  geljobenen  puncto  securitatis. 


d'une  peste  étrangère,  des  discordes  envenimées  de  re- 
ligion :  lesquels  maux,  pris  ensemble,  nous  affaiblissent, 
il  est  vrai,  lentement,  et,  si  nous  ne  nous  y  opposons  pas 
à  temps,  finiront  par  nous  ruiner  immanquablement,  mais, 
je  l'espère,  ne  pourront  pas,  de  si  tôt,  nous  démonter  com- 
plètement. 

6. 

Mais  ce  qui  peut  renverser  notre  État  tout  d'un  coup, 
c'est  une  guerre  capitale  au  dedans  ou  au  dehors,  qui  nous 
trouve  tout  à  fait  aveugles,  assoupis,  nus,  ouverts,  sans  dé- 
fense, divisés;  et  nous  serons  nécessairement  la  proie  de 
l'ennemi,  ou  bien,  ne  pouvant  pas,  dans  notre  position  ac- 
tuelle, lutter  avec  lui,  nous  serons  la  proie  du  protecteur  (1). 

(1)  Mais  tout  cela  est  encore  supportable  auprès  du  défaut  d'union 
dans  l'État,  défaut  qui  l'affaiblit  et  le  livre  en  proie  h  ses  voisins  ou 
uses  membres. (R,  B.) 
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8. 

€8  jicl^cf  aUv  bicfcë  ^ort  ein  ©rof  c8  nûd^  jïd),  unb 
wirb  burc^  blo§ç  9îci(^êi?crfaffun(j  unb  ^cf8  wal^rcnbe 
•iHîilij,  roo  nic()t  onbctêwo  ûuc^  5cï)olfcn,  nid)t  fcjl(jc« 

9. 

®cnn  erjlenë,  bie  me[)r  aie  I)unberf  3^al)r  cifrigfî  ^c» 
tricbcncn  ©trcifigfcitcn  Don  bcr  ^ûtricul,  @r<rmtioncn 
unb  îinfd^lagcn  bcfor^lid)  fobûlb  nici)t  ûu8jumûc()cn. 
Bursa  non  minus  quam  venter  caret  auribus.  ^cinc 
S'iûtioncë,  fcinc  ûmicable  Som|îofi(ionc8  fmb  flarf  gc= 
nufjfam,  biç  f()ci(8  jroar  nur  »or(jcfc{;u$tc,  fl;çil8  ûbcr 
i>icUcid)t  aurf)  ûttjuwû^rljaftc  iyiotf)burft  bcr  @fânbc  ju 
ûbcrwinbcn.  Majora  vota  wollcn  aflcm  ^nfc()cn  nûcf) 
nic^f  gcltcn  ;  fo  aud)  executio  cogens  wcber  t)orl)onbcn, 

7. 

Or,  voilà  le  symptôme  principal  et  urgent,  comparable, 
de  même  que  les  autres,  à  une  fièvre  chaude,  qui  ne  com- 
porte ni  de  longs  relards,  ni  de  comices  décennaux.  Le 
remède  en  est  particulier  par  sa  forme,  mais  universel 
par  sa  vertu;  car  il  est  fait  de  façon  à  pousser  un  ver- 
rou à  tous  les  autres  vices,  contre  des  débordements  ulté- 
rieurs, vojre  même  à  poser  les  fondements  de  la  complète 
destruction  de  la  maladie,  mère  de  tous  ces  accidents, 
lequel  remède  consiste  en  effet  dans  le  point  de  la  sécu- 
rité aujourd'hui  plutôt  discuté  que  levé  (1). 

8. 

Mais  ce  mot  a  une  haute  portée,  et,  si  en  môme  temps 

(1)  C'est  donc  là  le  point  capital  pour  sa  sécurité,  savoir  commeni 
l'assurer  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur.  §§  7  et  8.  (R.  B.) 
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nod)  c\)m  tnncrlid)eu  ^ric^q  tl;unlic^  ;  unb  ijl  ju  befor^en, 
(è  wcrbc  cnblicf)  ba8  9^cic^,  wcil  bcr  ciitc  crlcbi^^f  fci)n, 
bcr  ûubcr  mâ)tè  ûbcr  jid)  ncl;mcn  wid,  fin  ©ro§cg  an 
ber  ©umma  fd^ivinbcn  laffcn  mûffcn,  n?clc()cg  bcnn  fcinc 
S^vaftc  unb  2(nfc()cn  i?o((cnbl  fd)Wûci)cn  wirb.  3u  gcfdjwcU 
gcn,  bûf,  rocnn  cinmal  bicfc  ^l;ûr  auf()ctl)ûn,  cô  bcncn 
©tânbcn  an  ncucn  ^ucrclcn,  baf  bic  3citcn  fici)  vcran» 
bcrf,  bflf  il)vc  Sânbct  armcv,  anbcrc  rei({)cr  worbcn  unb 
bcr5lcicl)cn,  md)t  manc^cUx  wirb. 

10. 

©cfc^t  abcr  jwcifeng,  man  t>cr(j(eicf)ç  jïcf)  unb  wcrbe 
bicôfûllë  jum  n)cni^|lcn  auf  cin  S^nfcrim  cinâ;  ^^cfc^f  flucf) 
fcrncr,  roclc^cS  bod)  fd)n)cr  juqel;cn  n>irb,  baf  jcbcr 
©tûnb  mit  fcincu  Sentiment  cntrocbcr  an  'îJSolf  obcr  @clb 
tidjii^  inl;aUc,  roirb  fcrncr  ju  fra^cn  |ci)n,  ob  fo  n)ol;l, 
au§cr  auf  bcn  §atl  bcr  ^otl;,    bic  35olfcr  jufammcn^ 

on  n'y  remédie  pas  autrement,  ne  s'établit  ni  par  une  simple 
constitution  de  l'empire,  ni  par  une  milice  permanente  (1). 

9. 

Car,  d'abord,  il  est  à  craindre  que  les  différends,  pous- 
sés avec  zèle  depuis  plus  de  cent  ans,  de  la  matricule,  des 
exemptions  et  des  estimations,  ne  s'arrangeront  pas  de  si 
tôt  :  Bursa  non  minus  quam  venter  caret  auribus.  Aucunes 
raisons ,  aucunes  compositions  amiables   ne  sont  assez  for- 

(1)  C'est  ce  qu'on  a  vainement  essayé  de  faire  disparaJre  depuis  bien 
des  années  dans  les  comices.  Mais  on  a  échoué  par  suite  de  ces  discus- 
sions interminables  sur  la  matricule,  les  exemptions  et  les  taxes,  le 
rejet  des  jjrands  votes,  le  défaut  d'exécution,  celui  d'un  trésor  perpétuel 
et  d'un  conseil  ou  d'un  gouvernement  permanent  nécessaire  pour  avoir 
une  armée  permanente,  mais,  aujourd'hui,  presque  impraticable  dans  la 
désunion  des  esprits  qui  paralyse  complètement  la  Diète.  §§9  à  \H. 
(R.B.) 
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jlojcn,  obcv  jcbcr  mit  bcn  ®<incn  apart  û^^ircn  folle. 

H. 
ièoflcn  fie  md)t  jtifammçn^cjîogçtt  fcin,  ncdj)  untcr 
cincm  J^mipt  unb  @out?erno  |îel)cn,  mie  fd)lâfçrig  wirb 
mnnd)er  aiif  bcn  Slct|)fall  mit  bcn  ©cincn  umbqcl)cn; 
jvic  Iccrc  prtpiernc  ^omiJû^niccn,  waè  fur  ©olbafcu 
wh'U  ab^eben,  bic  in  cincn  jcbcn  £anb  fie*)  j^auèlid)  nie= 
bcrlaffcn,  bûr^erlid)  einrici)ten,  jvacferc  ^erU  l)u\Uxn 
Ofen  fepn,  unb  wenn  manê  beim  Zi(d)k  bcfîeljct,  auf 
eineu  5(u8fc^uJ  ()inûu8  laufen  werben;  ju  qcfc^weigen, 
bû^  enblict)  aufn  §a(l  bcr  ^otl)  fie  bod)  jufammen3e= 
|lo§en  roerben  muffen,  wcleljeS  benn  biSivcilen  ju  fpat  ifï, 
et  dum  singuli  cunctantur,  omnes  vincuntur, 
prœoccupantur,  praefestinantur. 

12. 
©ollen  fie  aber  ccntinuivlid)  aud)  au^ei*  ben  ^all  ber 

tes  pour  vaincre  les  besoins  des  États,  en  partie  prétextés, 
il  est  vrai ,  mais  en  partie  peut-être  trop  véritables.  La  ma- 
jorité, selon  toute  apparence,  n'a  pas  de  cours;  l'exécu- 
tion par  contrainte  n'existe  pas,  ni  n'est  faisable  sans  guerro 
intérieure,  et  il  est  à  craindre  que,  l'un  voulant  être  exempté, 
l'autre  ne  voulant  se  charger  de  rien,  l'empire  ne  soit  forcé 
de  rabattre  une  grosse  partie  de  la  somme,  ce  qui  finira 
d'affaiblir  ses  forces  et  son  autorité;  sans  compter  qu'une 
fois  cette  porte  ouverte,  les  États  ne  se  priveront  pas  de 
nouvelles 4)laintes  :  que  les  temps  sont  changés,  que  leurs 
pays  sont  devenus  plus  pauvres,  d'autres  plus  riches,  «'I 
ainsi  de  suite. 

Mais  supposons,  secondement,  que  l'on  s'arrange  et  que 
l'on  s'accorde,  au  moins  en  fait,  d'un  intérim;  suppo- 
sons encore,  ce  qui  cependant  sera  difficile  à  atteindre,  que 
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9îofl)  unfcr  cincm  Ji^auft  uub  ^Sircctorio  tîci;enj  fo  mn$ 
foId)çê  :3)irccfovium  cinc  jiçmli(i)c  *DJÎad)(  barùbcr  I)abcn, 
mie  cin  Ujufructuariuè  ober  ©cqucjkr  ùbcr  cincn  ^un= 
bum,  bc8  if)n  jroar  bcjîcUcn,  abcr  >ud;f  ûlicnircu  fann. 
gbcumagi^  mu^  foidjCé  ®ii-cc(orium  ni(()t  par  bie  "^ol= 
fer  ûbjubanfcn,  jcr^el)!!  ju  lûffcn,  an  2lnberc  ju  ùbcr= 
laffcn,  unb  in  @ub|îantia  ctroa»  an  i()nen  ju  âubcrn; 
ivol;l  abcr  folc{)c  ju  rct^icrcn,  ju  verpfîcqcn,  ju  vcrlctjcn, 
gcwiffcn  êompactatië  mit  bcn  Statibus  gema^  einjUiiua» 
ticrcn,  marfci}icrcn  ju  laffcn,  Oflicircr,  bo(|)  au]  (jciuiffc 
^aafc,  anjunçl;men  unb  ab^ubanfcn  ^aé)t  l;abcn. 

13. 

*2lbcr  l;icr  creignct  jîc^  brittcnë  bic  <jcn?i|fc  unb  bci 
jc^i5cn3u|îanb  bc8  ^déé  faum  ubcrwinblid^c  ^iffîcultat, 
»»ic  folci;çê  jîctê  n)al;rcnbc  ©ircctorium  3'mpcrii  cingc» 
ndjUt  fcin,  unb  bcnn,  ivo  ce  ^îittcl  fon?ol;l  ju  jcincr,  ali 

chaque  État  fournisse  intégralement  son  contingent,  soit 
en  hommes,  soit  en  argent,  reste  la  question  si,  en  dehors  du 
cas  de  besoin,  les  hommes  se  réuniront  en  un  tout,  ou  bien 
si  chacun  agira  à  part  avec  les  siens. 

il. 

S'ils  ne  doivent  pas  être  réunis,  ni  être  sous  un  môme 
chef  ou  gouverneur,  quelle  nonchalance  plus  d'un  n'aura-t-il 
pas  vis-à-vis  les  siens  !  que  de  compagnies  vides  et  sur  pa- 
pier !  Et  quelle  espèce  de  soldats  cela  va-t-il  faire,  soldats 
qui,  dans  chaque  pays,  s'établissent  domestiquement,  s'ar- 
rangent bourgeoisement,  de  braves  gaillards  derrière  le 
poêle,  et,  vus  de  près,  de  pure  pacotille;  sans  compter  qu'en 
cas  de  besoin,  il  faudra  pourtant  les  réunir,  et  qu'alors  il  est 
quelquefois  trop  tard,  et  duin  singuli  cunctantur,  omnes 
vincuntur,  prœoccupanlur,  prœfestinantur. 
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bcr  -^olfcv  "Jîei'ijfic^uniî  l;crucl;mcu  folle.  ®cnn  bûë 
^çid)  foU  cinc  persona  civilis  fci)n.  0lcic{;n)ic  mm  in 
cÙKi*  persona  naturali  obcr  mcnfd}lic{)cu  !^cibc  f\d)  bic 
vèpirituè,  taè  )Ôlut  unb  bic  ©licbcr  jtnbcn,  alfo  ijî  in 
bcr  persona  civili  cin  perpetuum  consilium,  n)clci)cè 
bcn  '3}ci|îanb  unb  bic  ^èpirituè,  cin  perpetuum  acra- 
rium,  n)cl(i)cë  ©cblût^  unb  '^Ibcrn,  cin  perpetuus  mi- 
les, wcld)çv  bic  ©licbcr  rcprafcntirt,  l?on  nét^cn.  Unb 
<jlcic{;n)iç  bic  ©licbcr  t?on  bcm  'jSluf  jîci;  naljvcn,  taè  33lut 
ol)nc  bcr  spirituum  ^cwcqun^  fid)  md)t  rc(jct,  ûlfo  fann 
bcr  perpetuus  miles  pl)nc  tlctè  waljrcnbcè  a^arlum 
n\d)i  t?crppcgctj  baê  *rarium  fomol;!,  a\'6  miles  sine 
consilio  perpétue  in  orbcntlic^cr  'jBcroc^ung  md)t  cr« 
l^altcn  obcr  rcbi^irct  n^crbcn. 

14. 

êin  consilium  perpetuum  wârc  bcm  9îcid)  fmlid) 

13. 

Mais,  s'ils  doivent  continueilenient,  môme  hors  le  cas  de 
besoin,  être  sous  un  chef  et  directoire,  il  faut  qu'un  pareil 
directoire  ait  sur  eux  assez  de  pouvoir,  comme  un  usufrui- 
tier ou  séquestre  sur  un  fonds,  qu'il  peut  bien  exploiter, 
mais  non  aliéner;  de  même  que  pareil  directoire  doit  pos- 
séder le  pouvoir,  non  pas  de  remercier  les  hommes,  de 
les  dissoudre,  de  les  céder  à  d'autres,  ni  de  rien  changer 
en  eux  en  substance,  mais  bien  de  les  gouverner,  de  les 
entretenir,  de  les  permuter,  de  les  loger  et  de  les  faire 
marcher,  selon  certains  accords,  avec  les  États,  et  enfin,  en 
certaine  mesure,  d'engager  et  de  remercier  des  officiers. 

13. 

Mais  ici  arrive,  troisièmement,  la  difficulté  certaine  et, 
dans  l'état  actuel  de  l'empire,  à  peine  surmontable,  de  sa- 
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ju  n>ûnfcl[)en,  eô  ifl  ûber  bûju  bci  gccjfnwârti^en  ©tanb 
fcinc  ^offnunq.  '^Dlan  n?ci§,  roic   bcr  ^îe^imcnfô^^atl) 

fcr^9îûtion  nici)twcniij  KrfUincrIici),  t\)tilè  auS  biffcrenkn 
^arimcn  ber  iÇûijfcr  unb  §ur|}cn  jcrgaugçn. 

15. 

@cfc$t  aber,  bûf  mon  <in  fold^cj  6'onfilium  aufrid)f<n 
iDodtc,  ûud)  jcbcr  baju  gcf)orcnber  @tanb  bcn  ©cincn  nô» 
t!;i5cn  Untcrl)aU  ju  pcrfd)a|f<n  crbietig  unb  bcjlânbig 
toatty  rooju  mm  biè\)iT  nid)t  <inmûl  in  Der  fo  rocni^cn 
Unfçr()a(tun(j  Ui  6'amm«r()fric()t^  fjclangcn  fônncn,  fe 
wûrbcn  bcnnod)  bei  bcr  €inri(l;tun3  felbfl  fici)  (jrof< 
@(i)n)ûri5feitcn  jînbcn. 

16. 

^cnn  baburcl)  notl)»cnbig  b«r  ganj*  S(atu«  ^mpcrii 

voir  comment  un  pareil  directoire  permanent  de  l'empire 
doit  être  organisé,  et  puis  où  trouver  les  moyens  de  son 
entretien  et  celui  des  hommes.  Car  l'empire  doit  être  une 
personne  civile.  Or,  de  môme  que  dans  une  personne  natu- 
relle, ou  corps  humain,  se  trouvent  l'esprit,  le  sang  et  les 
membres ,  de  même  il  y  a  dans  la  personne  civile  un  con- 
seil permanent  qui  représente  le  sang  et  les  moelles,  une 
armée  permanente  qui  représente  les  membres.  Et  de  môme 
que  les  membres  sont  nourris  par  le  sang,  que  le  sang  ne 
saurait  se  diriger  sans  le  mouvement  des  esprits,  l'armée 
ne  saurait  être  entretenue  sans  le  trésor,  et  le  trésor  ni 
l'armée  sans  être  mis  en  mouvement  sous  un  conseil  per- 
pétuel. 

lA. 

Il  est  vrai  de  dire  qu'un  conseil  permanent  serait  chose 
désirable  dans  l'intérêt  de  l'empire;  mais  comment  l'espé- 
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l;rtup|ad;licl)  (^wubcrt  tvcvbcn  ivurbc.  (èè  mu§(c  nu§  co= 
mitiis  temporal ibiis  wad)  »§if|)olj)ti  a  £a|)ibc 
^^îcimin^  cin  ncu  5Hcqimcnt  obcr  in  effectu  Comitia  vel 
saltem  Deputationes  perpetuae  wcrbcn.  de  n>urbcn 
|olci)c  û({cr  roidjtigcn  ©cfd^âpcn,  ^çlîbcrationcn  unb 
©trcitiqfcitcn  fici)  anmafcn,  supremum  arbitrium  rei 
justitiariae  au  jlc^jicljcn,  û((c  êvccutioucS  t()un,  unb  baê 
5Hcicl)  fo  balb  (^lurfUct)  ju  madjcn,  aie  ju  ruinircu  '¥taà;)t 
l;abcn. 

®û  tvurbeu  fciuc  Oppofitioncô ,  fcinc  contraria; 
rationes,  fciuc  amicablc  (5:omp|itîoncê  (jcltcn,  unb 
wûrbc  man  cnfwcbcv  cinc  Oli(îard)ic  bcfommcn,  obcr  ba 
cincr  in  bicfcm  Sonfilio  "irîcilîci'  ivarc,  ipùrbc  cr  mit 
,Oûl|f  bci'  *2Bafcn  bic  ^Inbcru  jjvingcn  fonncn.  ®cnu 
ju^lcid)  t)a'6  iîlcrûrium  imt  SSlikè  bcmfclbcn  cinl;anbig 
ivarc,  unb  cr  brtburd)  ^Pcrpcfuuê  :î»icfator  obcr  cin  abfo» 
lutcr  ^îonard)  wcrbcn  n>ûrï)c. 

rer  dans  l'état  actuel  des  choses?  Il  est  notoire  que  le  con- 
seil de  l'empire,  soit  faute  de  subsides,  chose  peu  honorable 
pour  notre  nation,  soit  par  suite  du  désaccord  entre  l'em- 
pereur et  les  princes  secondaires,  n'a  jamais  trouvé  les 
éléments  et  les  moyens  d'une  base  solide. 

45. 

Mais  supposé  qu'on  voulût  établir  un  conseil  permanent, 
supposé  même  que  chaque  État  eût  été  disposé  à  fournir, 
dans  la  mesure  de  ses  forces,  les  moyens  de  subsistance, 
moyens  qui  ont  même  manqué  k  l'entretien,  peu  coûteux 
pourtant,  du  tribunal  des  chambres,  l'établissement  seul 
d'un  semblable  conseil  permanent  rencontrerait  certes  des 
difficultés  sérieuses. 

16. 

La  raison  en  est  que  tout  l'état  de  l'empire  s'exposerait  à 
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17. 

^^n  i^fccic  abçr  ivùrbc  bci  ^2lufnd;tung  cincè  folc()cn 
€onfilii  bic  crjlc  ^naf^e  fo)n,  ob  ce,  ad  imitationem 
comitiorum,  in  bfci  collegia  tlectoriim,  l*riiicipuiîi, 
Civitatum  cinjud^cilcu  obcr  nid)t.  5'cncè  jvuvbcu  bc- 
for^lid;  bic  <Jyur|kn,  bicfcô  nuf  cr  adcn  3ipoifcl  bic  e(;ur= 
furjîcn  nid)t  julaflcu.  ®cnn  bic  \5*»r|î<^»  baburd)  bic 
i()nçn  fo  i?crl)njj(c  *iî}?ad)(  bcr  ^l)i!rfûi|îcn  e.v  interrupta 
continuam  mûd)cn,  bic  ^burfùrjlcn  abcr  ccdcndo,  vim 
ipsam  su*  potestatis  auf  cinmûl  ^janjlid)  fal;rcn  lûf= 
feu  wurbcn. 

48. 

Ucbcrbicè  muftc  fold)cë  aile  in  ^omifiiè  qcfd)loffcn 
ivcrbcn.  ^Uiiii  abcr  fiub  bic  mci|kn  ê^fânbc  bicfcr  C'omi- 
tioruni    pra-sentium  |o  ubcrbruf|lcj,   ba§  fie  lcid)tlid) 

un  changemenl  fondanienlal.  A  en  croire  Hippolyte  à  La- 
pide, les  comices  temporaires  feraient  place  h  un  nouveau 
gouvernement  avec  des  comices  destinés  à  produire  des  ef- 
fets hétérogènes,  ou  au  moins  à  des  députations  perpétuelles 
qui  se  mêleraient  de  toutes  les  affaires  importantes,  de  toutes 
les  délibérations,  de  toutes  les  discussions;  qui  s'arrogeraient 
un  arbitrage  suprême  dans  les  affaires  litigieuses;  à  quoi  il  faut 
ajouter  que  toutes  les  exécutions  en  ressorliraient,  sans  garan- 
tie pour  le  bonlieur  de  l'empire,  qui  au  contraire  y  trouverait 
probablement  sa  ruine.  On  n'écouterait  plus  les  oppositions, 
les  remontrances;  les  com|>ositions  à  l'amialjle  devien- 
draient à  peu  près  impossibles.  Le  tout  aboutirait  certaine- 
ment à  l'oligarchie,  dont  le  chef  subjuguerait  par  la  force 
des  armes  les  partis  contraires.  Si  avec  cela  il  pouvait  dis- 
poser du  trésor  et  de  l'armée  permanente,  qui  l'empêcherait 
de  devenir  dictateur  perpétuel,  monarque  absolu? 

VI.  3 
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nid^t  jur  Grértcrung  cinct  |o  grofcn  rocif  ûiiê|cl)cnbcn 
^ad)  511  tn-in(jcn.  g§  ifl  aud)  cin  quUv  '^\)ùi  ber  Çcqn- 
tcn  bcê  ^cutrabicircng,  Sitif^ircnê,  ©djulmcijU'rivcuS  fo 
(jcn?ol;nt  ivorbcn,  ba^  fie  aud)  in  bcr  ^ci'inqflcn  ©ad) 
nici)t  cinè  ivcrbcu  fonnen.  "îBcIl  ûud)  fcrncr  nici;f§,  fo  m 
^cmitiié  gcfci;loffcrt  wcrbcu  futl,  (jcimlid;  3c!;ûltcn  n>cr= 
bçu  fann,  i|l  fcin  3iî?cifcl,  bû§  t)on  I;o^cn  Ovfcn,  fo  fo(= 
d;cr  ^cid)ëijcrfafl*un(î  flûujlid)  cnfqcacn,  cUcê  c^at  U\d)t 
bci  cincr  fold)cn  im5a[)lbarcn  ^D]cn(jc  bcr  fid)  ci-cit]= 
ncnbcn  ®if|tcuUàtcn  i?çrftôrt  unb  ju  \\id)t  5cmûd)f  n?cr= 
bcn  wûrbç. 

19. 
3u  gcfd)n?eiijcn,  wa'6  fur  bcfanntc  ^ifftculfâtcn  bie 
«ètaiiDc  qropcntl)cilê  uulangfî  fcll>|l  auf  bic  78a{)u  (\ç= 
bïadjt  ®cr  cinc  furd)tct  Dcr  ^clit^ion,  bcr  anbcrc  bcr 
"police»),  bcr  britte  forqct,  cS  môd^tcn  bic  "ïl?ad)(iqcn 
tixxd)  ciuc  fold)C  '^Scrfaffuncj  bic  Ucbri^cn  ju  untcrbrudcu 

17. 

Généralement  parlant,  dans  le  cas  où  un  conseil  perma- 
nent verrait  le  jour,  la  première  question  serait  de  savoir 
s'il  faudrait,  oui  ou  non,  établir  trois  collèges,  celui  des  élec- 
teurs, celui  des  princes  et  celui  des  cités.  A  ce  dilemme,  et 
les  princes  et  les  électeurs,  chacun  de  son  point  de  vue  res- 
pectif, ne  manqueraient  pas  de  s'opposer;  car  les  princes 
accorderaient  à  la  puissance  des  électeurs,  si  odieuse  pour 
eux,  un  caractère  stable,  et  les  électeurs,  s'ils  cédaient,  per- 
draient tout  le  prestige  de  leur  pouvoir. 

18. 

Ajoutez  à  cela  que  toutes  les  affaires  passeraient  par  les 
comices.  Or  la  plupart  des  Étais  sont  tellement  las  de  ces 
comices  permanents,  qu'ils  se  refuseraient  certainement  à 
admettre  un  ordre  de  choses  dont  la  portée  parait  en  effet 
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]\id)cn.  Unï>  cU  ^Icid;  Ocjlcrrcid)  fo  fcl)i-  nid)t  trcibf, 
nod)  forbcrf,  fo  jlnb  bcd)  Xlntcrfcl)icblicl)c  fo  lomibcrlid), 
ta^  jlc,  bci  jîabiliikr  ^Tîilij==8crmcl;run(j  Dcr  Ocjlcr» 
rcid;ifd)cn  9^îûd;f,  dominatum  paucorum,  'J-crbiitan» 
bifdK  Grccutioncô,  wicivoI;l  unbillijî,  bcunod;  fid)  txau= 
mcn  lûffcn. 

20. 

Unb  (jcroiÇlid))  menu  ûud)  attc  bicfc  êinwurfc  nufe 
toKfommcnjle  un(crbi-od)cn5  fo  ijî  bciuiod)  vocc^çw  bcr  Ur= 
fad)cn  fo  niûn  mcl)r  bcuft,  a(è  fnqt,  jum  successu 
fd;lcd;fc  J^ojfnun^j.  iî)cnn  n)cld)cè  fonbcrdd;  ju  bcbaucrn, 
nid)t  lociiifî  êfânbc  in  triibcm'iïC'nfl'cr  |îfd)cn,  bcè  ^cid;» 
3crru((un(j  (jcrnc  fcl;cn,  cinc  rid;tigc  ^ujVij,  ciuc  promtc 
6jfCCu(ion,  iric  baë  'Jcucr  fd;cucn;  l)inqc(]cn  (^cqciuviir= 
tic^c  €onfu)ion  licbcu,  barin  jcbcr  iyûctioncô  madjen,  foi» 
ncn  @c<îcn(l;cil  aufl)aUcn,  Ur(l)cil  unb  ^cd)t  clubircu, 

incalculable,  abstraction  faite  de  ce  que  bon  nombre  de 
délégués  sont  tellement  accoutumés  à  contredire,  à  chicaner, 
à  endoctriner  les  autres,  qu'il  leur  serait  difficile  de  tomber 
d'accord,  même  pour  les  choses  les  moins  importantes.  Si, 
d'un  autre  côté,  on  pense  à  l'impossibilité  de  cacher  ce  qui 
se  passerait  dans  ces  comices,  on  prévoit  que  les  grands  de 
l'empire,  qui  sont  naturellement  contraires  à  ce  nouvel  ordre 
de  choses,  feraient  des  difficultés  sans  nombre  et  en  paraly- 
seraient tous  les  effets. 

19. 

On  connaît  toutes  les  difficultés  mises  sur  le  tapis  déjà 
antérieurement,  déterminées  par  des  motifs  religieux  ou 
par  des  raisons  politiques,  ou  par  la  crainte  que  les  puis- 
sants ne  subjuguent  les  faibles;  car,  bien  que  l'Autriche, 
par  ses  procédés,  ne  donne  pas  lieu  à  des  appréhensions  sé- 
rieuses, il  est  pourtant  des  personnes  qui,  en  présence  des 
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an  ^n-cmbbc  fid)  l^ân^cn,  unb  o{;nc  "SGcrantrooi-tun^  Icbcn 
fnnn,  wic  cr  wiCl.  ®ic  ^Icincu  furcl)fcn  cinc  Untcr= 
biurfun^,  bic  @ro§cn  cinc  SBcfcbncibunij  i()rcr  unbc= 
fci)rânffcn,  fcinc  Obri^fcit  in  bcr  ^\)at  rccoijnoêcircnbcn 
iHîdd^t;  bcibc  mcincn,  fo  t)icl  bcm  9icicl)  unb  per  coii- 
sequens  bcm  ^rtpfcr,  €(;urfurjlcn  unb  ®ircctorcn  ju» 
gcljcf,  wcrbc  i(;rcv  allju  irrcgularcn,  tjcrmcintcn  ^rcibcit 
bcnomnicn.  ^icjcni(jcn  felbjî,  fo  fid)  ba§  ^crf  nki)t  cnt= 
^cqcn  fcin  laffcn,  finb  qutcntl;cilê  cbcn  fo  cifci'itj  nid;t, 
fonbcrlid)  n?cil  jc$o  fcinc  rtllqcmcinc  'iftoti),  wk  dwa  m\^ 
lan(j|l  bcr  ^ûi-fcufi*ic<î  war,  fic^tbailid)  fur  bcu  5lu^cn 
fd)rocbt,  bcr  fie  rtufmuntcrn  unb  ju  i()rcn  ci,^cn  ^îuçcn, 
felici  infortunio,  trcibcn  fonnc, 

21. 

enblid)  i\\  fur  cinc  gcwiffc  ^cgcl  ju  l)altcn,  bû§  in 
6|fcnf(id;cn  i^â^cn,  ®ciibcra(ionibuê,  Somitiiê,  baî^Kcê 

forces  militaires  qui  dans  ce  pays-là  vont  toujours  augmen- 
tant, rêvent  l'oligarchie,  des  exécutions  à  la  Ferdinand,  en 
quoi  elles  ont  tort. 

20. 

Mais,  supposé  que  toutes  ces  objections  soient  réfutées,  in- 
firmées, on  ne  voit  pas  de  chance  de  succès  pour  des  raisons 
qu'on  garde  pour  soi,  et  qui  ne  transpirent  point. 

On  voit,  en  effet,  avec  peine  bon  nombre  d'individus  qui 
pèchent  en  eau  trouble,  qui  voient  avec  plaisir  la  ruine  de 
l'Empire,  qui  sont  les  ennemis  jurés  de  la  bonne  justice, 
des  exécutions  promptes  ;  qui,  au  contraire,  voient  avec  sa- 
tisfaction la  confusion  actuelle  dans  toutes  choses  si  favora- 
ble aux  factions.  Ceux-là  mettent  obstacle  à  tout,  éludent 
le  bon  droit,  s'attachent  aux  étrangers  et  se  plaisent  à  vi- 
vre sans  responsabilité.  Les  petits  craignent  pour  eux  l'op- 
pression; les  grands  appréhendent  la  diminution  de  leur 


INTERNA  ET  EXTERNA.  37 

mit  ©olennitât,  mit  Sparnbe,  mit  Spropojltionibuô  unb 
orbcntlid)  scilicet  qcfiil)rtcn  ^otiè  iu^c()ct,  uimmcr= 
mcl)r  etwûê  ,Ç>ûuptfacl)lid)ô  ûu53umac{)c»,  unb  bûf)cr, 
^cflûltcn  ©ûci)cu  uûcf),  einc  ôffcntlicf)c  5Heformation  bcr 
^ÎCDublif  unb  €onpitution,  perpetui  consilii,  aerarii, 
militis,  bic  anbcrS  nici)t  wol)l  3cfci)cl;cn  fann,  ttid)t  ju 
I)0jfcn. 

22. 

"SSom  a-rario  perpetiio  will  id)  nid)tà  frtfjcn,  wcld)C« 
<îlcid)n)ol)l  ju  Untci-l)ûltun(j  foroo()l  be8  consilii  aie  mi- 
litis perpetui  crforbcrt,  unb  bcnnod)  »on  3^cbcrman  tjor 
impracficabcl  <jcl;altcn  wirb.  :3)cnn  cntivcbcr  cine  ^ciè^ 
n)âl;rcnbc  5)lcid)§contribu(ion  nn^jclcjjt,  obcr  ein  ^cwiflTcr 
^unbuô  (jcmnd)t  wcrbcn  mu§tc.  Senc  ijî  ungcn?i§;  bcnn 
ivcr  wurbc  jcbcémal  bic  ©tânbe  rid)ti(j  cinjul^altcu  jn>in= 
(jcn?  :3)icfcr  fûjî  unmoglid);   bcnn  roo  roirb  auf  cinmal 

pouvoir  illimité,  non  contrôlé;  les  uns  et  les  antres  crai- 
gnent pour  leur  liberté  imaginaire,  dès  que  l'Empire,  et  par 
conséquent,  l'empereur,  les  électeurs,  les  directeurs  gagnent 
du  terrain.  Ceux  même  auxquels  la  chose  ne  déplaît  pas 
précisément  montrent  peu  de  zèle,  surtout  maintenant,  où 
leurs  yeux  ne  sont  pas  touchés  par  un  péril  imminent, 
comme  naguère  lors  de  la  guerre  contre  lesTurcs,  qui  pour- 
rait, à  leur  avantage,  quoique  à  travers  les  périls,  les  pous- 
ser à  une  activité  salutaire. 

Règle  générale  :  rien  de  bien  sérieux  ne  sortira  de  ces  diè- 
tes ,  délibérations,  comices  ostensibles,  où  tout  se  passe 
avec  une  solennité  fastueuse,  des  parades,  desvotesstériles; 
et  croyons  fermement  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'espérer  une  réforme  utile  de  la  chose  publique  et 
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<inc  folc{)c  ©ummrt  baarcê  ©clbc8  in  ^cu(fd[)Iûnb  l^crju» 
ncf)mcn  fci)n,  ton  bercn  3infcn  foivo()I  baê  ®iiccforium 
a!S  bic^Dîilij  crf)ûltcnn)crbca  fonne,  tvcld^cè  ci«  rid^ti^cr, 
jlctô  n)û(;rcnbcr  ÇuuDuê  crfovbcrt  ? 


23. 


Sod  bcnn  akr  Qkid)  xvû\)1  fold)cr  «^inbcrniffcn  wcqcn 
bcr  fo  wici^tlijç  punctus  securitalis  publicae,  taxan 
bcê  5UicI)cê  ^ol)lfûl)i-t  I;ûnqct,  uncvoi'tcrt  bUibcn?  '^lit 
ni(l)ten.  Unb  wurbcn  mv  bci  bcr  ^ofîcritâf  bicfc  fdjhnh^ 
!ici)c  ^adjlâgifjfcif  nic|)t  t?cran(wortcn  fônncn.  3:|}  bcro= 
tpcfjcu  ûuf  ûubcvc'DJZKtcl  ju  bcnfcn  nôtl^ifj,  burdj)  ivcUi)c 
ol)nc  ^ommot)iriin(j  bcr  Somiticn,  oljm  2lcnbcrung  bcr 
aujjcrlidjcu^-orm  Dcr  9îcpublif,  sine  strepituac  pompa, 
consiliorum  optimorum  perditrice,  <jlçid)fam  mit 
l)albctt  *i!Biabc,   obliquatis  velis,   taljin  ju  gclangcn, 

de  la  constitution,  d'un  conseil  permanent,  du  trésor,  de 
l'état  militaire,  etc. 

22. 

Je  ne  dirai  rien  du  trésor  perpétuel  qui ,  bien  qu'indis- 
pensable pour  l'entretien  du  conseil  permanent  et  de  l'ar- 
mée fixe,  est  pourtant  regardé  de  tout  le  monde  comme 
chose  impraticable,  sous  prétexte  qu'on  aurait  besoin  d'une 
contribution  perpétuelle  de  la  part  de  l'Empire  entier,  et, 
de  plus,  d'un  fonds  solide.  Mais  cette  contribution-là  est 
incertaine,  vu  l'impossibilité  de  contraindre  les  Étals  à 
être  exacts  dans  l'accomplissement  des  promesses  faites. 
C'est  ce  qui  est  à  peu  près  impraticable;  car  quel  moyen  de 
réaliser,  en  Allemagne,  une  somme  d'argent,  dont  les  inté- 
rêts puissent  sufilre  à  l'entretien  du  directoire  et  de  la  mi- 
lice, ce  qui  exigerait  un  fonds  rigoureusement  exact  et  per- 
pétuel? 
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W03U  mnn  recto  cursu,  mit  t)oflcn  êcgcln,  auf  o|fcnt= 
Uécm  ^Icic^ôtag  nid)t  fommcn  fanu. 

24. 

^cmnflct)  fmb  mit  'îOcrjlanb  unb  5lnfcl)cn  bcgnbfc,  in 
bcr  ^cii(fc{)cn  9lcpublif  t)crfir(c  £cutc  in  bic  ©cbnnfcn  gc= 
rûf()cn,  ba§  burd)  fciu  cinji(j  ^ifkl,  ûllçincmol^lfornurfc 
bcfîanbi(^c  Sldiûuj  ^cuffdjlanb  roibcr  inncrlidjc  llnruf) 
«nb  au§ci(id)c,  mçl;r  unb  mcl;r  cin  gcfâl;rli(i;cè  îluèfcljcn 
<jcwinncnbc  ■Tladjt  in  @ici)crl)cit  bcjlânbi^j  ju  fc^cn. 
®icn)ci(5leid)n>ol)l,  ce  (jcl)c  nun  3U  wic  c8  wollc,  cinijje 
Union  bcr  @(anbc  ad  commune  bonum  nô(l)ii),  unb 
ton  jc|iigcn,  biffolutcn,  jcrjîrcutcn  (Jonfiliig  nid)tè  ju  (jof- 
fcn;  cinc  Union  ûbcr  bcê  qanjcn  9îcid)8  nuf  ôffcn((id)cn 
9îcid)êtfl3,  n)ic  bcrcitè  nad)  bcr  Sûn(^c  cnvicfcn,  cin  bcè= 
parûtcë,  ber  (janjcn  ^îcpublif  Umfcl;runq  nad)  fid)  jic» 
l)cnbcg,  fûft  unmoqlid^cg  *!ÎBcif  ijl  :  fo  ijl  nid)t8  onbcrë 


23. 

Mais  devra-t-on  à  ces  obstacles  sacrifier  rintérôt  de  la 
sûreté  publique,  source  du  bien-être  de  l'Empire?  —  Nulle- 
ment. La  postérité  trouverait  impardonnable  une  pareille  né- 
gligence. Nous  devons  donc  songer  à  d'autres  moyens  par 
lesquels,  sans  changer  la  nature  des  comices,  sans  trans- 
former le  caractère  de  la  république,  nous  puissions  sans 
bruit,  sans  ces  embarras  qui  paralysent  les  meilleures  résolu- 
tions, à  demi-vent  atteindre  le  but,  lequel  nous  nous  efforce- 
rions en  vain  de  gagner  à  pleines  voiles,  par  le  moyen 
d'une  diète  publique. 

24. 

Pour  porter  remède  à  cet  état  de  choses,  plusieurs 
hommes  influents  par  leurs  lumières  et  par  l'autorité  dont 
ils  sont  investis  voient  le  seul  moyen  dans  l'établissement 
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aie  cinç  SParticulûr=Uuion  gcwifl'cr  confiDcrûblcr,  bcr  ®c= 
fa\)ï  nâl;ç|î ,  obcr  ï)cè  ^çic()ê  ^ingclcgcnljcifcn  fiel)  fur 
2lnberu  ûnncl;mcnbcr  ©tànbc,  taè  ijî,  ciuc  ^lllianj  ju 
mad;cn  ûbriij. 

25. 

gcrncr,  nun  bcr  %i't  unb  'îBçifc  folc^cr  ^Iflianj  nad)= 
jubcnfcn,  ftnb  tcrftanbiqc  £cufc  bûl^in  inclinirfj  bû§  cinc 
(jcn>ûnf(l)(c  ©clc(jcnl)cit  ju  bcrcn  @(flbiliruug  fcrmiftclft 
bcr  bcrcitê  ftçi)cnbcn,  confiDcrabcln  ^rifcU^ldinn^  bcn 
fcutfd^en  ^urjîcn  an  bic  ^anb  (jcqcbcn  mcrbcj  bicu>cil 
folct)c  mit  bcm  ^cid[)  eincrici)  3n)çd  l)abc5  inbcm  S8cibcr 
S^nfcrcflc,  bic  ©ad)cn  in  5C(^cnwar(i(jcm  @tûnb  ju  confcr= 
tjircn,  bci  furfûdcnbcn  ©trcifi(^fcitcn  fief)  inê  "îPîitkl  ju 
fcl)lagcn,  aile  C^cmaUfamfcit  in  bcr  €l)ri|lcnl;ci(  ju  l)in= 
bcm,  (jcmcinc  9îul;c  ju  confcrijircn  unb  fonbcrlic{)^ranf= 
rcici),  bc(]*cn  Sprot;rc|]uè  aud)  bcm  ^cicl)  formibabcl,  fon 

d'une  alliance  bien  organisée,  pour  contre-balancer  les  mé- 
contents et  pour  se  donner  une  autorité  respectable  vis-à- 
vis  de  l'étranger.  Quoi  qu'il  en  sqit,  l'intérêt  commun  bien 
entendu  réclame  à  haute  voix  que  les  Étals  s'unissent.  Mal- 
heureusen^'^nt  le  caractère  des  conseils  actuels,  dissolus, 
divergents,  donne  peu  d'espoir,  et  l'union  de  l'Empire 
entier,  basée  sur  une  dièle  publique,  entraînerait,  comme 
nous  l'avons  démontré  suffisamment,  un  bouleversement 
général.  Il  ne  reste  donc  qu'une  seule  ancre  de  salut,  l'éta- 
blissement d'une  simple  alliance  composée  d'États  qui 
prennent  en  main  le  soin  des  affaires  en  péril  de  l'Empire  : 
il  faut  une  alliance. 

25. 

Pour  réaliser  l'idée  d'une  telle  alliance,  des  hommes 
judicieux  ont  pensé  que  la  triple  alliance  déjà  en  vigueur 
pourrait  être  utilement  exploitée,  en  ce  sens  qu'elle  conser- 
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fçrncrn,  unteifcl^cncn,  5cfuci)tcn,  imbciuicfcncn  Spiatcu- 
fioncn  unb  €onqucjîçn  abju()ûltfn. 

26. 

©0  bcrul)c  auc^  ja  bie  ^dpeU^lUianj  aiif  clncm  fcticn, 
unumb|îôglicl)cu  ©rimb,  bcr,  fo  \?iclcr  ^acl)inationcn 
unb  ^unjî  un(îcrt(i)t,  glûcflict)  qclcijf  worDcn.  g8  fc»)  an 
bcrcn  êrccufion  cin  îlnfanq  gcmaci)t,  ©fonicn  l)ûbc  tic 
©clbcr  ju  ia{)Un  ûu^cfangen,  unb  n>crbc  ce  fou&crlid) 
md)  ^Infunft,  bcr  @ngc  nocl),  oov  bcn  ^éniij  fo  icid) 
bclnbcncn,  roc|îinbifc{)cn  ©aflioncn,  auÇcr  3rocifcl  fcrucr 
continuircn.  ,6oKûnb  jkjc  immcbia(c  nn  tai  ?îcici),  fc») 
()lcic{))am  bcffcu  Oflium  obcr  @ccl)afcu.  @d)n)cbcn  fci) 
untcrfci)icbcnçr  Sûnbc  wc^cn  cin  conjibcrablcô  @licl)  bc8 
^cic()è.  Scncê  l;ûbc  au  @clt)  wc^jcn  bcr,  fonbcrlici)  bicè 
3^al)i,  unqcwo^Iict)  rcirf)cu  (SommcrcicH)  bicfcê,  mit  3u= 
lûuf  beë  ^olfs,  roc^cn  bcr  nod)  nid)t  crlofd^cncn,  cinmal 

verait  l'état  de  choses  actuel,  qu'elle  pourrait  mettre  d'ac- 
cord les  partis  discordants,  mettre  un  frein  aux  troubles 
dont  la  chrétienté  parait  menacée ,  garantir  le  repos 
général,  et  surtout  arrêter  les  progrès  de  la  P'rance,  si 
formidables  à  l'Empire,  et  en  empêcher  les  velléités  ten- 
dantes à  des  conquêtes  ultérieures  (1). 

26. 

Voici  leurs  arguments  :  la  triple  alliance  elle-mêuie-est 
basée  sur  un  fondement  solide,  qu'on  a  jeté  eu  dépit  de 
tant  de  machinations,  de  tant  de  contre-mines.  Nous  en 

(1)  Le  remède  des  comices  étant  désespéré,  il  ne  restait  que  de  laisser 
l'Empire  se  briser  en  morceaux,  ce  qui  aurait  été  fatal  à  l'empereur  et 
aux  électeurs,  à  tous  les  princes  et  États,  et  à  tout  l'Empire,  et  surtout  A 
l'électeur  de  Mayence,  qui,  par  là,  perdront  tout  respect,  prééminence 
ou  direction,  ou  bien  d'obtenir  quelque  union  par  une  alliance  bien  arrê- 
tée. §  25  et  67.  (R.  B.) 
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criDorbcnen,  unb  tieflcic^t  bci  inflc^cnber  ^ineritat  bcj 
jun^cn  ^ônigS  fid)  criKUcrnbcr  ^Renommée  nicmaU 
SJTîangcl.  Unb  fôimc  ên^lanb  ^um  rocnigjîçn  jur  @cc 
^rnnfrcid)  8(i)rcdtcn  cinjajjcn,  ®it>cr1ton  mad)cn,  unb 
fclbigcr  G!ron  çntrocbcr  i()rc  ncu  nngcfponncncn  ^anb- 
lun5cn  ruinircn,  obcr  jîc  jum  SUcommobcmcnt  jtfinqcn. 

27. 

^icfc  ^flifoncn  jinb  gufcn  ^l)cilê  (jcijninbcf,  bal)cr  ic^ 
fclbjl  mid)  n\i)t  fc()cuc,  ju  fct)lic§cn,  baf  man  jid)  3C(îcn= 
n)arti<îcr  qlucflid[)cr  ^onjuncfur  bcr  .^ripeU'^lflianj  ju 
*iîBol)lfûl)i-t  bcè  9^cid)cë  bcbicncn  folle;  bod)  ba§  Ijicbcî 
fonbcrUd)c  '^rccûulionçg,  wic  bûlb  l;cinûd)  miêgcfu^rt 
wcrbcn  foll,  (jcbraud)t  ivcrbcn,  bamit  man  fid)  nid)f 
fluf  cinmal,  cl)f  ce  3cit  iji,  bloSqcbe  unb  in  (Srtrcmitafcn 

voyons  déjà  un  commencement  d'exécution  :  déjà  l'Espagne 
fait  honneur  à  ses  engagements  pécuniaires  et  a  tout  l'air  de 
continuer  ses  payements,  surtout  après  l'arrivée  des  galions 
richement  chargés  pour  le  compte  du  roi,  et  qu'on  attend 
des  Indes  occidentales.  La  Hollande  touche,  géographique- 
ment  parlant,  à  l'Empire,  dont  elle  est  le  véritable  port.  La 
Suède,  à  cause  de  plusieurs  de  ses  provinces,  est  un  membre 
considérable  de  l'Empire.  La  Hollande  ne  manque  jamais 
d'argent,  surtout  en  cette  année-ci,  où  les  affaires  de  com- 
merce prospèrent  à  un  degré  éminent.  Il  en  est  de  môme 
quant  à  la  Suède,  dont  la  population  croissante,  favorisée 
par  la  minorité  du  roi,  offre  une  garantie  rassurante.  Enfin 
l'Angleterre  pourra,  au  moins  sur  mer,  tenir  en  respect  la 
France,  en  lui  faisant  des  diversions,  en  ruinant  ses  nou- 
velles colonies  et  en  la  forçant  à  des  accommodements. 
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28. 

eonbalid)  abcr  fxac^t  fid),  roic  unb  wclc^crfîcjîalt  mon 
jlcf)  foI(f)c  ^ripc(=îlUian5  ju  ^u^cii  mad)cn  fônne,  Me- 
roeil,  allcm  ?4nfcl)çn  nad),  baS  9îcid;  an  fic^  fclbli,  bci 
qc<îçi«pavti(îcn  5)itjifioiun  ber  @cmutl)cr,  nimmcrmcl)r 
in  fclbige  tfctcn  wirb.  "SSoUk  niûu  nu«  tjlcinjol^l  iu  ^ax- 
ficulari  fid)  fclbi^cr  bcbicncu,  fo  muftcii  gcwiflc  Oîcid^S^ 
fùr|k«  fold^cê  cnîwcbcr  fur  fid)  jcbcr  |Tn(julatim  tl)im  oDcr 
mit  cinaubcr,  unb  fonbcilid)  nad)  fôutjinbcn  5îai)fciUd;cr 
•i^ajcjUt  fid)  tcrbinocnj  unb  bcnn  fid)  |old;cr  îrifcU 
"2lUianj  auf  j^cwiflc  'iTîaagc  braud)cn. 

29. 

5>af  cin  obcr  bcr  ûnbcrc  Sârjl  in  ^^articulari  mit  bcr 
^vipcl=2lUianj  fid)  conjun^ircn  j'olle,   wirb  \?on  fcincm 

27. 

Les  raisons  que  je  viens  d'énumérer  sont  pour  la  plupart 
fondées,  et  je  ne  fais  pas  scrupule  de  conclure  qu'on  ferait 
bien  de  mettre  au  profit  de  l'Empire  l'heureuse  conjoncture 
actuelle  de  la  triple  alliance,  non  toutefois  sans  employer 
certaines  précautions,  dont  nous  parlerons  plus  tard,  afin 
de  ne  pas  nous  compromettre  mal  à  propos  et  de  tomber 
dans  les  extrêmes.  v 


11  s'agit,  avant  tout,  de  savoir  quel  parti  on  pourra  tirer 
d'une  semblable  triple  alliance,  attendu  que  l'Empire,  vu 
la  division  actuelle  des  esprits,  n'en  voudra  jamais  faire 
partie.  Que  si  l'on  voulait  en  faire  une  affaire  particulière, 
certains  princes  de  l'Empire  devraient  le  faire  à  part  ou  en 
formant  une  société,  après  avoir  délibéré  avec  Sa  Majesté 
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tcr|lânbi(îcn  SPclitico  qcrat(;cn  wcrbcu.  ^am  bci  bcu  to= 
x'igcn  ^^unb8f)cno|fcn  bcv  îlllianj  tl)cilê  |olc{)cê  t?crûcl)fHd), 
t^cilê  \\)n  anjuncfjmcn  (a\è  cincu,  burd)  bcn  mçf)r  Oncra, 
il)u  311  bcfcnbircn,  aie  confibcrablc  (^ommobn  in  bic  ©ocicfàt 
brûdjt  TOcrbcn  ivurbcn)  bcbcnflid)  fcllcuivirb.  'iTîan  ivci^ 
wk  fait jinni^  mon  fid;  im  Soaa^  qcgcn  êtlid)c  »crucl)mcn 
laffcn.  ©0  flnb  fd)icr  bic  mâc^tii^jîcn  J^aufcr  in  ^cutfd)» 
(anb  QiW  \ùd}t  triplifd)  (^cjinnct,  ba§  alfo  5(nbcrc,  fo  cin= 
jcln  ^qcjo^cn  fâmcn,  bci  ©panicn  fd)lcd)tcn  ®anf  tcrbic= 
ncn,  von  bcn  'SSunbè^cnoffcn  nid)t  gcadjtct,  ja  mit  ^}\x\)i 
unb  ?Ubcit  obcr  mol;!  gar  nic|)t  aufgcnommcn  îvcrbcn; 
(jinqcijcn  nbcr  bci  ^rrtnfrcid)  aie  cinjiqc  ^(ufwictlcr  bc? 
5Hcid)è  <îc^cn  fcibiqc  ^ron,  ûlê  unjciti^^c,  fivi)  fclbjî  ob= 
fnibii'cnbc,  wicrool;!  untjcad^fctc,  t)cr5cblid)c,  cl)nmad}tigc 
@arûnfic=9îid;tcr  unb  <Sd;icbcêlcufc  frcmbcr  ©in^c,  aie 
il)r  fcinblicl)  @cmutl)  mit  f  laccncip ivtcr  ^^uvdjt,  mit  au= 
qcnfd)cinlid)cn  hostilibus  consiliis   alljufrû'^c    blid'cn= 

Impériale,  ce  qui  leur  permettrait  d'entrer  en  triple  alliance 
au  moins  avec  des  restrictions. 

i9. 

Xul  homme  d'Étal,  à  vrai  dire,  ne  sera  d'avis  qu'un  prince 
seul  puisse  risquer  d'entrer  dans  une  triple  alliance  pour 
son  propre  compte.  Il  se  rendrait  certes  ridicule  aux  yeux 
des  anciens  associés  de  l'alliance,  qui  refuseraient  sa  société 
comme  celle  d'un  homme  qui,  sans  profit  pour  elle,  lui  se- 
rait plutôt  onéreux.  On  n'a  pas  oublié  avec  quelle  froideur 
plusieurs  d'entre  eux  ont  été  traités  à  La  Haye.  Ainsi  encore 
les  maisons  les  plus  puissantes  de  l'Allemagne  ne  sont  pas 
pour  la  triple  alliance,  et  colles  qui  isolément  la  favorise- 
raient se  recommanderaient  peu  auprès  delà  cour  d'Espagne 
et  des  alliés,  et,  quant  à  la  France,  ces  partisans  feraient 
naître  une  haine  implacable,  dangereuse;  on  les  considère- 
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(affcnbc,  (jc^cn  fid;  cincn  «mjcrfc^nlicijcn,  gcfa()rlic{;cnj 
t)ecbcrblid;cn  Soa^  crivccten. 

30. 

^olUcn  abcr  ctlicl)c  cinêgcjînntc  6fânbc  jufa"^*"^"  l^'>"f) 
tcrbinbcn  unb  cin  ^or^uô  formircn,  n)çlc()cd  otiorbingê 
ju  ratl)cn,  |o  wurbcu  |old;c  t?or  alleu  ®in^cn,  ta  jtc  ûn= 
Dcrô  bcr  $rifçl=?lllian3  jid)  bi*ûud)cn  ivolUcn,  au§ev 
3ivcifcl  baè  »èûu8  CcflciTcld),  fo  fîir  ^2lnbcru  au  bcm 
3u>ccfc  bci'  2(lliauj  iutcrcffirf,  rocun  ce  aubcrS  bcqcbrt, 
l;iuciunc(;mcu  unb  troi)l  gar  auf  gctvijfc  ^Ma^c  pro  ca- 
pite  fœderis  «rfcnucu  mù|]*<u. 

31. 

Ôb  mit  bcm  ^a»)fcr,  aie  ^apfcr,  obcr  pielmcl^r  fcincr 
(*rblaubc  mcgcn  jufammcnjutrctcu,  roârc  an  fciucn  Ort 
ju  jîçKcn.  ®cnu  iljm,  alô  S^mpcrator  bic  Sapitulatiou  jus 

lait  comme  des  juges  et  arbitres  intrus  dans  des  affaires 
qui  ne  sont  pas  de  leur  ressort;  on  ne  verrait  en  eux  que 
des  esprits  hostiles  et  malencontreux. 

30. 

Si  d'ailleurs  quelques  États  unis  par  des  sentiments  com- 
muns voulaient  se  réunir  en  un  seul  corps  (ce  qui  serait  à 
souhaiter),  ils  seraient  certainement  obligés  de  mettre  à 
leur  tête  la  maison  d'Autriche,  qui  est,  plus  que  toute  autre 
dynastie,  intéressée  à  servir  le  but  véritable  de  la  triple 
alliance. 

31. 

Vient  une  autre  question  :  Faut-il  se  coaliser  avec  l'empe- 
reur comme  tel,  ou  plutôt  à  raison  de  ses  pays  hérédi- 
taires? Faudra-t-il  qu'on  lui  cède,  en  sa  qualité  d'empe- 
reur, le  droit  d'établir  une  alliance  dans  le  sens  absolu,  ou 
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fœderum  pangendoruni  \\id)t  abfolntc,  and)  tjiclicidi^t 
nici)t  anbcrê,  ûlêj  ne  ex  nomine  imperii  paiigat,  (]cnom^ 
mcn,  fonbcrn  consentiente  imperio  vel  collegio  Elec- 
rorali  5uqclû(l*cu.  3u  (3cfcl)iuci.qcn,  ba§  bic  :®i§putûfiou 
mcl;r  de  uomine  aie  re  |ci)n  luurbc.  @cnuq  ijîë,  wann 
mit  Scofoibo  ^Sûnbni§  jjcmnd^t wirb,  «nb  :^co|)olbu§ 
auè  fcincn  €rblanbcn — bcnn  ivo  cnbcrë  Ijcr  ?  dum  nihil 
ab  imperio  habet  —  bnè  ©cini^jc  tabci  i\)m\  :  c8  fcçc 
mit  bcm  ^ûi)fcr  gcmad^t  obcr  \ùd)t.  ^od)  foll  batjon 
uutcn,  bci  6invid)fun(î  bcr  §0^"^  bcr  ^Uian^,  ci»  ml)c= 
rcr  'îCorfd)lû(j  QCi\)an  wcrbcu. 

32. 

Colite  mm  bei-gc|klt  bcr  iîaj;|cr  obcr  bnè  J^nuè  Oc|}cr= 
uid)  mit  im  'JBîmbniffc  fc»)n,  fo  i|l  t)or  fid;  unb,  nu§cr 
3ircifcr,  bcr  "iGcfmmft  ^cmaf,  ba§  bic  bunbat?cr»unnbtc 
gûrjlcn   nid)t   nur   aie  'îlppcubiccè   \\d)  uad;fd;Ic|)|)cn 

seulement  à  la  condition  qu'il  n'agisse  pas  au  nom  de 
l'Empire,  mais  avec  l'assentiment  de  l'Empire  ou  du  collège 
électoral?  Mais  qui  ne  voit  pas  que  la  discussion  là-dessus 
serait  plutôt  nominale  que  réelle?  Le  point  capital  est  qu'on 
entre  en  alliance  avec  Léopold,  et  que  Léopold  du  fond  de 
ses  provinces  héréditaires  (  pas  d'autre  point  de  départ  pour 
lui,  tant  que  l'Empire  est  séparé  d'avec  lui)  paye  de  sa  per- 
sonne, soit  que  l'alliance  ait  lieu  avec  ou  sans  lui.  Nous 
aurons  plus  bas,  quand  nous  parlerons  de  la  forme  à  don- 
ner à  cette  alliance,  une  idée  à  suggérer. 

32. 

Soit  que  l'empereur  isolé,  soit  que  la  maison  d'Autriche 
fasse  partie  de  l'alliance,  il  est  hors  de  doute,  il  est  même 
très-rationnel  que  les  princes  associés  ne  devront  i)as  se 
lai:>ser  traîner  à  la  remorque,  qu'ils  ne  pourront  se  conten- 
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lûffcn  oï)cr  de  jîummç  SPcrfoncn  in  fcer  êomôDic  fpic= 
Icn,  foubcrn  aile  ^crrid^hmqcn,  Sc<jationcn,  6rpcbitio= 
ncu  im^îcmcn  bcè  ^orporiê  fébcrati  unb  bcffcu  ©d^îûflfcn 
^cmâ§  gcl)çn  muffcn.  Wan§cu  mit  bem  ©d;i»alnfd;cn 
^iiub  iinb  bcr  nod)  im  frifd^cn  ©cbad)(ni§  fd)i»cbcnbcn 
Si(ja  (jcnu^fam  bcfannt  ijî.  ^arc  fonji  roic  in  bcn  ^-nbcln 
•Jlcfcpi,  ta  bcr  £on>c  mit  bcm  "îSolf,  ^-ud^è  unb  6fcl  cinc 
«Socicfat  ju  jûijcn  anfîcUctc. 

33. 

^t^  alfo  bicS  bcr  0d)luf,  ba§  ctlid)c  «ètânbcu  mit 
iÇn»)fcrlid)cr  ^ajcfîût  unb  bcre  J^auS,  bod)  fo  t)icl  bcf- 
jcn  im  ^cid)c  l;abcnbc  Snnbc  nnbctrijft,  woljl  unD  nû^- 
lid)^  in  cin  58unbni§  ju  trctcn,  unb  bcn^cfîalt  conjunc= 
tim  bcr  ^ripcUîlllianj  fid)  qcbrQud)cn  fônncn.  Wic  unb 
iycld}cr  '^Bcifc  man  \\d)  ûbcr  fold)cr  am  t^d;cr|lcn,  mit 
iKni^cr  3^aloufic,  SPartialitàt  unb  C^cfal;r  bcbicncn  fonnc, 

ter  d'un  rôle  muet  dans  la  comédie;  il  sera,  au  contraire, 
nécessaire  que  toutes  les  affaires,  légations,  expéditions, 
prennent  leur  cours  au  nom  du  corps  confédéré  et  confor- 
mément à  ses  résolutions.  On  n'a  pas  oublié  l'hisloire  de  la 
confédération  Souabe  ni  celle  de  la  Ligue,  de  date  plus  ré- 
cente encore.  Sans  cela,  ,on  verrait  se  reproduire  la  fable 
d'Ésope  où  le  lion  chasse  avec  le  loup,  le  renard  et  l'âne. 

33. 

11  faut  donc,  en  dernière  analyse,  conclure  que  certains 
États  agiraient  dans  leurs  intérêts,  bien  entendu,  en  s'alliant 
avec  l'empereur  et  sa  maison  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
vinces impériales,  pour  jouir  ainsi  conjointement  des  avan- 
tages de  la  triple  alliance.  Reste  à  examiner  avec  le  dernier 
soin  de  quelle  manière  on  pourra,  en  écartant  la  jalousie, 
la  partialité,  éviter  le  reproche  de  négligence,  ainsi  que  les 
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Garnit  man  intcr  Scijllam  bcr  Çûljrlâffigfcit  unb  €^û= 
ri)bbim  bcr  ejcfrcmifat  burcl)fomme,  folcl;cê  i\\  mit  mçl)= 
rcrcn  ^-Ictf  ju  crivû^cn,  ivcil  bic  8ad)cn  alfo  auf  bcr 
(èpi^c  jîcl;cn,  brtf  cin  cini^  uiH'I(jcfuI;rfcê  ^onfilium,  ta 
@o(t  t?or  fci),  cin  '2lnfau(j  bcr  ^^uiu  bcè  IGatcrlanbcê 
fcpn  fana. 

34. 

*ï!5ollcn  bcrott?c()cn  ctlicl;c  ^nrinicn  unb  @runbrc<]cln 
fc^cn,  ûuê  tt)clcl)cn  jîcl)  bcr  ©(^luf  fclbfî  fînbcn  n)irb. 
9îçi)mlic()  crflcnê,  IjatU  folc^c  ncuc  ^Klionj  ^cutfc{;cr 
©tanbc  fic^  in  nic{)t8  ivcitcr,  aie  waè  baê  ^cid)  ûm^cljct, 
ju  mifc{)cn.  Obglcicl)  bic  ^ripch^lUiûnj  t)icl  rocifcr  unb 
bircdc  fluf  bic  5Hul)c  ganj  6uropâ  gcljçt,  bû()in  fici;  ûbcr 
bicfcr  ncucn  ^flianj  êjfcctuS  nur  pcr  confcqucnë  cr^ 
jlrcctcn  njurbc,  n?ic  untcn  ju  crrocifcn.  ®cnn  bcr  njal^rc, 
cini(jc,  nûljcrc,  unmiftclkrc  3ivcct  unb  ^ituluê  fcl(f)cr 
^Uliûnj  :     Securitas   [mperii   et    conservatio  status 

périls  des  extrêmes.  Car  la  question  est,  à  l'heure  qu'il  est, 
tellement  brûlante,  qu'un  conseil  en  désaccord,  dont  Dieu 
nous  préserve,  entraînerait  immanquablement  la  ruine  de 
la  patrie  (1). 

34. 

Nous  allons  proposer  quelques  maximes  et  principes, 
dont  il  sera  ai^é  de  tirer  les  conséquences.  Et  d'abord  l'al- 
liance présomptive  des  Etats  allemands  ne  devra  se  mêler 
que  de  ce  qui  touche  particulièrement  l'Empire.  Car  la 
triple  alliance  aurait  une  portée  plus  large,  en  ce  qu'elle 
s'étendrait  au  repos  de  l'Europe  entière,  tandis  que  notre 

(1)  La  règle  fondamentale  de  cette  alliance  doit  être  la  neutralité, 
rindifférence  et  l'impartialité  (§§  33,  83),  de  n'exciter  aucun  blâme, 
aucune  jalousie,  de  se  rendre  ainsi  possible,  quoique  difllcile.  Là  où 
manquent  ces  conditions,  une  telle  alliance  itérait  nuisible,  elle  achève- 
rait notre  ruine.  (K.  B.) 
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praesentis  in  bcmfclbcn  fci)u  fofl  ;  unb  fanu  une  bci 
3îiemanb,  ûud)  Ucbcl^jcfinntcjicn,  eini^c  9îfpro(f)c  cbcr 
praetextum  hostilitalis  brin^en,  si  rerum  nostrarum 
satagimus  :  fonbcrlid)  wcil  cine  fo(d)ç  ?lHianj,  nic^troc* 
uigcr  ûU  bie  x>o\\  ^rnnjfrçid)  fclbjî  approbivte,  jû  por(ir(c 
9îl)cinifc()e,  bcm  3;n|lrumcn(o  ^aciè  unb  bcmfclbcn  cin= 
\)crlcibtcr  ©arantià  gcma^.  Cur  non  liceat  facere  con- 
junctis,  quod  licet  singulis?  3n?ci(cnè  (inb  n>ir  in= 
fonbcr^cit  tcrbunbcn,  baran  ju  f(t)n^  bomit  baè  3^nfîru= 
mcntum  Spociè  in  'ï^iijorc  blcibc,  fo  fonncn  jic  \id)  la 
ba^u  mit  cinanbcr  ju  bcffcrcr  êrccution  nod)  mcl;r  t?cr* 
binbcn.  3ubcnt  fmb  roir  gçwi§lid)  in  bcr  ^oflur  ju  .^ûu* 
nicl)t,  baj  wir  '^Inbcrc  auÇcrl^alb  bc8  ^ci(i)g  ju  ^ûrantircn 
une  t>crbinbcn  unb  ojfcrircn  foUfcn.  Ojfcn  fagc  ici)  : 
bcnn  jû  bic  ^^nl)il)cit  ju  bcfcnncn,  fcin  'ûJZcnfci;  au^cr 
bcm  9îcict)  \?on  un8  bcfcnbircf  ju  ivcrbcn  (joffct  obcr  bc» 

simple  alliance,  quant  à  son  effet,  n'y  toucherait  que  comme 
conséquence,  comme  nous  le  ferons  voir  plus  loin.  Pour  le 
moment,  le  but  et  le  titre  véritable,  unique,  immédiat 
d'une  telle  alliance  est  la  sûreté  de  l'Empire  et  la  conserva- 
tion de  l'état  présent;  et  nous  ne  craignons  pas  que,  de  quel- 
que part  que  ce  soit,  pas  même  du  côté  des  plus  malveil- 
lants, on  puisse  nous  reprocher  des  sentiments  hostiles  si 
nous  soignons  nos  affaires  à  nous,  et  cela  d'autant  moins 
qu'une  telle  alliance  n'est  pas  moins  conforme  à  l'instrument 
de  la  paix  et  de  la  garantie  y  donnée,  que  l'alliance  approu- 
vée par  la  France,  que  l'alliance  rhénane  même.  Comment 
ne  serait-il  pas  loisible  à  une  société  de  faire  ce  qu'il  est  per- 
mis de  faire  à  des  particuliers?  Il  est,  en  outre,  de  notre 
devoir  d'agir  en  sorte  pour  que  l'instrument  de  paix  demeure 
en  vigueur,  car  son  exécution  trouve  manifestement  une 
plus  sûre  garantie  dans  l'agrandissement  numérique  de 
ralliancc  ;  en  effet,  tels  que  nous  sommes  chez  nous,  nous 
VI.  4 
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35. 

^ollanD  ^enji^licf)  \)ai  un8  niemalê  barumb  anc^cf^ro* 
ci)cn;  ant^ebofcnc  ^icnjîe,  fonberlid)  ton  cincm  @(i)roo« 
d)çn  an  cincn  ^û(|)tigcrn,  jinb  fcltcn  angcncl^m,  unb 
l)abin  bûS  ^nfcl)cn,  a\è  ob  mon  cin  "îUZçljrçrê  ba^jc^cn 
bcqc^rc,  fonbcrlic^  wcnn  manè  felbji  bcbûrf,  *0}?ûn  tvcif 
bic  ?DZajftm,  fo  ber  ^utor  baS  3^ntcrcffc  t)on  ^ollanb 
ful)ref5  burin  er  mit  flaren  "©orfcn  ^oflûnb  cin  fœdus 
mutuum  defensionis  mitbcm  ^a»)fcc  obcr  ^cid^éfurfîcn 
fur  unnû^,  ja  fc^ablid)  auèfprict)t.  iïSclcl)cS  bcnn  fein 
^nmbcr  i|t  b(i  Q(Qcnxoavt\<^cn  imfcrn  3uflûnb,  bû  9îif= 
manb,  bcr  tid)  in  ^ûnbnû§  mit  un3  çinlâft,  [lé)  ciwaè 
anbcréJ  311  (^ctrôjlcn,  nlê  t>a^  cr  un8  rocrbc  bçfci)u^cn 
mùffen,  unb  Ijingcgcn  t?on  une  rocnicj  ju  gcroartcn  l^aben. 
'UtlUinc  laffct  ung  crfl  i>or  «ng  in  cinc  bcfîanbifje  confibc= 
rable  'ipotîur  unb  au^cr  allcn  8(l)çin  ber  'iPûrtljçilidifcit 

ne  sommes  pas  en  position  d'offrir  notre  concours  pour 
garantir  l'existence  de  personnes  étrangères  à  l'Empire.  Il 
est  vrai  de  dire  aussi,  d'un  autre  côté,  que  personne  en 
dehors  de  l'Empire  ne  demande  à  être  défendu  par 
nous  (1). 

35. 

Et  d'abord  la  Hollande  ne  s'est  jamais  adressée  à  nous 
dans  ce  but.  Les  services  offerts  à  un  puissant  par  un  faible 
sont  rarement  bien  venus,  parce  qu'ils  font  supposer  qu'on 
s'attend,  en  échange,  à  des  contre-services  intéressés.  On 
connaît  la  maxime  énoncée  clairement  par  l'auteur  de 
V Intérêt  de  la  Hollande,  dans  le  sens  qu'une  alliance  de  dé- 
fense mutuelle  avec  l'empereur  serait  inutile  et  même  dan- 

(I)  C'est  pourquoi  cette  alliance  ne  doit  prendre  d'autre  tiU'e  que 
ceux-ci  :  Unité  et  sécurité  de  l'Empire,  paix  publique,  conservation  de 
l'état  prêtent,  en  un  mot  Garantie  du  traité  de  paix.  §§  34,  69  (  R.  B.) 
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fcçcn,  fo  wcrben  aile  Spotcntatcn,  aud)  fo  biêl)cr  oft« 
malê  unfcr  an^jcbofcnc  "ïlîcbiationcS  unb  3:ntcrpotltlonçg 
»cilûd;çt,  wofjl  einc  anbcrc  ^îctîcrion  ûuf  une  macl)c« 
mùffcn. 

?lbcr  jum  torigcn  wicbcr  ju  fommcn,  fo  bci}d)xt  ja 
auct)  ©pûuicn  unfcr  ©arantie  auÇcr  bcm  ^eict)  nid)t. 
êè  roirb  une  mebcr  nxç^cn  ^capoliâ,  noci)  ^afûlonicn, 
i?icl  wcnigcr  n?cqcn  '^Bcjîiubicn  umb  Joûlfe  anfpred)cn. 
^cv  cinjiqc  ^Sur(îunbifd)c  (^'raiè  ijlè,  bcr  unfcrn  (^ci)u0 
fucl)ct,  unb  bcn  n?ir  il)m,  wU  finjcço  auèful)rlid)  bcn?ic= 
fcn  iDcrbcn  foK,  ol;ne  ti\è  vigore  3^n|îrumcn(i  ^flcid, 
mit  QuUn  "Ovcd)t  n?ibci-fûl)rçn  lûf]>n  fonncn  unb  follcn, 
unb  bal)cr  bcèn?cgcn  nid)t  t»on  nôtl;cn  l;ûbcn,  ^cbctcii  ju 
wcrbcn. 

37. 

®ic  ûnbcr  J^auptinarimc  cincv  fold)en  flcincn  51  (lion j 

gereuse  pour  la  Hollande.  Et  en  effet,  il  n'y  a  rien  qui 
étonne,  car  celui  qui  s'allie  avec  nous  dans  notre  situation 
actuelle  risque  fort  de  ne  contracter  que  la  nécessité  de 
nous  protéger,  sans  profit  réel  pour  lui  de  notre  part.  Met- 
tons-nous, avant  tout,  dans  une  position  stable  et  qui  com- 
mande le  respect  au  dehors,  loin  de  toute  partialité,  et  nous 
verrons  que  ces  mêmes  princes,  qui  plus  d'une  fois  se  sont 
moqués  de  nous  quand  nous  offrions  notre  médiation,  vien- 
dront à  d'autres  sentiments  à  notre  égard. 

36. 

Four  revenir  à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  l'Rspagne 
aussi  ne  cherche  point  notre  garantie  hors  l'Empire.  Elle  ne 
demandera  notre  secours  ni  pour  Naples,  ni  pour  la  Cata- 
logue, et  encore  moins  pour  les  Indes  occidentales.  C'est  le 
cercle  de  Bourgogne  seul  qui  réclame  notre  protection, 


S2  SECURITAS  PUBLICA 

iji  jivcitcnè,  bnj  burd)  jolc()c  fcinc  ^rcnnuug  im  ^îcid) 
t?çrurfaci)t  wcrbc.  ®cnn  banu,  an^ati  i\)uè  3wcrfè,  fo 
©ccuritûê  fublicû  fcj)n  fod,  qerabc  baê  'îïBibcrff ici , 
ncmlirf)  cinc  inncrlid)c  Uurufjc,  fo  bem  au§crlicl)cu  Un= 
faU  îl)ur  unb  5:l?or  éffncf,  crfol^cn  ivirb.  €ê  f)at  nie  fo 
fci)lccl)t  gcflanbcn  unb  l^antjct  qen)i§li(t)  bûê  Sovpuè  S'mpc- 
riianjc^o  faum  mit  cincm  fcibnen  ^^aben  jufammcn,  alfo 
^a^  roir  une  cin  wcni^^  bcmc^cn  burfcn,  i{)\\  t?oUcnbè  ju 
jcrrcifen.  Evulgato  illo  imperii  arcano  sane  pu- 
dendo,  posse  nos  tôt  aiinorum  comitiis,  omni  licet 
conatu  adhibito,  iiihil  agere,  et  qiiod  summum 
postremumque  malorum  remedium  habebatur, 
irritum  fuisse  —  fo  ifl  jû  (jcwi§lict)  bei  ^iclcn  aUc 
,Ç>offnun5  gcfûllcn.  ^Inbcrc  î^îad)(igc,  }a  n)ol;l  feU>|î 
^cicf)8(îlicbcr  freucn  fici),  brt§  fcin  ^licfcn  an  bcr  ^orm 
unfcr  ^cfublic  ^cl;olfcn,  unb  ()offcn  tjom  çinfndcnbcn 
jQauè  ^utc  ©tucfcn  ju  cripifci)cn,  (twaè  ^Zcucè  bamit  ju 

protection  que,  comme  nous  allons  prouver  en  détail,  nous 
pourrons  et  devons  lui  accorder  en  vertu  même  de  l'instru- 
ment de  paix.  Nous  n'avons  pas  môme  besoin  de  nous  faire 
prier  (1). 

37. 

Une  autre  maxime  à  appliquer  à  notre  petite  alliance, 
c'est  d'éviter  la  désunion  de  l'Empire  ;  car,  dans  ce  cas,  au 
lieu  d'atteindre  son  but,  qui  est  la  sûreté  publique,  nous 
ouvririons  toutes  les  portes  aux  troubles  intérieurs.  Jamais 

(i)  Dans  la  garantie  du  traité  de  paix,  on  trouvera  établie  plus  claire- 
ment que  la  lumière  du  jour  après  la  paix  des  Pyrénées  la  garantie  du 
cercle  de  Bourgogne,  contre  toutes  les  interprétations  françaises  (voir  le 
§  36),  et  non  moins  indubitablement  celle  de  la  Lorraine  comme  d'un 
membre  de  l'Empire.  11  faut,  en  conséqueirce,  que  la  garantie  de  la 
Lorraine  et  du  cercle  de  Bourgogne  ligure  dans  l'alliance,  bien  qu'on  la 
tienne  secrète  jusqu'à  la  conclusion.  §§  ti9,  70.  (R.B.) 
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baucn,  unb  wûxUn  bû()cr  auf  ©clf,^en()<it,  nd)  cincn 
^u(cn  @tog,  bod)  alfo,  bûf  man  i^ncn  bie  @ct)ulb  nid)f 
qcbcn  fonnc,  barau  ju  tljun. 

38. 

i3)cncu  uun,  wcnn  man  firf)  nic^twol)!  t)orfie()çt,  wûrbc 
tmd)  bief<  neue  ^tOiûnj,  fonberlici)  n>cnn  man  bi<  qe» 
rinqfle  Sprtrtialitat  babci  ocrff  ûrcu  laffcf,  bie  3cn)ûnfc()fe 
©clc^en^cit  unb  @d)cin  bc8  5Hc(l)t8  an  bie  ^anb  qcqcbcn 
ivcrben,  cine  @C3cn='2(Qianj  ju  mac^cn,  Germaniara  sii- 
periorem  abinferiori  ju  trcnnen,  unb  alfo  ber  5Kcpublic 
unfcrè  ^tid)i  bie  le^fe  Oelung  jtt  qeben.  g8  finb  fcine  leere 
©uSpicioneê  nic^t,  man  weij,  n?a8  bei  ^(uê^ang  torigeS 
unb  êingang  biefeè  ^a\)vtè  in  mâcl;ti3en  ^raifcn  unfer 
bcr  .Çanb  (jewefeu  unb  <)efûn|îelt  wovben.  5)a8  SProject 
wax  fd)on  gcmad)f,  benen,  fo  bie  9leicl)Bt)erfajfung  ju 
friflifc^cm  gnb  fveiben  rooUten,  fid)  entge^en  ju  fe^en. 

nos  affaires  n'ont  été  plus  mal;  le  corps  de  l'Empire  tient  à 
un  fil  de  soie  que  le  moindre  mouvement  maladroit  pourra 
rompre.  Que  pouvons-nous  espérer,  lorsque  tout  le  monde 
sait  que,  malgré  nos  efforts,  malgré  tout  ce  qu'on  a  fait 
dans  de  longues  diètes,  nous  avons  perdu  toute  chance  de 
nous  tirer  de  nos  embarras?  Il  est  parmi  nous  des  puissants, 
des  membres  même  de  l'Empire  qui  se  réjouissent  de  voir 
que  tout  ce  qu'on  a  tenté  pour  donner  à  notre  république 
une  forme  stable  est  tombé  dans  l'eau  ;  qui  espèrent  cons- 
truire, avec  les  ruines  de  la  maison  qui  tombe,  quelque 
chose  de  nouveau  à  leur  profit,  et  qui  guettent  l'occasion 
d'y  porter  un  dernier  coup,  mais  en  cachette,  et  en  se  mé- 
nageant un  abri  contre  tout  reproche. 

38. 

Les  partisans  de  cette  tactique,  si  Ton  n'y  met  pas  ordre, 
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®ie  gyecution  t<x  gonfiUa  i]\  in  bcr  §cber  bliebcn, 
rocil  man  ûud)  anbcrfeitê  ctxcaè  Qçn\aâ)Uà)tt  mit  ^rci« 
bun^  bcê  Spuncfi  ©ccuritatiê  gûugcn.  ®ic  gonceffcn 
ûbcr  finb  t)icl  tiefcr  cinijewurjcU,  aU  bûf  fie  fobûlb  cr- 
lofcbcn  foUicn  fc»)n,  «nb  bûl)cr  nid)t8  gchjiffcr  ûU  btc 
9îeaffumtion,  unb  fobûlb  man  jid)  bieêfeitê  cini<îcr  ^ripli^ 
citât  mcrfcn  lûffen  foflte,  ^Çormirunq  ciner  ©eqcn=5tl= 
Uanj  fcin  wirb. 

39. 

§ol(jct  ûlfo  ûuê  bicfer  "iï^arim,  bûf  man  fein  ÇocbuS 
çingç()cn  folttc,  fo  ijicloi  ^cid)8furjÎ€n  jumibcr,  unb  fie 
ju  einer  @e^en='5mtûnj  \>eruifûdj)en  fônnte  :  benn  bû» 
burd;  bas  5îcid)  hau|)fâd)lic^  (^ctrennct  unb  mûnd[)e,  fo 
fonji  jîiU  gcfcffcn,  cinem  2lnbcrn  i^ûr  gleid;fam  per  îlnti= 
|>cri|îû|în  jugcja^t  ireiben  bùrften  :  roe(d)cê  benn  umb  fo 
t>icl5cfâl;rlid)cr,  wcilroir,  au  ber  ©pi|e  ;^euffd)lanbë,  offen 

verraient  dans  cette  nouvelle  alliance,  surtout  si  elle  s'expo- 
sait au  reproche  de  partialité,  une  occasion  toute  faite  pour 
constituer  une  contre-alliance,  pour  séparer  l'Allemagne 
supérieure  d'avec  l'inférieure,  et  donner  ainsi  l'extrême  onc- 
tion à  l'Empire.  Et  notez  bien  que  ce  ne  sont  pas  de  vains 
soupçons.  On  sait  ce  qu'on  a  tramé  sous  main,  dans  plusieurs 
cercles  importants,  à  la  lin  de  l'année  passée  et  au  com- 
mencement de  celle-ci.  Le  projet  était  tout  prêt,  de  contre- 
carrer ceux  qui  échangeraient  la  constitution  de  l'Empire 
contre  une  triple  alliance.  L'exécution  des  conseils  est  res- 
tée sur  le  papier,  parce  que,  d'un  autre  côté  aussi,  on  a  agi 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté.  Ces  sortes  de  projets  sont  d'ail- 
leurs trop  enracinés  pour  qu'  ils  tombent  si  vite  en  oubli; 
on  les  reprendra  certainement  à  la  prochaine  occasion,  et, 
dès  qu'on  s'apercevra  d'une  tendance  vers  la  triplicité  de  ce 
côté-ci,  on  ne  manquera  pas,  de  l'autre,  de  former  une 
contre-alliance. 
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unb  blo8,  ber  ©cfaljr  unfcrroorfen,  unb  t)ot  ilnfunft 
Ocfî<rrei(^i|ci)en  obcr  $rif  lifcf)çn  ©uccurfcS  gutcn  ^|?cil8 
terlorcn  warcn;  jenc  (^ûk^c^ch  im  ^crn  unb  Jperjcn 
îeutfc^Iûnbg  gcfcffcn  unb  im  9îûcfen  fct)n,  bûf  wir  bcr^ 
qc|h(f  l)intcn  unb  tjorncn  umb^eben  ;  unb  ol)nc  Dû8  ;  an 
^(iâ)t  nic^t  wcni(j  ûbcrleqcn.  ia  wir  l)aben  9îûcbbûrn, 
|o  nur  ûuf  unfcre  êrflârun^  wûr(cn,  fid)  ganj  ûuf  jcnc 
@eitc  ju  rocnben,  bic  fid)  unfer  SPracif  ifanj  freucn  wer-» 
ben,  bcnen  toixè  abcv  nici)f  mûffcn  fo  gut  mcrben  laffcn. 

40. 

'a5iclm(l)r  mu§  bû8  §ocbuô  alfo  <inqcrid)tct  feijn,  ba§ 
ce  ûucf)  bifjeniqifn  9leid;8flânbc  ju  confcntircn,  jû  ^ar 
cinjutrcten  anlocfcn  fonne,  bic  im  ()0(i)t^cn  ®rabc  ûnti* 
trif  lifd)  fepn.  ®cnn  wenn  fie  iix  bicfc  Uut\'d)c  ?iUiûnj 
nid)f  fommcn,  machen  jic  qcroif  cinc  anbcrc  bagc^cn. 
•îîBeldjcô  bcnn  n)ol)l  fracticirlid)  unb  eincn  ^rofcn  ^u^cn 


39. 


On  doit  conclure  de  cette  maxime  qu'il  faut  éviter  une 
alliance  qui  déplaît  à  tant  de  princes  de  l'Empire  et  qui 
provoquerait  de  leur  côté  une  contre-alliance.  Ce  serait 
certes  le  moyen  le  plus  sûr  de  diviser  l'Empire  et  de  ren- 
voyer, comme  par  ricochet,  aux  autres  ennemis  ceux  qui 
seraient  restés  tranquilles;  ce  qui  est  d'autant  plus  dange- 
reux pour  nous  qui,  placés  comme  nous  le  sommes  à  la  trte 
de  l'Allemagne,  en  cas  d'invasion,  serions  perdus  avant 
l'arrivée  du  secours  autrichien  et  de  la  triple  alliance,  de 
sorte  que,  malgré  notre  prépondérance,  nous  nous  trouve- 
rions entre  deux  feux.  Ajoutez  à  cela  que  nous  avons  des 
voisins  qui  nous  épient,  pour  se  tourner  entièrement  de 
l'autre  côté,  et  qui  se  réjouiraient  de  notre  précipitation. 
Nous  ne  leur  ménagerons  pas  cette  surprise. 


«6  SECURITAS  PUBLICA 

l)at,  iDcnnê  aud)  fcin  anbcr  roar,  bcnn  ba§  fie  baburd^ 
in  9îçutrûlitat  crbaltcn;  fief)  ûuf  jcnc  @cite  ju  wcrfcn, 
baju  ce  (cibcrûtiju  naf)c  fommcn,  tocr()inbcrt,  unb  il)rc 
.♦)ijc  funjHid)  burdj)  fold)cê  23ûnbnu§  tcm^erirct  iDurbc. 
:3)ic!vcil  cinmal  ûu8(îcmflct)t,  bû§  bcr  tiif lifd)cn  Spartienu^» 
licier,  jcnc  nid)t  antitriplifci),  aie  une  triplif(^  ju  ()abcn; 
bcnn  i()ncnjcnc  n>cit  mcl)i- fcl)ûbcn,  aie  ivir  nu^cn  fônncn. 

41. 

5lbcr  bas  ifl  nic{)t  ^qcnug.  'iP/an  fénntc  nod)  n?ol)l  cin 
^^kl;rcrô  ijcrfprcd^cn,  fie  fclbfîuntcrmcrff  n)ibcri()r  'iïBif= 
fctt  unb  "iSidcn  ^utcnfljcilê  antifriplifd)  ju  macï)cn5  unb 
fold)c§  umb  fo  t>icl  Icict^fcr,  je  tvcnigcr  man  bei  il)ncn  iw 
bel*  @uêpicion  ift,  fi'iplifcl)  ju  fe»)n.  '^îBclc^e^  il;nen  bci^ 
jubrinijcn  unb  bie  bi8l)cr  ticf  ,qefaffctc  Opinion  ju  bcncl)= 
men,  man  fid)  aller Ijanb  ^unjk  bebiencn  mu§,  bai?on 
ju  feincr  3cit. 

40. 

Dans  tous  les  cas,  l'alliance  doit  être  ainsi  constituée 
qu'elle  puisse  faire  naître  l'envie  d'y  prendre  part  même  à 
ceux  des  États  de  l'Empire  qui  sont  peu  disposés  en  faveur 
de  la  triple  alliance,  car,  dans  le  cas  où  ils  n'entrent  pas 
dans  l'alliance  allemande,  il  est  fort  à  craindre  qu'ils  ne 
fassent  une  contre-alliance.  La  conséquence  pratique  en 
serait  qu'ils  conserveraient  au  moins  la  neutralité,  qu'ils 
éluderaient  la  tentation  de  se  tourner  vers  un  parti  contraire 
et  de  tempérer  ainsi,  grûce  à  cette  alliance,  leur  chaleur 
inconstante.  Toujours  est-il  que  la  triple  alliance  tire  plus 
d'avantages  d'eux,  s'ils  ne  sont  pas  contre  la  triple  alliance, 
que  de  nous  constitués  en  triple  alliance,  car  ceux-là  peu- 
vent leur  porter  un  grand  préjudice,  tandis  que  nous  ne 
leur  sommes  que  d'un  faible  avantage  (1). 

(1)  S»  l'alliance  se  déclare  dès  le  commencement  autrichienne  ou 
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42. 

@ie  finb  }a  anfifriplifcl),  i\)tiVé  trcqcn  3:ji^ere|fc  qc^jcu 
bic  ^rif  lifd)eu5  fl^eilg  mç^cn  bcè  ^uÇcné  t)om  S^aupt  ber 
^nfifriplifci)fn.  ^ic,  fo  n?eqcn  3nfcrcf[c  (jcqcn  bic  ^rip^ 
Iif(i)cn  ûntitriplifd),  ûU  ircqcn  S^aloufic  qçqcn  Ocflcrreid), 
©c^iocbcn,  .Çollanb,  finb  lcici)tlid)  friplifd}  ju  macl)çu,  fo 
tJiel  iinfcr  S^utcntion  (jcmâf .  ®<nn  ja  unfrc  3^n(cntion, 
nicl)t  wcifcr  (riplifc^  ^u  fcjjn,  obcr  îinbrc  triplifd)  ju  ma» 
c()cnj  aie  nur,  bûirtit  franjôfifcl)e  Spro^rcffc  im  9îeic^, 
id  est,  nucf)  im  58ur<^unbifd)cn  ^raié,  bût)on  mrtu  bod) 
cbcn  nid)f  fprcd)cn  mu§,  t)erl)inbcrt  lucrbcn.  ^oviw  aUc 
bicjcniijcu bciftimmcn  fonnenj  foc^lcid)  nod)  fo  ûbcl  qcijca 
^oïlanb  unb  Ocfîcrrcié  (@d)wcbcn  l;at  gav  nid)ts  bamit 
ju  (l)un)  ûjfcctionirt.  ®cun  fie  n)oI)l  wiffcn,  ba§  bur^-i) 
'îîcrliîrun^  bcê  SBurgunbifc^cn  (Sraifcè  Ccjlçrrçiii?  nid;(ë, 
wenn  manè  rct^t  bcim  £id)tc  befiel)cf,  baè  ^cid)  ûbcr 

4i. 

Mais  cela  n'est  pas  tout.  On  pourrait  même  aller  plus 
loin  et  les  gagner  bon  gré  mal  gré  à  l'antilriplicité,  et  cela 
d'autant  plus  facilement  qu'on  ne  serait  pas  soupçonné 
d'être  partisan  de  la  triple  alliance.  C'est  ce  à  quoi  il  les 
faut  préparer,  en  leur  ôlanl,  par  tous  les  nioyens,  les  pré- 
jugés enracinés  sur  cette  matière.  Nous  en  parlerons  en 
son  lieu. 

42. 

On  le  voit,  ils  sont  contre  la  triple  alliance,  parce  que 

comme  triple  alliance  (§§  27-30  et  36-64),  et  laisse  supposer  qu'elle  est 
faite  pour  la  défense  des  cercles  de  Bourgogne  et  de  Lorraine,  la  France 
la  prendra  pour  une  déclaration  de  guerre  (§  40).  Irritée  au  suprême 
degré  (§  57)  par  le  souvenir  même  de  ses  bienfaits  (§§  46-49),  elle  s'en 
prendra  d'abord  à  nous  comme  les  plus  proches,  les  plus  faibles  et  les 
plus  éloignés  de  tout  secours,  et  comme  auteurs,  et  n'attendra  même 
pas  que  nous  nous  soyons  mis  en  position.  (R.  B.) 
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cin  ©l'of c8  fcrlicrct,  unï)  fie  felbtî  mcbr  aie  J^oUûnb  fid) 
fur  J-ranfrcicl)  alëbenn  ju  furc^tcn  l)ûbcn. 

43. 

^ic  "îlnbçvu  abcr,  fo  wcqcn  £)cè  ':)îu|cnê,  fo  fie  t>ou 
g-ranfreid),  aie  ^oupf  ber  5lnfitriplifct)en,  5iel)en  ober 
^emartcn,  autifriplifc^,  finb  gleie()woi)l  aïU  fo  (jefonnen, 
ba§  fie  ^ranfreid;  qvo^c  ^roi^refcn,  unb  fonbevlid)  6r= 
oberung  beê  *J8ur(îunbifd)en  €raifcS  nid)t  gonnen.  ®ag 
fie  ûber  unterbeffen  ben  ^lu^cw  annel^incn  unb  burd)  bic 
^•iufjer  fel;en,  fommet  bûl)er,  weil  fie  meinen,  eg  iverbeu 
fid)  bod)  n)ol;l  £cufe  finben,  bie  ^ranfreic^  qcn)ad)fen 
fepn,  unb  feine  SPro^^rcffuS  l)inbcrn  rourben;  (^leid)ivie 
(Dod)  fold)Cô  o^ne  Semanbë  ^33cfd)impfunq,  nui*  ju  (ixî\a= 
tuna  ber  <èûd)e  beijubrinqen)  3^ubû§  nic^t  jroeifcKe, 
g()ri|îuê  rourbe  feineô  ^errûfl)en8  un^eadjt  ben  5^uben 
i»ol;l  enroifc^cn;   unferbeffen,  mcinfc  er,  bliebe  i()m  baS 

leur  intérêt  vis-à-vis  des  partisans  de  cette  alliance 
l'exige;  ils  le  sont  encore  à  cause  des  avantages  qu'ils  es- 
pèrent avec  raison  de  la  part  du  chef  des  ennemis  de  la  triple 
alliance.  Ceux  qui,  tant  par  intérêt  contre  la  triple  alliance 
que  par  jalousie  contre  l'Autriche,  la  Suède,  la  Hollande, 
sont  contre  la  triple  alliance,  peuvent,  à  ce  qu'il  paraît, 
être  gagnés  facilement  h  celte  autre  alliance,  conformé- 
ment à  nos  intentions,  car  nous  ne  nous  prononçons  pas, 
pour  nous-mêmes,  pour  la  triple  alliance;  nous  n'y  enga- 
geons point  les  autres,  mais  plutùt  nous  voulons  empêcher 
la  France  de  faire  des  progrès  ultérieurs  dans  l'Empire,  y 
compris  le  cercle  de  Bourgogne,  dont  nous  ne  parlerons 
pas  plus  en  détail  pour  le  moment.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  tous,  même  ceux  qui  sont  le  plus  animés  contre  la  Hol- 
lande et  l'Autriche  (la  Suède  n'y  est  pour  rien),  partageront 
notre  opinion,  persuadés,  comme  ils  sont,  que  la  porte  du 
cercle  de  bourgogne  est,  à  la  rigueur,  peu  sensible  pour 
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®elb.  'îBcnn  abcr  ^Uc  j'o  bâc^ten,  to'avt  ba8  ^ûtcrlûn& 
tcrlcren,    unb  inbem  cincr  ben  anbcrn  cnvartcte,  fâmc 

44. 

^Cicin  frfl^t  |ic|)8,  wie  bicfe  in  unfre  ^lUian^  ju  brin» 
qcn;  bcnn  fie  jû  baburc^  alïcn  bci  ^ranfrcid)  fjûbcnbcn 
?îu^cn  f(()roinbcn  roùrbcn  lûffcn  mûflfcn?  Respondetur: 
J^cincêwc^cè!  unb  muf  tjielmcl)r  bie '•ZlUianj  alfo  cin^c^ 
rid)tct  fc^n,  bû^  fie  J-ranfrcid)  roeber  t?crl;û§t  nod)  fuè» 
pccf,  jû  ba|)  fiel)  5r«"f«^^'d)  wol)l  einbilbe,  fie  iljm  ju  niij5 
JU  mad{)enj  unb  &al)er  folc^e  me()r  fôrbcre,  aU  f^inbae. 
Unferbeffen  roirb  bie  'îKlianj,  nemine  contraeunte,  ûuf 
fcjîen  §u§  qcjielïet  unb  in  ein  ^orpu8  ^ebrûcf)t;  n)elcf)e8 
wcnn  ce  t^cfdjc^en,  ûlgbann  ijl  ertî  3eit  paulatim  burci) 
gute  €onbuife  ®irectorii  aile  ju  <èd)aben  bcS  ^(ié:)è  f^e» 
ri(t)tetc  Sonfilia  ju  elubiren.  Unb  wirb  feiner  von  be- 
ncn,  fo  noct)  fo  |cl)r  ^ûHice  gefinnef,  fid)  fo  Ijart  opponi» 

PAutriche,  mais  très-préjudiciable  pour  l'Empire,  et  qu'ils 
auraient  davantage  à  craindre  du  côté  de  la  France  que  la 
Hollande. 

43. 

Quant  aux  autres  qui  sont  contre  la  triple  alliance  à  cause 
des  avantages  qu'ils  espèrent  tirer  de  la  France,  placée  à  la 
tête  des  ennemis  de  la  triple  alliance,  ils  verraient  d'un  œil 
jaloux  la  France,  dans  le  cours  de  ses  progrès,  parvenir 
à  conquérir  le  cercle  de  Bourgogne.  En  attendant,  ils  jouis- 
sent de  ses  avantages  et  font  semblant  de  ne  rien  voir, 
croyant  qu'avant  le  temps,  on  trouverait  bien  le  moyen 
d'empôcher  les  progrès  de  la  France  ;  de  même  que  Judas 
(soit  dit  sans  blesser  qui  que  ce  soit,  nous  voulons  seule- 
ment être  clairs),  lui  aussi,  croyait  que  le  Christ  en  dépit  de 
sa  trahison  échapperait  bien  aux  Juifs,  sans  que,  pour  cela, 
il  perdît  lui-même  le  prix  de  sa  trahison.  Que   si  tout  le 
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rcu,  jvcil  çr  i^ranfrcid;  um  fciucg  !i)hi|cnè  mc^cn  bic 
êtûuqc  i)ait,  un\}  felbcn  boc^  ^idjçn  fonn,  aliquid  sal- 
tem  agendo  :  rocil  cr,  ivenng  im  «janjcn  €olle<jic  cbcn 
nici)t  bal)in  ûu§fd}la^f,  wic  ^ranfrcid)  qcwollf,  @clc(jcn= 
()eif,  bic  êchulb  cou  |lc()  ju  wal^cn,  mlàcè  lîcnuqfam  l)at 
ol)ncbagcincr  bcr  qrogfcn  i)Zu$cn,  fo  »on  Jvoljlcin^crid)» 
tctcu  Sollcgiiê  unb^orporilnië,  ba§  î)licmanb  »vci§,  mcm 
cr  ben  ^uêi^an^^  bcimcffcn  foK. 

45. 

^rcilici)  ûbcr  watt  ju  tt)ùnfd[)cn,  ba§  aUc  ©liebcr 
fûmbt  il)rcn  23cbicntcn  c»)bli({)  tcrbunbcn  wurbcn,  aile 
£arqitionc8  nuè3ufc|)lagcn,  qlcici)n)ic  bcfannf,  baf  .^oI= 
lûub  cô  fcincn  *D}îini|h-iè  aufê  rlqoro|c|îc  cingcbunbcn. 
©ollfc  and)  anfa\^^  folci)cg  nidjt  miiglid)  ferjn,  mùftc 
bod;  ûHmûI)Ii(j  bfll)in  (jcûrbcitct  ivcrben,  ba§  aik  fold)c 
f)6(i))i  fd)anblid)c  ^actioncê  ab(^ctl)an  ivûrbcu.    ^InfanqS 

monde  pensait  de  même,  la  patrie  serait  perdue.  Et  com- 
ment en  serait-il  autrement?  Les  uns  comptent  sur  le  secours 
des  autres,  et  personne  ne  vient  en  aide  au  moment  décisif. 

44. 

Le  moyen  de  les  gagner  à  noire  alliance?  Ne  perdraient- 
ils  pas  tous  les  avantages  de  leurs  rapports  avec  la  France? 
Réponse  :  nullement  ;  pourvu  que  l'alliance  soit  constituée 
de  sorte  qu'elle  ne  devienne  pour  la  France,  ni  odieuse,  ni 
suspecte.  Il  faut  que  la  France  y  voie  son  profit  et  que  pour 
celte  raison,  loin  de  l'empêcher,  elle  la  favorise  au  con- 
traire. En  attendant,  l'alliance,  à  l'abri  de  toute  entrave,  se 
consolide  et  gagne  de  la  stabilité.  Cela  fait,  le  directoire 
pourra,  par  une  sage  conduite,  peu  à  peu  éluder  tous  les 
projets  dirigés  du  dehors  contre  lui.  On  peut  même  prévoir 
qu'il  n'y  a  guère  d'opposition  à  craindre,  même  de  la  part 
de  ceux  qui  épousent  le  plus  chaudement  les  intérêts  de  la 
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abcr  mu^  ma»  fo  vicl  muglicl)  qclinb  qcl;n,  imb  nic()f 
mit  iînuttcln  untcr  bie  "i^o^jçl  tvcrfcn. 

46. 

®iç  britfc  ^rtuf mûjfim  i|î,  baj  burc()  fol(()c  ncuc  "îll^ 
lianj  ^-ranfrcicf)  feine  (^eleqcnl;eit  jur  §cinbfclii]fcit 
(jc<jçbçn  n?crbe.  ^iewçil  §ranfrei(i)  jum  <J^cinb  l;abcn, 
fonbcrlid)  ben  a  m  9U;cin|]rom  ^clcqcucn  '5ur|lcn  l;oci)|l 
qcfâl;rlid;.  (^'é  ijî  ia  fcincr  ^Jlad)i ,  fie  ûtljcit  ju  ubcr^ 
fc|)»vcmmcn;  folc^cë  ûbcr  fobalb  ju  tljun,  ivirb  il)m  fciu 
3'ntcrc|yc  ivibcvrat^cn,  eè  fc>)  bfuu,  bû§  cr  burd;  aper- 
tas  hostilitates  unb  contrarias  machinationes  OMCcr= 
bire,  nacf)  %tt  qcncrcufer  ^crrn  bic  SPafj'ion  fid)  vibcr= 
iK()mcn  lûffc,  unb  û(lcu  f  olitifd)cu  6ubtilitatcn  unqeaci)t 
(luic  \?iclUid)t  mcl^rmaU  qcfd)cl)cu)  cincn  (ètrcid^mai^c,  bcr 
une  ejcitialiè,  il)maud)|'clbfl  vkllcidjt  (bcim  roagcu  tjcrlicrt, 
nao^an  qcivinut)fc^âblid),t)içllcid)t  abcr  and)  tvoï)[  nuçlid) 

France,  dont  ils  continueront  de  tirer  un  parti  avantageux, 
ne  fût-ce  que  par  une  activité  spécieuse.  Car,  supposé  que 
tous  les  membres  du  conseil  ne  se  prononcent  pas  dans  les 
vues  de  la  France,  on  trouvera  toujours  moyen  de  s'abriter 
contre  le  reproche  d'être  antifrançais.  On  sait,  du  reste,  que 
dans  les  collèges  et  corporations  bien  organisés,  on  prend 
toujours  des  mesures  telles,  que  personne  ne  puisse  savoir 
à  qui  il  faut  attribuer  les  résultats  des  opérations  et  des  ré- 
solutions. 

45. 

Disons  encore  qu'il  serait  fort  à  souhaiter  que  tous  les 
membres,  y  compris  leurs  employés,  fussent  tenus,  par 
serment,  de  refuser  toutes  sortes  de  cadeaux,  à  l'exemple 
de  la  Hollande  dont  les  ministres  sont  rigoureusement  te- 
nus à  s'en  abstenir.  Les  difficultés  que  cette  défense  ren- 
contrera, seront,  peu  à  peu,  nous  l'espérons,  aplanies,  et  on 
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fe»).@ewif  lic{)  ce  forgen  mûnd)ct?erjîanbi<jc£cute,  bcncnbie 
jeçigc  ^rie^^êûitfïalt  bc8  ^onigS  unb  Stnbcrcr'iDîangclb.t* 
n>u§t,  tpcnn  cr  cinmol  ûm  9îl)cin  "^Pojîo  gcfaffct,  c8  ipcrbc 
ijjn  n?el;l  feinc  '^aà)t  batJon  ûbtrcibcn.  ©efe^t  nun,  ba§ 
cr  bic  ©cbanfcn  tJom  ^urijuubifcheu  (^raiê  cinc  3cit  lawg 
abnjcnbcfç,  unb  un8,  ba  rvk  une  triplifct)  erflârct,  cincn 
unt)crfçl;cncn  Xai^  jumutl^etc,  fodtc  rool;l  oon  ^ollanb 
unb  Ocftcrrcic^  jcitUd)  genug  ,^ulfc  ju  qcroavtcn  fepn? 

47. 

^in^çgcn  i]\  gfn>i§,  «nD  ein  bcroaljrter  Ôfaûtèlhcid;, 
bûf  "Jranfrcid)  nid)t  bcffcc  juritcfjul^altcn,  aie  wcnn  bif= 
jcni(jcn  mit  i(?m  ^^rcunbfdjaft  l^ûltcn,  bic  ii)m  am  mé^ 
f^cn  fcpn.  ®cnn  iljm  baburct)  ûHc  @c(cgcnl)cit,  fie  ûn= 
ju^rcifcn  unb  pcr  confcqucnê  wcitcr  ju  atjancircn, 
benommcn;  untcrbc|]*cn  mùffctt  cbcnbicfclbcn,  boci)  un= 
tjcrmcrff,  ^Inbcre  iï)m  aufn  S^alè  ju  fc^cn  fuc()cn.    ^û= 

finira  par  rendre  impossibles  les  factions  déshonorantes 
pour  les  pays,  surtout  quand  on  s'y  prend  avec  les  précau- 
tions nécessaires,  et  surtout  quand  on  emploie  des  mesures 
douces. 

46. 

Vient  la  troisième  maxime  fondamentale  qui  veut  qu'on 
ménage  les  susceptibilités  de  la  France ,  attendu  qu'il 
est  toujours  très-dangereux,  surtout  pour  les  pnnces  rUé- 
nans,  d'avoir  la  France  pour  ennemie.  En  effet,  elle  est  as- 
sez puissante  pour  y  faire  une  invasion  dès  qu'elle  voudra. 
Mais,  dans  son  propre  intérêt,  elle  ne  le  fera  que  dans  le 
cas  où  nous  autres  la  provoquerons  par  des  hostilités  mani- 
festes ou  par  des  machinations  propres  à  exciter  sa  colère. 
Car,  alors,  elle  perdra  patience;  la  passion  s'en  mêlera, 
comme  cela  arrive  en  pareilles  circonstances  aux  grands 
seigneurs,  et,  mettant  de  côté  toute  délicatesse  politique. 
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I^in^eqen  wcnn  manè  nici)t  tljut,  per  îlntipcrifîûfm , 
2lnbcrç,  SntUgenc  fidj)  bejîo  mc()r  ju  i|)m  |c()laflcn,  bû- 
burd)  cr  boppcUcn  3îu|^çu  l)at  :  ta^  er  Die  ju  §einbcn 
^af,  bcncn  er  fc^ûben  fann,  ta^  cr  bic  ju  Jrcunben  liât, 
bcncn  cr  nic^t  fci)ûbcn  fann,  wclcl^cô  allcê  pcrmicbcn  ivirt», 
wofern  bic  ncuc  2iUianj  fo  fubtil  cingcrid^fct,  ta^  ^xanU 
veid)  ni<i)t  bic  (jeringjle  Ombracjc  fct)ôpfcu  fann. 

48. 

^n  bic  ^ripçU'2((tianj  trefcn  i\ï  bci  §rûnfrcid)  fo  tjiel, 
ûU  fidj)  §finb  erflaren.  ^enn  bic  ;^ripcU^2miûnj  unb 
fonDcrlid)  ^oDlanb,  aie  Jocbcr  unb  Scqcr  bicfcô  iïScrfd, 
fidj)  ^Icid^fam  o(fcu  tjcrnc^mcu  lâffct  :  Non  plus  ultra, 
hic  tibi  meta  datur,  nolumus  te  crescere,  quali- 
cumque  tandem  jure  nitaris!  ^icë  abcr  ijî  fo  t?icl, 
ûU  l^ric^  nnfûnbiqcn  >  nict)t  cirnnal  cin  9lcd)f,  fonbcrn 
cin  3^ntcre|fc  porfdjû^cn,  cincè  anbcrn  sproqrcffuè  aufju« 

elle  tentera  un  coup  (comme  on  l'a  vu  plusieurs  fois)  qui 
aura  des  suites  fâcheuses  pour  nous,  et  peut-être  pour  elle- 
même  (dans  ces  occurences,  celui  qui  risque  peut  perdre  ou 
gagner),  mais  dont  les  résultats  peuvent  encore  être  satisfai- 
sants. En  effet,  beaucoup  de  personnes  clairvoyantes  qui 
coimaissent  la  tactique  du  roi,  et  qui  n'ignorent  pas  la 
maladresse  de  ses  adversaires ,  sont  d'avis  qu'aucune  puis- 
sance ne  pourra  l'empêcher  de  faire  des  progrès  rapides,  dès 
qu'il  se  sera  emparé  des  bords  du  Rhin.  Si  donc,  oubliant 
pour  le  coup  le  cercle  de  Bourgogne,  et  prétextant  les  inten- 
tions hostiles  de  notre  triple  alliance,  il  venait  nous  atta- 
quer, y  a-t-il  lieu  de  croire  que  la  Hollande,  que  l'Autriche 
nous  portera  un  secours  opportun? 

il. 
D'un  autre  côté,  l'expérience  en  matière  politique  nous  a 
appris  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  tenir  la  France  à  l'écart. 
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bulfcn.  &è  fôimcn  }a  wol)!  bic  ^^aucrn  (jrcifcn,  baj 
granfrcid)  unb  ^oUûub  fo  t)icl  aie  o|fcntlid)c  Ç^i"^'^ 
fcijn,  unb  n\(i)iè  olê  ein  ©d)n)crt  bûê  anbcrc  in  bcr  @c()ci-- 
bc  f)âlt.  ^icrin  fic^  mifci)çn  ifl  fo  t^lcl,  ûlê  in  nufgcjucffc 
®(l)n)crfçr  grcifcn,  jn)ifcj)cn  î()ur  «nb  ^In^cl  fid)  jiccfcn, 
unD  oljnc  2^ot^  cincn  mâcftti^cn  ^crrn  irritircn,  bcr  ûuf 
ciumûl  unô  iibcrfdjwcmmcn,  bû  Ijin^e^en  bcr  ?lnbcr  fici) 
oI)nc  une  bcfd^u^cn,  une  abcr  nic^t  l;clfen  fann. 

49. 

Unb  Wûè  joli  une  l)clfcn,  cin  'iHîitiîlicb  ber  ;^ripcl= 
"îlHiûnj  fc»)n,  ûlê  baf  man  une  bie  ^outcUcn  fulU  ?  6n(= 
wcbcr  ^rûnfrcid)  roirb  baè  ^cici)  o^ncbçm  an^rcifcn  ober 
nici)t.  ilBirb  crè  ol)ncbcm  nid)t  anqrcifen,  fo  bfbûrfçn 
toit  nict)t  ûUcin  bcr  îripcl-^^llianj  ni(i)(,  fonbcrn  fônncn 
and)  lcid)t  ma(l)cn,  baf  er,  aU  cin  aller  irritation  im= 
faticntcr  .^crr,  tl)uc,  waê  cr  fonp  qclaffcn  l^attc. 

c'est  que  ses  plus  proches  voisins  soient  en  bonne  intel- 
ligence avec  elle,  parce  que,  de  cette  manière,  elle  se- 
rait privée  de  toute  occasion  de  les  attaquer  et  de  gagner, 
par  la  suite,  du  terrain;  ce  qui  n'empêche  pas  ces  derniers 
de  créer,  sous  main,  au  roi,  une  diversion  par  d'autres  ad- 
versaires. Sans  cela,  il  serait  à  craindre  que  d'autres,  plus 
éloignés  de  ses  frontières,  ne  prissent  son  parti,  d'où  il  ré- 
sulterait un  double  avantage  pour  lui  :  il  aurait  pour  enne- 
mis ceux  auxquels  il  peut  nuire,  et  il  aurait  pour  amis  ceux 
auxquels  il  ne  peut  pas  porter  préjudice.  Mais  tout  cela  sera 
évité,  si  la  nouvelle  alliance  prend  une  forme  assez  spécieuse 
pour  que  la  France  ne  puisse  concevoir  le  moindre  ombrage. 

48. 

Le  fait  d'une  triple  alliance  est  une  déclaration  d'hostilité 
envers  la  France.  En  effet,  la  triple  alliance  et  surtout  la  Hol- 
lande qui  y  entrerait  avec  toute  son  autorité  et  avec  tout  son 
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50. 

^ivh  cr  bû8  ^cid|)  auijrcifcn,  fc  wirb  cr  enfwcbcr 
bcn  SBur^uubifcijcn  GraiS  obcr  !?of[)rin^cu  obcr 
bcu  ^l;cin  jlrom  anqrcifcn.  ©rciff  cr  bcn  SSurfjunbifdjcu 
Srrtiênn,  fo  (ïnb  wir,  c^c  irir  in  ciner  bcffcrn  "îQçrfûlfinKj 
|îcl;nj  jvclcl)c8  crfl  burcf)  gormirun^  ciiKr  ^lllianj  unfcr 
uni  fclbjl  —  desperato  comitiorum  remedio  —  Qt» 
f({)cl;c«  muf ,  ivcbcr  fc^ul^i^,  nod)  (larf  (jcnu^fam,  fo(d)cu 
ju  bcfcnbircn  ;  unb  ba  wir  «u8  cincr  fo  unbcjouncncn 
^u()nl)cit  untcrfan^cn  wolltcn,  bûiften  ivir  uni  ouf  cin* 
mal  molem  belli  ubcrn  J$a\è  jicl^cn,  unb  t?icllcici)(  cl;c 
fcrfi^j  ivcrbcn,  ùlè  bcrjcnigc,  bcn  ivir  k[({;u^cu  U'o(((cn, 
c^xM  uns  worbcn  warc.  3)ûf  n>ir  ûbcr  unS  a\è  cinc 
victimam  expiatoriam  fur  bcn  SBurqunbifdhcu  ^ia(8 
barpcllen  foKcn,  n?irb  un8  baS  tcn(f<^c  CcPcrrcid)  fcll»|} 
n\d)t  rat^cn,  l;ntS  aud)  nie  gcf(;an,  ja  md)t  cinmnl  bci 

pouvoir,  dit  assez  neltement  :  Tu  n'iras  pas  plus  loin;  voilà 
tes  limites:  nous  ne  voulons  de  ton  agrandissement  à  au- 
cune condition  !  On  voit  que  ce  serait  une  déclaration  de 
guerre,  sans  droit,  par  pur  intérêt,  uniquement  pour  empê- 
cher les  progrès  d'un  voisin.  L'esprit  le  plus  médiocre  com- 
prend et  voit  que  la  Hollande  et  la  France  sont  ouverte- 
ment hosliles;  que  l'épée  de  l'une  arrête  l'épée  de  l'autre, 
et  que  celui  qui  s'en  mêlerait  s'exposerait  à  un  péril  évi- 
dent, en  irritant  un  maître  puissant  qui,  tout  d'un  coup, 
pourrait  tomber  sur  nous,  tandis  que  l'autre  peut  être  son 
propre  protecteur,  sans  pouvoir  nous  porter  secours. 

49. 

A  quoi  nous  servirait-il  enfin  d'être  associés  de  la  triple 
alliance?  Pour  faire  parler  de  nous?  La  France  attaquera 
spontanément  l'empire,  ou  ne  l'attaquera  pas.  Dans  ce  der- 
VL  S 
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tjorigen,  vtrn  .^ollanb  bcm  ûbvi(îcu  ^^uiqunbif(|)cu  graiè 
junal^eubcu  ©cfal;dic^!citen,  taè  ^cicf)  311  '^^ciftanb  311 
bièponircu  jcmalë  bc(jcl;rçt.  SiPergama  dextrâ  defendi 
possent,  etiam  hâc  defensa  fuissent,  ^awn  Ocficrrcid), 
gn^lanb,  ©djrocbcn,  ^oKaub  bcn  'J8urguubifd)çu  ^vaii 
\ùd)t  bcfcubifcn,  fo  wixt  unfrc  S^ntcrpcntiou  mcl)T:  cinc 
3u(îûbc  bcr  ?îicbcrlû(îf ,  aie  cin  3luèfd)lû(j  ter  :3)cfcn|ion 
|ct)n,  ce  fcp  bcnn,  bû§  ivir  une  jutjor  fein  |iillfc{)wci3cnb, 
oljnc  ^ijfcn,  ol;uc  ©uèpiciou,  nemine  impediente, 
imo  utraque  parte  promovente,  in  anbçr  '^o|îur  30= 

51. 

^oUtc  ilotljrin^cu  an  ^ranfccid)  fommcn,  fo  iji  nic^t 
ol)nç,  ba^  baburd)  fciu  (jcrinijcr  ^bbruci)  bcm  9îcici)  (jç= 
fc^cljcu  ipuvbe.  i3)al;çi'  bcv  ^crjog  bro()ct,  ivofcrn  man 
ni(i)t  fcincii  '^Scttcra  [«•»  ^r8c3cl;rcn  ju  iïôicn,  conjugium 

uier  cas,  non- seulement  nous  n'avons  pas  besoin  de  la  triple 
alliance,  mais  nous  risquons  encore  de  pousser  le  roi  à  faire, 
dans  son  irritation,  ce  dont,  sans  cela,  il  se  serait  abs- 
tenu (1). 

50. 

En  cas  d'une  invasion  de  l'empire,  le  roi  attaquera  ou  le 
cercle  de  Bourgogne,  ou  la  Lorraine,  ou  les  provinces  Rhé- 
nanes. S'il  attaque  le  cercle  de  Bourgogne,  nous  n'avons  ni 
le  devoir  ni  la  force  de  le  défendre,  tant  que  nos  affaires  ne 
sont  pas  dans  un  meilleur  état,  qui  ne  saurait  venir  que 

(1)  Comme  les  secours  de  l'Autriche  (§  63)  et  des  trois  confédérés  se- 
ront faibles,  lents  et  tardifs  (§§  49,  50,  53,  54,  58,  59,  60,61),  nous  ne 
serons  pas  capables  de  nous  défendre  ni  de  garantir  la  Lorraine  nondum 
fadere  firmato.  Le  traité  de  Limbourg  n'y  fera  rien,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  d'oi)ligation  qui  nous  lie  à  l'impossible.  La  Lorraine  et  la  Bour- 
gogne seront  beaucoup  mieux  garanties  par  l'alliance  présente  que  par 
le*  leurs  qui  sont  dangereuses  (§§  51,  52,  53,  54,  55,  56).  (A.  B.) 
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et  gubernationem  Belgii  accorbirc,  iinb  |)ier  3cg<?u 
S'ranfrcid),  fœderi  Limburgensi  (^cmaf,  bûè  ^crjO(j-» 
t^um  fiod^ringcnj  foivol;l  il)m,  aie  fcinem  êucccffovi  in 
@id)erl)cie  ficlle,  mû§fc  cr  jlci)  mit  ^ranfrcid)  t?crglcic()<rn. 
:3)ie  ^rt  imb  ^cifc  abcv  bcr  @ic(;erl;c.it  fci),  baf  bic 
Fœderati  Limburgenses  conjunctim  bci  ^ûpfcrlic^cr 
^^Jîajcjlût  anl;icUcu,  |ïd)  mit  il)ncn  iu  bic  îripcU'^miûnj 
ju  bçgcbcn,  unb  alfo  £ot|;rinji|cn  foivol^l,  ûlè  ben  SBurguu» 
bifd^cu  Srûiè  ob  paritaem  causae  in  bic  tri|)Iifci)C  &a= 
rantic  ju  brin^cn.  ^j^uc  manè  nicbt,  fo  fcj)  Sotl^ringcn 
Ki'loren,  unb  cntwcbcr  burci)  ©croalt  obcr  gutlid)  ?Uco^ 
mobcmcnt  in  granjofifc^cn  J^anbcn;  fcj)  £ot()nnqcn 
tjcriorcn,  fo  fe»)  man  l;icr  am  9ÎI;cinflrom  nucl)  [o»icl  aie 
tcrloccn. 

32. 

,^içr  i\\  M  ju  bcbcnfcn.  ®cnn  crjîlid)  i|l  nic|)t  wol^l 

d'une  alliance  faite  entre  nous-mêmes,  et  en  renonçant  à 
tout  remède  du  côté  de  nos  comices.  Mais  rappelons-nous 
bien  que,  si  nous  faisions  ce  pas  téméraire,  nous  nous  atti- 
rerions toutes  les  misères  d'une  guerre  funeste,  et  que  nous 
en  finirions  avant  celui  que  nous  voulions  protéger.  Or,  l'Au- 
triche allemande  ne  voudra  pas,  et  n'a  jamais  voulu  que  nous 
devinssions  la  victime  expiatoire  pour  le  cercle  de  Bourgo- 
gne; elle  n'a  pas  môme  voulu  mettre  à  contribution  l'Em- 
pire dernièrement  lorsque  ce  cercle  fut  sérieusement  me- 
nacé du  côté  de  la  Hollande.  Si  Troie  avait  pu  être  défendue 
par  une  main,  elle  l'eût  été  par  celle-ci!  Si  l'Autriche, 
si  l'Angleterre,  la  Suède,  la  Hollande,  ne  défendent  pas 
la  Bourgogne,  notre  intervention,  loin  de  réaliser  une 
défense  utile,  ne  fera  qu'aggraver  la  défaite,  à  moins  que 
nous  ne  nous  placions  dans  une  autre  position,  et  cela  dis- 
crètement, sans  arrière-pensée,  comme  sans  obstacle,  sur- 
tout si  les  deux  partis  nous  sont  favorables. 
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jujugcbcn,  ba^,  wcuu  £ot(;rinqcn  tjcrlorcn,  wit  ûm^|?cin= 
jirom  bcêi»e<jcn  and)  ijcrlorcn.  ^ir  Ijabcn  ja  \?on  £ofi)= 
rin^cu  fcinc  -^ûljf,  bic  gc(jcn  ^ranfrcid)  confiberabcl  fci); 
fo  ifi  aud)  £ot(;rinqcn  fcin  SûnD,  tann  cUva  bic  ^affc 
mit  ^cjîun^cn  t)cnr«l)i:cf,  franj6|ifcl)c  ^Surdijûrjc  abp= 
|)ûUcn,  ûu  contraire  l)ùt  ja  £o((;rin5cn  bcm  iîoni^  b«n 
'îPaf  in  :3)cutfd;lan&  accorbircn  «nb  fcinc  ^efîuntîcu,  bic 
^inbcrn  fonntcn,  bcmolircu  muffcn  ;  barf  aud)  nie  fùhn= 
lirf)  5Côlfcr  ivcrbcn,  bag  nivtt  bcr  i^ôni^  mit  ^ciyoljrtcr 
^anb,  vi  pactorum,  fol({)cê  untcrbrcc^c.  Unb  bcrijcjînlt 
l;abcn  wir  fcincn  nnbcrn  'Sortf^cil  t)on  ^onfcitjirunij  bcê 
^crjogtljumS  £ol()rinqcn,  aie  bûf  bic  !oni5(id)c  Sirmcc, 
fo  une  (ibcrrumpcln  will,  um  ctlid;c  ^a^rcifcn  jpatcr, 
bc^n>cgcn  ûbcr  nid)t  fc^n)âd)cr  fommcn  m{i|]>;  —  \\}  cin 
^qrofcr  "35or(l;cil  scilicet,  barumb  mir  Urfncl)c  fjabcn 
foUtcn,  ûticë  auf  bic  ©f  i^  ju  jîçllcn.  'îOîit  bcm  58urqun= 
bifd)cn  €raiB,  fo  cin  l;crrlid)cê,  rcic()cS,  fcjîungtjollcè, 

51. 

Dans  le  cas  où  la  Lorraine  deviendrait  française,  l'Empire 
ferait  certainement  une  perte  fort  sensible.  Toujours  est-il 
que  le  duc  déclare  vertement  que,  si  à  Vienne  on  n'accordait 
pas  à  ses  cousins  le  mariage  et  le  gouvernement  de  la  Belgi- 
que, et  si  en  France,  conformément  au  traité  de  Limbourg, 
on  ne  garantissait  pas  pour  sa  personne  et  pour  son  succes- 
seur le  duché  de  Lorraine,  il  se  verrait  obligé  de  s'entendre 
avec  la  France.  Il  ajoute  que,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté,  les 
signataires  du  traité  de  Limbourg  devraient,  conjointement, 
inviter  Sa  Majesté  Impériale  d'entrer  avec  eux  dans  la 
triple  alliance  et  d'assurer  ainsi  à  la  Lorraine  et  au  cercle 
de  Bourgogne,  vu  leur  situation  identique,  la  garantie  de 
celte  môme  alliance.  11  finit  par  dire  que,  sans  celte  précau- 
tion, la  Lorraine  serait  perdue  ;  qu'elle  tomberait  soit  par 
force,  soit  par  accommodement  à  l'amiable,  entre  les  mains 
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marifimcê  Sanb,  ijî  ce  qar  ciiianDcrg,  uni)  fann  bcrfclbc 
ficf)  langer  aufbûltcn,  unb,  ta  er  ukrwunbcn  fc»)n  foKtc, 
bcr  G!ron  5-ranfrcic^  ]'otoo\)l  jur  ©ce,  ûU  £ûnb  magnum 
momentum  ad  arbitrium  Europae  sibi  plene  vindi- 
candum  (jçbcn. 

33. 

=iOon  Sotl;rinf)cn  \)at  mon  bcr^jlcici^cn  nid)f  jii  jortjcn  ; 
unb  id)  (jlûube,  bag  un§  mit  fc^ablid^cr,  Spi)ilipfêburg, 
ûU  9îanci;  in  fran3ofifci)ci'  ®cwûlf  ju  fcl)cn5  unb  bag  bcr 
^oniij,  wcnn  cr  Soff^rincjcn  noci)  In  .^anbcn  bcl^altcn 
()â(tc  unb  ^l)ilifpgbui\q  nid)t  l)ât(c,  ton  .^erjcn  gcrn 
eincn^aufd;  trcffcn,  £of[;ringcn  in  gcgcnroârtigenêtnnb, 
ba  Cl-  baë  jus  aperturai  ober  Oc|fnung8-^ccl)t  brinncn 
l)of,  fcfjcn,  unb  jus  pr.Tsidii  in  «^l^ilippèburi^  bafïir 
ncl;mcn  wiubc.  ?lbcr  iuû8  barfè  bcffcn?  ®cr  ^onifj  |)û( 
5utnji((ig  (janj  Sotl^rinqfn,  fo  jû  in  fc incn  Jpânbcn  ipar, 

de  la  France  ;  que,  la  Lorraine  une  fois  perdue,  les  pays 
rhénans  seraient  à  peu  près  perdus  également. 

52. 

Ceci  prête  à  plus  d'une  réflexion .  Et,  d'abord,  il  n'est  pas 
exact  que,  la  Lorraine  une  fois  perdue,  nous  le  serions  éga- 
lement sur  les  bords  du  Rhin.  A  dire  vrai,  la  Lorraine  ne 
peut  pas  nous  porter  un  secours  efficace  contre  la  France. 
En  second  lieu,  la  Lorraine  n'est  pas  assez  garnie  de  forte- 
resses pour  empêcher  le  passage  de  troupes  françaises;  au 
contraire,  elle  a  dû  l'accorder  aux  armées  royales  en  mar- 
che contre  l'Allemagne;  elle  a  été  forcée  de  démolir  ses 
forteresses.  Elle  n'est  pas  libre  non  plus  d'enrôler  des  sol- 
dais, attendu  que  le  Roi,  en  verln  des  traités  existants,  s'y 
opposerait  à  main  armée;  si  bien  que  le  seul  avantage  que 
nous  puissions  tirer  de  la  conservation  de  la  Lorraine  serait 
que  l'armée,  en  marche  contre  nous,  nous  arriverait  quelques 
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ol)nc  einiqcn  ^atifd),  o[)nc  cini<jc  ^îccempenfafion  abf^c- 
frctcn;  M  bod)  Me  ©panier  |elb|î  bci  bcn  'iPorcnâifdjcu 
i^racfafcn,  ha  jic  bcn  ^erjoij  in  5(rre|î  Ijaftcn,  barauf 
fo  fcbr  nidj)i  brun(}cn,  ané)  nimmcrmcl^r  bcêwc^jcn  cin 
3^ûl)r,  ja  cincn  "ï^îonût  lantjcr  bcn  ^licq  continiiirct  l)aben 
wurbcn.  iï^cr  ()âtte  c8  ibncn  bcnn  ncl)mcn  woHcn?  5lUcin 
ce  ()af  bcr  €aibinûl  fclbjî  befunbcn,  bafj  bic  ^offcff^o 
ton  £otl)i*in()cn  UK^cn  bcv  3'aloufiç  mcl)r  6c()nbcn  aie 
3îu|^çn  bi'intjc,  unb  ba()cr  ftd)  confen(irf,  ce  in  cincn  folcl)cti 
©fanb  ju  rcbiqircn,  ba§  cSfcincn^cnfiliiê  nic()t  imîîScqc 
jîç|)c,  unb  alfo  ()abcn  fie  ce  rcfîituirf.  'ïïjorumb  nun 
§ranfrcic()  fcld)c  ^onfilin  cl)anqircn  folle,  i\}  fein  2lpf arenj 
nod)  Urfad),  n?aê  baê  S^nfereffe  bctrift;  c8  fci;  bcnn,  baf 
le  point  d'honneur  baju  fommc,  unb  bcr  H^ôniQ  tmd) 
ï>iclc  S^n-itafioncn  bcë  J)crjoq8,  burd)  fein  "îScrbcn,  9îc^ 
(^otiircn,  ^ac()inircn,  ba§  bcn  ^-ran^ofcn  nid[)f  tcrborqe» 
fcj)n   fann,  imo  per  hsec  ipsa  consilia  cum  triplo 

jours  plus  tard,  sans,  pour  cela,  avoir  affaibli  ses  forces.  Mais 
c'est  toujours  un  avantage  réel ,  et  il  vaudra  la  peine  de  ne 
pas  le  sacrifier.  Quant  à  la  Bourgogne,  pays  beau ,  riche , 
parsemé  de  forteresses,  maritime,  elle  peut  résister  plus 
longtemps,  jeter  un  poids  considérable  dans  la  balance 
française,  et  donner  à  ce  pays,  sur  terre  et  sur  mer,  une  vé- 
ritable prépondérance  en  Europe,  où  elle  pourra  ensuite 
dicter  la  loi. 

53. 

La  Lorraine  ne  donne  pas  lieu  à  des  appréhensions  sembla- 
bles; je  suis  môme  persuadé  qu'il  y  a  plus  de  mal  pour  nous 
de  voir  Philippsbourg  entre  les  mains  françaises  que  d'y 
voir  Nancy;  et  que  le  roi,  s'il  avait  gardé  la  Lorraine,  sans 
posséder  Philippsbourg,  ferait  volontiers  un  échange,  en 
préférant  le  droit  d'occupation  de  Philippsbourg,  contre  la 
Lorraine  dans  son  étal  actuel,  où  il  possède  cependant  le 
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fœdere  se  conjungendi  ubcrbrufjig  qema(()t  wcrbc  unb 
bcr  ^aufc  auf  cinmal  cin  £cc^  mûci)c,  mclciicë  bcun, 
n?ic  ()cbac{;f,  burd)  6intrehin<î  in  bic  ^^ripeUîlllinnj  mcljr 
ûccelcrirf,  ûlê  tjcr^inbcrt  wurbc. 

54. 

Unb  wic,  wflnn  bcr  .^crjc<î,  aufn  ^^aW  friin5c|îfcf)cn 
■^tnfflllg,  jld)  rtccomobirfc  unb  «nâ  im  ®tid)  licf c,  n)clc[)f? 
nid)t  allcin  fcincn  ^Ictioncn  qcmaf,  fonbcrn  nud)  n((c;\cif 
mit  bcr  "Slotl)  ju  cnffci)itlbi(^cn  fcpn  jvûrbc?  'îBûrbcn  nicf)t 
fcinc  Confœderati  ad  Rhenum  in  ©cfal;r  fci)n,  bcn 
©d)iyal(  bcr  §ranj6|ïfd)cn  Wûd)<  ubcr  ftd)  ju  ncf)mcn, 
unb  bn8  ©cinq  ju  bcj;û()lcn,  obcr  juin  TOcniq|icn  mit 
^rnnfrcid)  bcncn  £otI)rinqifd)cn  al)nlid)c,  bcêa\Jûntûqcufe 
unb  bcm  9îcid)  nnc^tljcili^c  *33crtrâgc  avè  ^oi\)  einju» 
qc(;cn?   bcnn  t>a\)in  wîirbc   c§  jn?cifcUol;nc,  wcnn  ber 

droit  d'ouverture.  Mais  à  quoi  bon  tout  cela,  puisque  nous 
savons  que  le  roi  a  cédé  spontanément  toute  la  Lorraine 
dont  il  était  maître,  et  cela  sans  compensation  aucune,  bien 
que  les  Espagnols ,  dans  les  traités  des  Pyrénées  et  lors- 
que le  duc  était  leur  prisonnier,  n'y  tinssent  pas  gran- 
dement, au  point  qu'il  est  à  présumer  qu'ils  n'eussent  pas 
continué  la  guerre  une  année,  un  mois  de  plus?  Et  qui  au- 
rait voulu  leur  enlever  cette  province?  Disons  encore  que  le 
cardinal  lui-même  a  senti  que  la  possession  de  la  Lorraine 
était,  à  cause  de  la  jalousie,  plutôt  préjudiciable  qu'avanta- 
geuse, et  qu'il  s'est  contenté  de  l'empêcher  de  contrecarrer 
ses  projets,  et  que,  par  suite,  on  Ta  restituée.  En  ce  qui  con- 
cerne ses  intérêts  particuliers,  la  France  ne  paraît  pas  vouloir 
changer  ces  projets;  elle na  même  pas  de  motifs  de  le  faire, 
à  moins  que  le  point  d'honneur  ne  s'en  mêle,  et  que  le  roi, 
irrité  par  les  recrutements,  les  négociations,  disons  même 
les  machinations  manifestes  du  duc,  n'abandonne  la  pensée 
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iÇ6ni<j  ûufë  (]clinb|îc  mit  iin8\?crfal)rca  luolUc,  fommca  : 
n)c(c{;cê  bcim  bcfor^^lid)  fo  (^cfdjiuinb  juijcl^cu  buiffc,  ba§ 
mnn  Oc|]ci-rcicl;ifci;cr  obcr  $:cutfc{)ci-  Jpulfc  nicljt  ivurbc 
cnvaifcn  fonncu.  J)in<jCii(cn,  ivcim  jld)  qlcici)  jcfto  bcr 
Jpcr^o^  mifji-anfi'cid^iîânjlid;  fcrciuii^cn  unballc  ®i|fc= 
rcnjcu  rtbtijuu  looUtc,  ivurbc  cr  ung  bamit  wiijiè  |"c{)abcn. 

i-iiu3cn  mâd;ti(j  f^cnuq,  imb  (inb  wir  an  bcii  ©rcnjcn, 
o()nc  bcffcrc  ^cvfaflun^,  il;ncu  dwd)  mit  SotI;ciu(]cn  t?icl 
311  fcf)n?rtd). 


00. 


%\>ci'  taè  allée  aw  fciucu  Ort  ^cflcllct,  fo  fc(;ç  id)  5lcid;= 
jyol;l  uid)t,  ivic,  £o(l)i*iu5Cu  ju  ijarantircn,  bci  c^Ci](\\= 
ivai-ti^jcn  3ii|îanb  muqlid)  fci;.  :3)cnu  cutivcbcr  S-ranfrcid; 
wirbê  ol;nçbcm  an3rcifca  obcr  nid)t  ;  gvcift  crS  widjt  m 

de  faire  partie  de  la  triple  alliance  et  ne  rompe  avec  tout 
le  monde;  cette  rupture,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  se- 
rait plutôt  accélérée  qu'empêchée  par  son  entrée  dans  la 
triple  alliance. 

34. 

El  que  serait-ce  si  le  duc,  attaqué  par  les  Français,  s'ar- 
rangeait avec  eux  au  point  de  nous  abandonner  entière- 
ment, ce  qui  ne  serait  pas  seulement  conforme  h  son  sys- 
tème, mais  encore  excusable  à  cause  de  la  nécessité  imposée? 
Est-ce  que  ses  confédérés  sur  les  bords  du  Rhin  ne  risque- 
raient pas  de  subir  le  choc  de  l'armée  française  entière,  de 
payer  les  frais  de  son  entretien  et  de  se  voir  obligés  d'accep- 
ter, comme  les  Lorrains,  par  nécessité,  les  conséquences 
désavantageuses  à  l'Empire  dt;  traités  dictés  par  la  France? 
Car  telle  serait  la  position  que  nous  ferait  le  roi  dans  le  cas 
môme  où  il  nous  traiterait  avec  douceur;  et  nous  sommes 


INTERÇJA  ET  EXTERN  A.  73 

unb  i\\  folc^cê  fcincm  3'ntcrc|]*ç  junji&cr,  fo  brauci)ca  i»lr 
fciucê  ©arantircnâ  ;  (^i-cift  crô  nn,  fo  ivcrbcn  ja  nlU  unjVc 
fojuol;!,  aie  ivifii\'<i)ç  unb  !Ocjîcn:cic{)ifci)c  êuccmfc  311 
fprtt  cbci-  311  \d)\vad)  fcpn.  ^îit  bon  Oc|krvcicl)ifc{)cn  unb 
<è(()wcbifc^cn  ''33olfci-n  iftè  ûutjcnfdjcinlid;.  "^^cnn  bcr-Suc 
bc  Srcqui  iibcr  bic  9}?an§c  <îan(îcn,  ifl  £ot()ringçn  fc{;cn 
fcin,  cl)C  ûud)  biç  .V^ollanbcr  fcmnicn  wurbcn,  bic  ja  ^a\v^ 
nid)t  ju  cinci*  êampa^juc  iinh  ^J^ilij  ju  5^anb  fid)  bcicitcn, 
jvic  au8  i(;rcr  lucnigcn  '^Bcrbun^  gcnuj^fam  ju  fcl;cn.  80 
ijî  ja  fcinc  S*f  1t«»JÎ  •"  £o(()vin(jcnj  fo  nu  cincm  ^aj)  j^c^ 
Icjjcn,  barcin  fie  ©arnifon  Icijcn  unb  nlfo  jum  wcniqftcn 
bcn  §cinb  fine  3ci(lan(j  auf(}al(cn  fonnlcn.  Unfcr  "53élfcr 
nbcr  wurbcn  t)icl  ju  jvcni^j  fc»)n,  unb  ju  nici)tô  bicncn, 
aU  bcn  ^-cinb  une  ubcrn  f^alé  ju  jicljcn  :  I)ingcqcn  nad) 
ftabilirtcr  ^cicl)ê  =  ?lUianj  Sn'ûnfrcici;  tah  S^c^ci]t[)xim 
.Çotjjrin^jcn  îuoI;l  unanqci^rijfcn  lûflcn,  and)  aufn  '^ail 
bcr  3îc(()  (jcnuijfnmcn  'Sibcijlanb  ]inbcn  ivirb. 

bien  fondés  à  croire  que  le  secours  des  Autrichiens  ou  des 
Allemands  arriverait  trop  tard  pour  empocher  des  opéra- 
lions  toujours  promptes  de  la  part  des  Français.  Si,  d'ail- 
leurs, le  duc  voulait  aujourd'hui  même  épouser  complète- 
ment la  cause  française,  s'il  voulait  liquider  tous  les  diffé- 
rends entre  nous,  il  ne  démériterait  nullement  de  nous 
autres.  Car,  si  la  France  veut  nous  attaquer,  elle  est  assez 
puissante  pour  cela,  sans  la  Lorraine,  tandis  que,  même 
avec  la  Lorraine,  nous  sommes  beaucoup  trop  faibles,  con- 
finés comme  nous  le  sommes,  et  dans  le  mauvais  état  des 
affaires  où  nous  nous  trouvons  présentement. 

53. 

Tout  cela  mis  à  sa  place,  je  ne  vois  pas  le  moyen  de  ga- 
rantir la  Lorraine  pour  le  moment.  Elle  sera  attaquée 
par  la  France,  ou  elle  ne  le  sera  pas,  suivant  ses  intérêts. 
Dans  le  dernier  cas,  nous  n'avons  pas  besoin  de  la  garantir; 
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56. 

Wixt  bn()cr  £o(()rinqcn  fcincm  cio^wcw  ^c^^c^rcn  imct) 
(«bel,  nbcr  burd)  jcl^o  projccfirtc  ncuc  ^ItUanj  wcii  bcflcr 
qarantirf  wcibcn,  ®cnn  fcincm  "Sci^cl^rcn  naci),  ï)a  cr  in 
&ie  îripcUîlllianj  Uitt,  wivt  cr  il)m  unb  unS  f(()abcn. 
3'I)m  :  bcnn  bcr  iîcnijj  ûUbann  bcr  ^-cliflclluni^  fold)cg 
^orbnbcnê  nici)t  crn>artcn,  fonbcrn  fid)  bcô  Sanbcê  titulo 
duplorum  pactorum  \?cr|ici}cit  mad)cn  buiftc.  ®çnn 
qIcid)woI)l  bic  £otl)rinqifc{)cn  'iQcrtràqc  mitjubrint^cn 
fd)cincn,  nid^lê  iribcr  ^Çranfrcid)  ju  niad)inii-cn.  Une,  bic 
mil*  ung  in  bcr  Xijùt  in  statum  hostilitatis  mit  §ianf= 
rcid)  fc^cn  ivûrbcn,  inbcm  n?ir  fcincn  apertis  hostibus, 
.^ollanb  unb  Sotljiin^^cn,  unS  anl)ân<jcn  woïlfcn.  ^ic= 
fer  projcctirtcn  "iîlflifln}  ûbcr  nnci;  wirbê  ^-ranfrcid) 
nid)t  nUcin  an  '^xhUxty  fonbcrn  and)  fo^jnr  nn  '3î}il(cn 
mfln()cln,  fid)  bcr  5lufrid;tunq  bcr  ^lllianj  ju  offonircn. 

dans  le  cas  affirmatif,  notre  propre  secours  comme  celui  de 
l'Autriche,  comme  celui  de  la  triple  alliance,  arrivera  trop 
tard,  et  en  nombre  insuffisant.  Ceci  est  incontestable  par  rap- 
port aux  troupes  autrichiennes  et  suédoises.  Le  duc  de  Cre- 
qui  n'a  qu'à  franchir  la  Meuse  pour  faire  la  conquête  défi- 
nitive de  la  Lorraine  avant  l'arrivée  des  Hollandais,  qui,  du 
reste,  ne  font  pas  de  préparatifs  pour  entrer  par  terre  en 
campagne,  au  moins  à  en  juger  d'après  le  peu  de  monde 
qu'ils  recrutent  en  ce  moment-ci.  De  plus,  aucune  forte- 
resse lorraine  n'est  située  sur  un  passage,  et  propre  à  rece- 
voir une  garnison,  afin  d'arrêter  l'ennemi  an  moins  pour  un 
temps.  Nos  propres  troupes,  du  reste,  seraient  trop  faibles  en 
nombre  et  ne  serviraient  qu'à  nous  attirer  l'ennemi,  tandis 
que  la  France,  voyant  s'établir  une  alliance  de  l'Empire, 
laissera  le  duché  de  Lorraine  en  repos,  abstraction  faite  de 
ce  que,  au  besoin,  elle  rencontrera  une  assez  forte  résis- 
tance. 
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3:jî  jie  ûber  cinmal  im  ©fanbc,  fo  iviibè  il)m  wo^l  qar 
an  ^raftcn  mûnqcln,  f«)lc()c  ubcru  ^aufon  ju  ftofen, 
unb  ctwaê,  fo  bcm  ^cicf)  jufianbiq,  aie  î)îicbcrlnnb, 
£ot^rin(^cn,  9^l)cin|lromj  fcnicr  anjuqvcifcn.  J>inqcqcn 
wirb  man  bci  bcrcn  '3Ôcrfû|]un(^,  bcm  mifcrcn  <èd)cinc 
nad),  fo  rocnig  ûlè  mô^Iic^  mit  Oeflcrreici),  J^cllonb, 
Sot()ringcn  fic^  tcrwirrcn  miiffcn.  Unb  fonnlc  nici)t 
fd^abcn,  ba§  man  majoris  dissimulationis  causa  Sofl)= 
rinqcn  nicl)t  glcid)  anfanqè  l;incinucl)me,  fonbcrn  l;crnnci) 
crjî,  stabilitis  rébus.  Untcrbcffcn  fnnn  £of()rinqcn  fcin 
Contingent  \?or  fid),  luic  cr  oïjncbaè  tl;ut,  glcict)  Slnbcrn 
fd;on  tarin  untcrl;altcn.  3iim  wcnit^jlcn  mu^  mawè  alfo 
anjlcUcn,  baf  ce  baë  iîlnfcl;cn  babe,  aie  ob  Sot^ringcn 
nnr  cin  îlcccfforium,  fcincèivcqcg  abcr  principalis  motor 
et  stimulator  fœderis  fcj),  n)ic  ce*  fid)  fonjî,  ba  man 
fcincm  ^cgel)rcn  nad^famc,  anlaffcn  unb  une  bic  ganjc 
d;arte  t?crbcrbcn  ivurbc.  ^al;cr,  obf^lcid)  fîcfafît  roerbcn 

56. 

On  voit  donc  que  la  Lorraine,  si  l'on  tenait  compte  de  ses 
propres  vœux,  serait  mal  garantie,  tandis  que  la  nouvelle 
alliance  projetée  lui  offrirait  une  plus  grande  sûreté.  Car 
si,  n'écoutant  que  ses  propres  inspirations,  elle  entre  dans 
la*  triple  alliance,  elle  nuira  à  elle-même  et  à  nous.  A  elle- 
même,  car  le  roi,  sans  attendre  la  réalisation  de  ce  projet, 
s'emparera  du  pays,  en  prétextant  un  double  traité,  attendu 
que  les  traités  lorrains  défendent  toutes  machinations 
contre  la  France.  Elle  nuirait  à  nous  qui  prendrions  effecti- 
vement une  position  hostile  vis-à-vis  de  la  France  en  nous 
attachant  aux  Hollandais  ou  aux  Lorrains,  ses  ennemis  dé- 
clarés. Mais,  d'après  le  caractère  de  l'alliance  projetée,  elle 
ne  trouvera  pas  de  prétexte,  elle  n'aura  pas  môme  la  vo- 
lonté de  s'opposer  à  la  réalisation  de  cette  môme  alliance. 
Disons  encore  que,  celle-ci  une  fois  consolidée,  la  France 
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méc()fCj  ba§  Fœdus  Limburgense  tcrbinbc  bic  Fœde- 
ratos,  £o(l)rinqcn  ivct^cu  fcincè  ^cqcl;rcn§,  c'é  fc»)  ivic  cô 
ivollc,  cin  ©cnui^c  ju  tl;un,  fo  jtvcijlc  id)  bod)  nidjtj  £o(l;= 
rinqcn  lucrbc  bicfcu  ju  fcinca  ^-ricbcn  bicncnbcu  ^ov=^ 
fdjla^  fc^M^'f^lT*^'^  ""^  approbirçn.  ^a  abci*  iviDcr  '3Sci-= 
l)offci\  ce  auf  fcincu  vovi^cn  ^c(îc[)rcn  bcllcl^cu  foUtc,  fo 
i|l  ja  flarj  quod  nemo  teneatur  ad  impossibile.  ^Um 
wave  ba§  ja  cin  impoffibcl  'Scif,  ilotI)riu(;|cu  bcrgcjklt 
qarAntircu  tuoUcn,  luic  crâ  bc^^cl;rt,  Jvic  bciuicfcn;  ja  ce 
jvai'c  ûud)  exitiosum  F'œderatis,  roic  çbcumajjijj  bc= 
ivicfcn.  Jam  nemo  tenetur  vi  cujuscumque  pacti  ad 
procurandum  exitiurn  suiim.  (èo  {)at  man  ja  n\d)t 
l'id)  tcibunbcuj  illimitate  Sotl^vin^cu,  ivic  cd  bcrmalcini) 
be(}cl;i'cu  mod;fc,  ju  qaiv,ntivcu  :  quic  promissio  essel 
irrationabilis,  et  proinde  non  priTsumitur,  [onbcin, 
mfl§cn  fid)  fclbj}  vicr|tc(;çt  (spe  ac  fiducia  accessus  ad 
fœdus  triplum,  vel  prœsuppositis  majoribus  aliundo 

ne  sera  pas  même  assez  forte  pour  la  détruire  ni  pour  atta- 
quer les  Pays-Bas,  la  Lorraine,  le  Rhin,  tous  pays  qui  font 
partie  de  l'Empire.  De  l'autre  côté,  on  évitera,  dans  la  cons- 
titution à  donner  à  cette  alliance, au  moins  en  apparence,  de 
s'embarrasser  (le  l'Autriche,  de  la  Hollande  et  delà  Lorraine. 
Il  sera  môme  bon,  pour  cacher  le  jeu  davantage,  de  n'y  re- 
cevoir pas  la  Lorraine  dès  le  commencement,  mais  plus 
tard,  quand  les  affaires  seront  entièrement  réglées.  Ceci 
n'empêcherait  pas  la  Lorraine  d'entretenir  son  contingent, 
comme  les  autres,  ainsi  qu'elle  le  fait  déjà.  Mais  il  faut  à 
tout  le  moins  que  la  Lorraine  passe  pour  l'accessoire,  et 
non  pour  le  principal  mobile  et  la  cause  déterminante  de 
l'alliance;  car,  si  l'on  suivait  en  cela  ses  désirs,  ce  serait  la 
ruine  de  toute  l'alliance.  Et,  bien  qu'on  puisse  prétendre 
que,  par  le  traité  de  Limbourg,  les  confédérés  sont  tenus 
(l'obtempérer  au  désir  de  la  Lorraine,  je  ne  doule  pourtant 
pas  que  lu  Lorraine  elle-même  n'embrassât  et  n'approuvai 
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viribus),  wic  folc{)c§  am  mu(]lid;|îcu  unb  bcit  UmbjUnbcn 

ni. 

©ollfc  man  abci-  \id)  furc{)tcn,  bag  bcr  ^oni^  bcii 
5î()cin|lrom  fclbjl  ûngrcifcn  ivollc,  jvc!ci)c8  bod),  ol)»c  ^c» 
(jcbcnc  Urfad;,  t?or  bcmac^figfcn  9îicbcilanbca  nid)t  t)cr= 
mut^lid),  f)lcidwel;l  rtbcr,  ivcil  cr  fann,  îvcnn  cr  and, 
^um  lïçnigjîcu  bcfort^lid)  ijî,  fo  ivurbc  fcld)C  ojfcntlidjc 
êintrctung  in  bic  ^vifcl='i)mian3  ciue  giitbcdun^  unfcrg 
'iDîiftraucnS  unb  cinc  53cfd)lcuni<juni'ï  bcr  erccution  bci 
@cqçnt[;cil  fci)n,  nad)bcm  ci*  fcinc  ^onfilia  gcmcrH  fa(;c, 
foId)c  je  cl;cr  je  beflcv  nunmcljr  ol;ne  8d;cu,  ncidjbcm 
man  il)n  ju  «ffrontiren  unb  fufpecfju  l;ûlfen  an^jcfan^cn, 
ju  tjoll|îi-cdcn.  es  i|}  nid;(g  9kuc8,  ba§  ein  Xxrr  (jctl^an 
bûêjeniqe,  bamit  man  i()n  fufpcct  ^emad;^,  fo  il;m  fonjl 

un  projet  aussi  éminemment  utile  à  sa  sécurité.  Mais  si, 
contre  toute  apparence,  elle  s'en  tenait  à  ses  vœux  précé- 
demment formulés,  il  est  bien  évident  que  nul  n'est  tenu  à 
'impossible.  Mais  ce  serait  une  œuvre  impossible,  je  l'ai 
prouvé,  de  vouloir  garantir  la  Lorraine  comme  elle  le  dé- 
sire; et  j'ai  aussi  démontré  que  ce  serait  la  ruine  des  con- 
fédérés. Or  il  n'y  a  pas  de  traité  qui  puisse  contraindre  per- 
sonne à  sa  ruine.  Enfin,  on  ne  s'est  pas  engagé  à  garantir  la 
Lorraine  suivant  son  désir,  quoiqu'il  fût  sans  limites  :  car 
une  telle  promesse  serait  déraisonnable  et  ne  peut  se  présu- 
mer; mais,  comme  cela  se  conçoit  (en  se  fondant  sur  l'es- 
poir et  la  confiance  d'une  accession  à  la  triple  alliance  ou 
dans  la  supposition  d'une  augmentation  de  forces  venues 
d'ailleurs  :  ajouté  par  Boinebourg),  suivant  la  mesure  du 
possible  et  conformément  aux  circonstances  et  à  la  raison. 
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uimmçrmçljr  iu  ^hm  ^cfommcu  ;  unb  i|l  l^inroicbcrumb 
wol;l  f\)v  gefci)çl;n,  ba^  cr  baljcni^je  untcrlaffcn,  fo  cr 
t\)ii\\  wollcn,  t)lçid)fam  @cf)anbc  (jalbcu,  n?eil  cr  bcr  21  n= 
bfrn  cntmcbcr  ivûl;rl;nftçë,  obcc  bcr 'SBa^rljcit  ûï)nlicb  an= 
gc|hUteê  'îScrtrauen  (je|Vl;cu.  Et  hoc  imprimis  minores 
decet,  dare  operam,  utnunquam  majorum  consilia, 
etiam  ad  versa  sibi  sensisse  videantur,  tantum  enim 
executionem  accelerabunt. 


58. 


^icfeè  mtc  ûber  roobl  ju  »va(jçii,  ivcim  iviv  Wix  bcr 
îripcU^lUianj  ciuc  fold)c  ,^ùlfc  ju  (jcivartcn  ()âtfen,  t?cr« 
mittçljl  bci'cn  wir  allcn  bicfcn  iSroljun^cn  bic  ©pi^c 
bicten  fénntcn.  5(bcr  bcffcn  (;abcn  n)ir  une  forglidj)  nid)f 
ju  gçtrôjîcn.  ênqlanb  n>ivb  bci  une  fo  tûl  alS  nici)tg 
t|)un  ;  bcucn  <èd;w«bcu  fann  uon  ^r^nficici)  per  tertium 

57. 

Si  cependant  l'on  craignait  une  attaque  du  roi  sur  le  Rhin, 

—  ce  qui,  sans  motif  plausible  et  en  présence  des  Pays-Bas 
armés,  ne  serait  guère  présuniable,  mais  ce  qui  cependant, 

—  attendu  qu'il  le  peut  —  s'il  le  veut,  —  vaut  la  peine  qu'on 
y  songe,  alors  une  telle  accession  à  la  triple  alliance  décou- 
vrirait notre  défiance,  et  serait  un  obstacle  à  ce  qu'il  hâtât 
l'exécution  (puisque  aussi  bien  il  verrait  ses  desseins  dé- 
voilés) et  à  ce  qu'il  les  réalisât  sans  appréhension  une  fois 
que  l'on  aurait  commencé  à  l'affronter  (sic)  et  à  le  tenir 
pour  suspect.  Or,  ce  n'est  pas  chose  nouvelle  qu'un  souve- 
rain, tombé  en  suspicion,  ait  fait  précisément  ce  à 
quoi  il  n'eût  pas  songé  sans  cela;  par  contre,  il  est  plutôt 
arrivé  qu'il  ait  abandonné  son  dessein  par  une  sorte  de 
honte,  peut-être  parce  qu'il  voyait  chez  les  autres  une  con- 
tiance  réelle  ou  simulée.  11  convient  surtout  aux  faibles  de 
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uoUauf  ju  fcf)a|fçu  (}cma(()t  wcrbcn,  t>a^  fie  unfer  mit 
frtmbt  crb  2tripcl='?lllianj  wol)l  tci-j^cflcn.  (3ii  <jcfd;jvci<îcn, 
bû§  fowo()l  ®c{)n?cbcu  a(ê  gnglanl)  luibcr  ^-ranfrcici) 
»icU<ici)t  ni(i)tfo  boà  |cj;n,  bic  (Spauicr  fclbft  aucf)  mit 
^ranfreid;  fici)  enblid)  fc^cn  bui-ftcn.  )*2Bçr  ivci^,  jvc()in 
bcu  juujiiçn  iîoniq  iu  ^cnncmarf  fciii  nod)  unbcfanntci- 
fumeur  uub  bcr  ©ci^mcr^cu  bcë  fritV()cu^ei*lu|lijtrcibe.' 
®ic  ^odanbcr  (jabcn  allcjcif  ver  êvpcbitioncè  in$  fcjic 
Sanb  fici)  ^cfci;euct,  aud)  nie  tùbci  (^lûcf  qcijabt  ;  man 
wcif,  roic  wcniq  bic  Union  il)rcr  unb  bcr  ên^lanbcr 
^ûlfe  ^cnoflcn;  fo  i|i  aud;  befannt,  ba§  jeçt  militia 
terrestris  ber  ^ollanber  nid^f  fonbcrlid),  bû§  fie  weni^ 
'îJolf  werben,  mit  bem  @olb  <jleid)fam  mard)anbircn, 
ol;ne  Caution  ben  Offîcierern  nid)(ë  t?ertrauen  roollen  ; 
bû|)er  fie  fûjî  niemanb,  aU  reid)e,  beè  ^rie^ë  ju  Sanb 
unerfal;rne  Sanbeèfinber  bûju  neljmen,  fonbcrlic^  ab 
equitatU)  fo  )U  expeditionibus  mediterraneis  nô(i)ig, 

donner  tous  leurs  soins  à  ne  point  paraître  s'apercevoir  des 
desseins  môme  hostiles  de  gens  plus  puissants  qu'eux  ;  ils  ne 
feraient  qu'en  hâter  Texécution  (1). 

(1)  D'ailleurs,  en  rendant  notre  alliance  partiale  et  triple,  toutes  les 
puissantes  maisons  d'Allemagne,  qui,  en  partie,  se  sont  déclarées  ex 
professa  pour  la  triple  alliance  et  qui,  en  partie,  hésitent  encore,  seront 
chassées  comme  un  troupeau  dans  les  mains  de  la  France,  qui  se 
servira  d'une  occasion  aussi  désirée  et  formera  entre  elles  une  contre- 
alliance,  comme  on  a  vu  déjà  au  commencement  de  l'année  1670,  arriver 
quelque  chose  de  pareil  dans  les  cercles  les  plus  importants.  §  38.  Par  là, 
nous  faisons  plus  de  bien  à  la  France  que  nous  ne  lui  ferions  de  mal 
par  notre  hostilité.  Car  je  crains  que  ces  États  ne  soient  plus  puissants 
que  nous  et  que  nous  ne  soyons  pris  entre  eux  et  la  France  comme 
dans  un  étau.  Plusieurs  de  nos  voisins  le  désirent  depuis  longtemps  et 
n'attendent  que  notre  déclaration  pour  se  tourner  complètement  vers  la 
France.  §  39.  Notre  véritable  intérêt  est  de  n'avoir  pas  la  France  pour 
ennemie,  mais  de  lui  susciter  d'autant  plus  subtilement  et  d'ameuter 
contre  elle  d'autres  puissants  princes  plus  éloignés.  Plus  enim  Gallis 
amicitia  quam  inimicitia  nocebimus.  §§  40, 47.  Si,  au  contraire,  par  une 
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ubcl  t)çrfc()cn  fcpn.  (^nrnifoncn  in  bic  ^cfiungcn  jti  Icfjcn 
ifî  t)cr3cblid),  ivcnn  man  mit  fcincr  2(nncc  jumSuccurâ 
in8  ^clb  fommcn  fann. 


59. 


®ic  ^cr|laubi(]|lcn  uutcr  i()ncii  jîcljcn  in  bca  @c= 
banfcn,  baf  .Çoflanb  ^^Ci]cn  ^-ranficid}  bcr  consillorum 
Themistoclisju  "iîttljcuivibcr  bcu  Xcrx'cu  \id)  ^cbraudjcn 
folle,  bcflVu  ^a(l)  îvar,  ba8  fcjlc  £anb  aanj  511  nban= 
bouiurcuj  tik  @{ab(c  in  '-Sranb  ju  tîcdicn,  bic  "Jclber  311 
ï>cni>u|lcnj  fid)  iwit  ^ad  unb  Spact  au  bic  8c()i|fc  311  bc= 
(jckn,  burci)  wclc{;cu  ^atl)fc()ln(^  @ricc()çnlanb  cil}al(cu 
jvorbcn.  ©Icid^cri^cjîalt  ijl  il;rc  l^îcinum],  niéi  ba§  ,^oU 
lanb  fcinc  ^tahtc  tcnvujîcu  folle,  ce  barf  bcf]*cu  uid;f, 
unb  i\\  ^Icid^fam  ol)ncbo§  ciii  ^Vi'tinen3f}urf  ber  êcc  ; 
foubeni  brt§  c8  nur  bie  êccfujîcu  anbci'cr  SPolcnfaku 

58. 

Toutefois,  on  pourrait  bien  s'y  exposer,  à  supposer  que 
l'on  put  espérer  de  la  triple  alliance  un  secours  de  telle 
nalure  que,  nonobstant  ces  menaces,  il  fût  possible  de  les 
braver.  Mais  nous  n'avons  guère  sujet  de  nous  consoler.  Le 
rôle  de  l'Angleterre  chez  nous  sera  à  peu  près  nul.  Et  la 
France  pourra  donner  assez  de  besogne  aux  Suédois,  pour 

alliance  parlialc,  nous  donnons  un  prétexte  à  une  conlre-aUiance  déjà 
menaçante,  nous  finirons  i>;ir  voir,  —  Dieu  nous  préserve  de  ce  mal- 
heur !  —  une  scission  et  peut-être  môme  la  ruine  de  l'Empire. 

Au  contraire,  en  restant  d'abord  in  ifrmiin.\-  S(:cuntati\-  publiât'  gcncva- 
libus,  nous  n'aurons  pas  d'obstacles  de  la  part  de  la  France  et  dos  princes 
allemands,  contraires  à  la  triple  alliance;  peut-être  même  nous  trouverons 
on  eux  des  dis|)osi lions  tout  opposées.  §§  (11,  70.  Kt  nous  les  leurrerons 
juscpi' à  les  amener  il  y  prendre  part.  Puis,  après  les  votes  de  la  majorité 
et  l'aide  du  directoire,  nous  les  tournerons  à  >me  bomie  œuvre  et  au 
<ialut  de  la  patrie,  §§  40,  44,  GO,,  til,  8;t,  par  des  moyens  («We?)  dont  nous 
avons  déjà  indiqué  queliiucfi-uns  dans  les  §§  41,  42,  43,  44.  V.  aussi  (i:;. 
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confci-\?ircn,  brtS  fcjlc  Za\ù  aiifa  ^aW  bcr  9îot{)  SPrcig 
^cbcn  fottc.  ebcnma§i.q)  (\Uid)  une  fie  bcm  ^ôm<^  in 
«Sci)n?ebcn  ijnnj  ^olcn  ()crn  (^Cj^oiincf,  ivcu'.i  nur  bic 
SPi-cuÇifc{)c  ^l\\\  frci  qcblicbcn  anu'c;  alfo  bin  ich  <îcivi^, 
ba§  fie  Die  bië()ei'it^eu  ^oiîque|]en  beô  itonicjB  in  beii 
giicbeilnnben  mit  lueniqcr  fd^eeleii  ^liif^en,  aie  bie  n\\y(\c 
Grfaufunq  ber  ©fab(  ®unfii-d)eu  an|el)cii.  "SSeld^e  ^>oli(if 
bcnu  auf  fejîem  ©runbc  beni^ef.  ®eun  .qefe^f,  bafj  c^awy 
^eiiffc{)(anb  einen  abfolufen  .Oerru  l;ât(e,  unb  nur 
êmbben,  SBremen,  .C^imbur^q,  Subecf,  'îîBiSmar,  ©(rnU 
funb,  unb  mit  einem^orf  bie  teu(fd;e  ©eefulîe  entivebcr 
bcr  X^ollanber,  obcr  nur,  wic  ^iinjijî,  frci  unb  mit  i()ncn 
t)crbunben  warc,  |o  i|î  <îcu>i|j,  ba§  bie  ^an^e  ^crcc  bc8 
^îcid)^  nict)t  ^enucj  j'cpu  iviirbe,  Ç\d)  beien  mit  it'rie^e  ju 
bcmad^tii^cn,  obcr  im  ^ricben  ju  entbel)rcn.  :®cnn  adjeit 
bie  ^îoti)  baë  fc|îc  £rtnb  brin^cn  wurbe,  £cufc  unb 
"iîBanrcn  bcr  ©ccfujlc  jufemmcn  ju  laffen.  Scute  jpurbcn 

qu'ils  nous  oublient  ainsi  que  la  triple  alliance.  Ajoutez  que 
si  la  Suède  et  la  Grande-Bretagne  ne  le  prennent  pas  trop 
mal  avec  la  France,  il  se  pourrait  que  les  Espagnols  eux- 
mêmes  fissent  enfin  cause  commune  avec  les  Français.  Sait- 
on,  quant  au  Danemark,  où  l'humeur  encore  peu  connue 
(lu  jeune  roi  et  le  chagrin  d'une  perte  récente  le  pourraient 
mener? 

Les  Hollandais  ont  toujours  eu  de  la  répugnance  pour  les 
expéditions  sur  la  terre  ferme;  ils  n'y  ont  d'ailleurs  jamnis 
réussi,  et  l'on  sait  combien  peu  a  été  efficace  leur  con- 
cours et  celui  des  Anglais.  On  sait  encore  qu'une  armée  de 
terre  est  peu  dans  les  habitudes  hollandaises,  qu'ils  y  recru- 
tent peu  de  monde,  qu'ils  marchandent  au  sujet  de  la  solde, 
qu'ils  ne  se  fient  aux  officiers  que  sous  bonne  caution;  que 
dès  lors  ils  n'enrôlent  guère  que  des  enfants  du  pays^ riches 
à  la  vérité,  mais  sans  expérience  de  l'art  de  la  guerre  ;  qu'ils 
sont  particulièrement  mal  pourvus  en  cavalerie,  siindispen- 
VI.  6 
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fclbfî  ;^ulaufcn,  iîBftnrcn  wurbcn,  woiiic  inciw  fie  anbciè 
»crjilbcrt  i)ahcn,  ju(jcfû()i-t  wcrbcn  mûffcn.  ©cwiflicl) 
jTcim  9îod)cnc  jc^o  noct)  cinj^cnommca  ivcrfccn  folUc, 
bûrffc  c§  rocl)l  fcin  ^id)clicu  bci  anfommcnbcu  .Ç>onûn= 
bifd;cn  @ucciuè  ùbcrmcijîcrn  (bcnn  bic  enqlanbci'  bûmalè 
mit  bcr  ©aci)  fe(;r  fd^lâfii^  umbçjan^cn),  fo  wcni^  aU 
bcr  '3BûUen|icincr  ©fralfunb,  ba  ce  ju  ()ûbcn  t)ermcintc, 
unb  rocnng  mit  ^c(fcn  m  bca  »^immc(  gcbunbcn  warc. 


60. 


^ù^  bicfcè  bcr  ©ebanfc  bcr  \)orncl)m|hn  ©tnatslcute 
in  ,*>Urtnb  |ci)Cj  ijl  mc()r  aie  ^u  ^ctvif  unb  am  .^n^e, 
unb  TOcrbcn  |jc,  ob^jlcicl)  fk  ung  mit  .Ôofnum;;  lûctircn, 
bccl)  nimmcrmcbr  unfcrfivci]cn  i()rc  ©runbnuirimcn  an= 
bcrn.  *3Bûê  nu^ct  il;ncn  qrp§  bie  3uful;r  bcè  ^l)cin|homè, 
ton  bcm  jic  TOcqcn  ber  ûbcrmacl)ti^cn  3oUc  n)ol)l  nici)t  fo 

sable  pourtant  aux  expéditions  méditerranéennes.  Mettre 
des  garnisons  dans  les  forteresses  est  chose  vaine,  si  l'on  ne 
peut  venir  les  appuyer  avec  des  armées  en  campagne. 

59. 

Les  plus  habiles  d'entre  eux  pensent  que  la  Hollande  de- 
vrait user  contre  la  France  des  conseils  de  Thémistocle  aux 
Athéniens  contre  Xerxès,  à  savoir,  abandonner  absolument 
la  terre  ferme,  mettre  le  feu  aux  villes,  dévaster  les  champs, 
enfin  se  porter  avec  armes  et  bagnges  sur  leurs  vaisseaux  : 
ces  conseils  ayant  en  effet  sauvé  le  Grèce.  De  môme  ils  pen- 
sent, non  pas  que  la  Hollande  doive  ravager  ses  cités,  elle 
ne  l'oserait  pas,  d'autant  qu'elle  est  une  dépendance  de  la 
mer;  niais  ne  conserver  que  les  côtes  des  autres  puissances 
et  à  I  occasion  sacrifier  à  la  nécessité  la  terre  ferme. 

De  même  qu'ils  eussent  parfaitement  permis  au  roi  de 
Suède  de  prendre  toute  la  Pologne,  sauf  cependant  ù  laisser 
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fiel  ja(;ilici),  aie  ûug  cincu  cinji^ca  JÔafcn  in  "-Sicfagnc 
an 'iîi^aaven  bcfommcu?  ^aè  joKlc  iijncw  bcrcr  ^^unbnûf 
()clfeu,  bcuen  fie  ftctô  mit  ^olf  unb  ©clb  ivcibcn  fccun- 
bircu  mu(]*çn  ?  'î^ci)  (jlaub,  ba§  fie  licbcr  bcn  ijonjcu  9U)cin« 
ftrom,  aie  '2lntn)crpcn  unb  Ojknbe  tcrlorcn  |al)cn. 


61, 


:3)ic  îripcUîllliûnji  m  fiel)  fclbji  |lc(}cf  (jcwijlid)  vel 
partium  ipsarum  confessioiie  auf  fo  jlaifcn  ^•u§cn 
mâ)t,  "©ie  fcl;r  \)at  jïcl)  ,C»oUanb  ob  ^ïabamcn  9îei|c 
cnffc^ct?  wic  l)at  man  ^cfdrd^icf,  cinc^iScibôpcifon  méc()fc 
cin  scilicet  fo  fîarfcS  ^^anb  ^crrci^cn?  Unb  |îc  ijî  aud) 
gcwiflid)  tor  bic  lange  "©eil  ni(i)t  fcmmen,  bie  fci)ottifci)en 
ûufn  'îBâumen  n)ûd)fenben  @anfe  ju  fangen  ?  "iîBie  ûbrauô 
(jrc§  scilicet  be8  ^oni^jS  in  gnqlanb  6ifer  bci  biffer 
<8û(^e  fei),  ijl  alljubefannf.  9îun  fann  cr  jû  nûcj)  feinen 

libre  la  côte  de  Prusse,  de  même  ai-je  la  conviction  qu'ils 
voient  avec  moins  de  dépit  les  conquêtes  du  roi  dans  les 
Pays-Bas,  que  le  seul  achat  de  la  ville  de  Dunkerque. 

Et  cette  politique  repose  sur  de  solides  fondements.  Sup- 
posé, en  effet,  que  l'Allemagne  ait  un  souverain  absolu,  et  que 
Embden,  Brème,  Hambourg,  Lubeck,  Wismar,  Stralsund, 
en  un  mot  toute  la  côte  maritime  allemande,  soient  aux 
mains  des  Hollandais,  ou  môme  que,  comme  Dantzig,  toutes 
ces  places  pleinement  libres  soient  cependant  liguées  avec 
eux,  il  est  clair  que  ce  ne  serait  pas  assez  de  toute  la  puis- 
sance de  l'Empire  pour  avoir  raison  d'elles  en  temps  de 
guerre,  ou  n'en  point  tenir  compte  en  temps  de  paix.  Car  il 
arrivera  toujours  que  le  continent  devra  laisser  hommes  et 
marchandises  prendre  le  chemin  des  côtes  maritimes.  En 
effet,  quant  aux  hommes,  ils  ne  sauraient  manquer  d'y  af- 
fluer,^ quant  aux  marchandises,  à  moins  qu'on  n'eût  trouvé 
à  en  faire   de  l'argent,   elles  prendraient  nécessairement 
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■îBclicbcn  mit  faUfinniqcn  ërccutioncn  aile  optima  deli- 
berata  Parlamenti  in|cn|KM(i(cr  junici)!  mad^cn.  ^aè 
SPnrlamcnt  fclbjî,  faqt  man,  (;abc  fa^  <\<:\va\\Ut^  unb  bic 
ûnfi(riplifd)c  '^(U(l)tc  mit  iycni<jon  Stimmcii  ubcrtrojfcii 
lucrbcn:  ivic  Icicbt  fmb  bic  *^\>ciH\3cn  aud)  (^cwonncn? 
'îBic  Uidji  n?ac{;t  in  bcii  ©cmutijcrn  bcr  cn(]lifc()cu  'îlatioii 
niif  bcr  ubclbccjrabcuc,  frifciic,  unfa^Iidjc  ©d[)mcr5cn,  bcn 
jlc  im  (joUûubifcljcn  ^H'ic^c  cmpfuubcu  ?  INuUa  voluptas 
ultione  dulcior.  ©olltc  mm  ciuc  ncuc  Oîuptur  jtvifc{)cn 
(5n<)lanb  unb  .^oUanb  cnt|lcl;cn,  j'o  funval)!'  muq(icl)cr, 
a\è  man  mcinct,  anu'bc  mau  \vo\)[  bci*  ^ripcUîKlfanj 
Qwk  9^n(^t  |a<]cn  muffcn.  .ÇoHaub  [jat  511  £anb  bcr  cini^jc 
•îBifci^of  t>on  'DJZunjlcr  ndarmircn,  jci  wcim  33ranbcnbur5 
unb  i8rflunfci)n?ci(j  nidjt  gc((;nn,  jivadcn  fonncn;  abcr 
biefc  bcibc  wcrbcng  jc^o  n)oI;l  blcibcii  laffcn.  Ucbcrbic§ 
ijî  man  bcr  Sprin^'fffjcn  faction,  |o  in  ,§o((anb  luicbcr 
cin  wcni(j  bnS  .Ç»au|)t  cmporjufjcbcn  bcqinnct,  ûucf)  nicl)t 

cette  voie.  Nul  doute  que,  s'il  s'agissait  encore  de  prendre 
quelque  place  comme  la  Rochelle,  un  Richelieu  môme  ne 
viendrait  pas  à  bout  d'un  secours  venu  de  la  Hollande  (car 
les  Anglais  se  comportèrent  alors  avec  une  singulière  mol- 
lesse); il  le  pourrait  tout  aussi  peu  que  si  l'on  songeait  à 
s'emparer  du  fort  de  Stralsund,  dût-il  être  rivé  aux  cieux 
par  des  chaînes. 

GO. 

Que  telle  soit  la  manière  de  voir  des  principaux  hommes 
d'État  de  la  Hollande,  c'est  ce  qui  est  hor-s  de  doute  et  même 
bien  connu,  et,  dussent-ils  nous  allécher  en  nous  donnant 
des  espérances,  ils  ne  changeront  pas  pour  nous  leurs 
maximes  fondamentales.  Quel  grand  profit  leur  procure  le 
commerce  des  rives  du  Rhin,  dont  les  droits  excessifs  de 
douane  leur  font  à  peine  retirer  un  revenu  annuel  égal  à 
celui  d'un  port  de  Bretagne?  De  quelle  utilité  leur  serait  une 
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t>cr|icï)crf,  ûl8  bic  iljrcn  ^^anfcl  nad)  bcë  ifôni()8  in 
gn^IanD  ^antcl  ()angct,  midjcè  bcè  '^Priujcu  ^cifc  in 
gn^lanb  mc[;r  iinb  mcl;r  cnfbccfcu  n>irb.  ^k  Uidjt 
@d)njcbcti  burcf)  fcinc  9îaci)krn  ju  bit)eitircn,  ifl  bcfûunf, 
unb  jiim  ^l}cil  crwal;n(.  Unb  ii'cr  ivci§  bcè  jimgcn  ^o= 
ni<j8  S'uclinalioii)  beffcu  ^ajorcnnitâf  nun  fur  bcr  i^l;ur 
iji,  ob  cr  ^ar  311  friplifd),  obcr  n\t\)v  fcincè  J^errn  *3]atci'n 
$ob  an  bcn  .^oUâubcrn^u  xad)cn  cifri^  fcï)n  werbc?  ^a§ 
bcr  @cnûf  bci  8c()licgun(j  bcr  $ripcl='2miûnà  fcl)r  jcr» 
tI)ciU  gcrocfcn,  unb  tjiclc  Grandes  ju  qanjlid^cr '2lbrum« 
pirun(j  bcr  mit  ^raufrcici;  (jcpfio^cncn  gcrrcfponbcn^ 
wcnitj  Sup  Qdjabt  (jc^o  nud)  bcrcitè  5U>i|\i)cn  'Jiiinficicl) 
unb@d)tt)cbcn  ju  rcnot)ircu  ciu  îlnfaujj  (jcmûct)f  ivcvbc), 
m  gnuijfam  ju  ^agc. 

62. 

@rf(f)cinct  ûlfo  barauê,  ba§   bic  tcut)*d)cn  5-ur|lcn  fid) 

alliance  qu'il  leur  faudrait  seconder  en  hommes  et  en  ar- 
gent? Je  crois  qu'ils  aimeraient  mieux  laisser  là  toute  la 
rive  du  Rhin,  que  de  perdre  Anvers  et  Ostende. 

61. 

De  l'aveu  des  parties  elles-mêmes,  la  triple  alliance  ne 
repose  pas  sur  la  base  la  plus  solide.  La  Hollande  s'est-elle 
bien  émue  du  voyage  de  Madame ,  et  a-t-on  bien  craint 
qu'une  femme  ne  déchirât  un  lien  si  bien  tissu?  Et  de  fait, 
elle  n'est  pas  venue  pour  prendre  au  nid  sur  l'arbre  l'oie 
écossaise.  On  sait  aussi  tout  le  zèle  du  roi  d'Angleterre  en 
celte  affaire.  Et  le  voilà  enfin  en  état  d'annuler,  par  une 
exécution  parfaitement  préméditée,  toutes  les  délibérations 
du  parlement.  Ce  corps  politique  lui-même  a,  dit-on,  hésité,  et 
ce  n'est  qu'à  la  majorité  de  peu  de  voix  que  le  parti  contraire 
à  la  triple  alliance  a  été  vaincu  ;  et  encore  ne  les  a-t-on  pas 
obtenues  aisément,  ces  quelques  voix.  Pense-t-on  qu'elle  ne 
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nidit  fo  fc()i'  auf  bic  ^ripcUîlllianj,  aie  t)ic  cin  jerbrcci)* 
lid)  9iol;r  ijî,  Icljncnj  uoch  folct)c  aU  cin  §unï»ûmcutum 
livrer  ^onfilioi'um  anfcl)cn,  fonbcru  fui"  fiel)  cincn  ©lunb 
legcn,  unb  bcun  fid)  foldjcr  fo  n)ol;l,  ja  bcffcr  aU  rocnn 
|ic  ©licbcr  unb  simplex  accessio  potentiorum  roarcn, 
bcbicncn  fonncn  unt>  follcn.  Untcrbcffcn  fie  au§ci'  .^û§ 
unb  @cfal)r  fci)n,  mit  il;r  êorpiiè  mit  €oncuifu  bcr 
©tânbc  uub^lpplaufu  6uropâ  o1;ik  mannt(}lid)â  ^inbcrn 
forbcrn  fonncn. 


63. 


êodtc  man  ûbcr  mcincn,  obijlcic^  bic  ^lipcU'iîmianj 
n^anfcn  môci)(c,  wurbc  bod)  cnè  .^aués  Ocjîcircii'^  qnuqfam 
unfcr  ièd)ug  unb  ècijiim  foi;n,  fo  faqc  id),  man  fopirc 
cinc  Opinion,  fo  burci)  ërfnljrunq  unfcrê  ©cculi  nllju 
flor  wibcrlcijt  wcrbc.    ^cnn  un^cûd^t,  bû^  bamalS  fcn= 

se  réveille  pas  au  fond  des  cœurs  anglais,  la  douleur  à  peine 
ensevelie,  encore  saignante  et  indicible,  que  la  guerre  do 
Hollande  leur  a  fait  éprouver? 

Il  n'est  point  de  plaisir  qui  vaille  celui  de  la  vengeance 
{Nihil  ultionc  dulcius). 

Advienne,  ce  qui  n'est  pas  improbable,  une  nouvelle  rup- 
ture entre  l'Angleterre  et  la  Hollande,  il  faudra  bien  alors 
qu'on  dise  adieu  à  la  triple  alliance.  Sur  la  terre  ferme,  la 
Hollande  n'aura  de  sujet  d'alarme  à  craindre  que  de  la  part 
du  seul  évoque  de  Mayence;  peut-être  enQore,  si  ce  n'est 
déjà  fait,  le  Brandebourg  cl  le  Brunswick  remueront-ils, 
—  mais  quanta  présent,  l'un  et  l'autre  ne  bougeront  point. 
Ajoutez  qu'en  ce  qui  concerne  la  faction  princière,  qui  de 
nouveau  relève  la  tête  en  Hollande,  on  ne  sait  pas  biensi 
elle  n'ira  pas  coudre  son  manteau  à  celui  du  roi  d'An- 
gleterre, ce  que  le  voyage  du  prince  en  Angleterre  fera  sans 
doute  connaître.  Quant  à  la  Suède,  on  sait  assez  combien 
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berlici)  bcr  'JBnpcifdjc  unb'iïBc|lp(;âlifcl)e  Srniè  bem  i^ni^fcr 
mi(  aller  '^yiùdjt  bcijlunbcn,  mit  bcm  ce  bod;  jcftunb  cinc 
ivcit  anbcr,  ja  confiai'c  @clc(jcnl;cit  l)af,  fo  \)at  man  bod; 
bicfc  ©icn^crt  md)t  malnlcnircn  fémicn.  êîcfc^f  ûbcr, 
M^  ivii"  burd)  !Oc|lciTcid;i)"d)cn  ^uccmèiuibcrfcinblid;cn 
%nfai[  crl;altçn  wmbcn,  ipurbc  man  nid)(  ûboraU  Oc|]cr= 
rcid)i|d;c  OJaniifoncii  cinncl}incn,  unb  alfo  cntivcbcr  bcm 
'Jcinbc  obcr  bcm  ^clfcr  fid)  cr^^cbcn  mîiffcn?  Unb  luic, 
ivûun  ©panicn  obcr  bnè  gcfammtc  jQ<\uh  Oc^crrcicf)  \ià) 
mit  'Jyranfrcid)  cinmal  tcrtraqon  folltc,  wûrbcn  «le  img 
aie  inermes  xùdjt  untcr  fid;  tl^cilcn  ?  'iJlbcr  fo  ivcit  niii^t 
ju  (]c(;n,  rocnn,  luic  oK]cbad)t  unb  bcr  'IQcrnunft  i^cmaj, 
ô|)anicn  nn  ^yranfrcid;  mit  qutcn  ^onbitionibué,  untcr 
nnbcrn  nud),  umb  ^^ortuqal  ju  rccupcrircn,  bic  ^?îicbcr= 
lanbc  ûbcrlnffcn  unb  nlfo  unjcr  nid)t  mc^r  bcburfcn  folltc, 
wurbcn  luir  une  nid)t  alèbnnn,  fo  u>ir  o\)\k  citpic  îi}cr= 
falfung  fc»)nj  mit  fambt  bcr  :î^ri|>çU-2mian}  5ii>ifd}cn  jivci 

elle  se  laisse  aisément  distraire  par  ses  voisins;  el  cela  a 
déjà  été  mentionné.  Connaît-on  d'ailleurs  les  sympathies  du 
jeune  prince  dont  voici  venir  la  majorité?  On  ignore  s'il 
aura  hàle  d'accéder  à  la  triple  alliance,  ou  s'il  n'aimera  pas 
mieux  venger  sur  les  Hollandais  la  mort  de  son  père.  11  est 
notoire  que  le  Sénat  a  été  fort  divisé  lors  de  la  conclusion 
de  la  triple  alliance,  et  que  beaucoup  de  grands  se  montrè- 
rent peu  disposés  à  rompre  entièrement  avec  la  France 
(entin  qu'actuellement  même  on  est  en  pourparlers  pour 
renouer  entre  la  France  et  la  Suède.  R.  B.). 

02. 

Il  ressort  de  tout  cela  que  les  princes  allemands,  regar 
danl  la  triple  alliance  comme  un  roseau  fragile,  ne  s'appuient 
guère  sur  elle  et  ne  la  prennent  point  pour  base  en  leurs 
conseils  ;  mais  qu'ils  se  posent  à  eux-mêmes  ce  principe  au 
moins  aussi  solide,  et  peut-être  plus  salutaire,  que  celui  de 
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^lûufrcici;  jmn  'Jcinbc  t]cinaci)t  I;abcn? 


64. 


5fl  bcroirc^cn  mciii  t?crl)offcntlicl)  ^f^jrunbctcr  ©ci)lu§, 
^a^  maw  fid)  ia  bic  ^ripcWdian^  bcm  miÇcrlici)cn  %n= 
fcl;cn  nac()  nid)f  bcië  ^crint^j^c  ciiUnffc,  ^ranfrcid)  imt 
ciiKii  obcr  bc»  anbern  tcutfci)cu  §urjîcu  fo  ivcui^  nlè 
moijlid)  x^aloujîc  ^cbe,  aiic  ^axtialitlxt  tjçrmcibc,  fcinc 
S^ncliimtion  ivcbcr  narf)  Ocficrrcid),  nod)  §'^<*"^i"^^^)  M) 
mcrfcii  laffc,  bcm  ^ûi)fcr  unb  ^cid)  (ra^cnbcu  SPfiid)(cn 
gcmâ^,  wibcr  ûllc  unbilli^jc  ©civalf,  bic  nid)t  ûdcin  fonjî 
nnbcrn  ©licbmn§cn,  fonbcrn  in  ©pccie  bcm  ^Bm^iun^ 
bifd)cn  Q.vaiè  unb  £ofl)vin(jcn  an(jct[)an  ivcrbcn  mé(()tc, 
frafti<j  (formalo  fœdere)  bcif^rin^jc,  nnjci^o  abcr  t>on 
®cfcn|îon  bcS  ^'î8ui(îunbifd;cn   €i*aifçô   wcni^  Gcfd)rci 

ne  se  présenter  que  comme  parties  intervenantes  à  une  al- 
liance de  princes  plus  puissants  qu'eux. 

Autre  avantage  :  celui  de  se  tirer  de  toute  haine  ou  danger 
et  d'imprimer  à  leur  concert,  avec  le  concours  des  États  et 
aux  applaudissements  de  l'Europe,  un  développement  qui 
rencontrera  peu  d'obstacles. 

63. 

Que  si  Ton  croyait  que,  même  dans  le  cas  d'ébranlement 
de  la  triple  alliance,  la  Maison  d'Autriche  serait  encore  suf- 
fisamment protégée,  je  répondrai  que  l'on  fera  bien  d'en- 
Irelenir  une  opinion,  dont  l'expérience  du  siècle  se  chargera 
de  faire  justice.  Car  si,  autrefois,  la  Bavière  et  laWestphalie 
en  particulier  soutinrent  l'Empereur  avec  toutes  leurs  for- 
ces; aujourd'hui,  que  l'occasion  est,  je  ne  dis  pas  différente, 
mais  contraire,  on  n'a  cependant  pu  maintenir  les  limites 
existantes.  Maisj'admets  que  le  secours  de  l'Autriche  nous 
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ma(()C,  fonbcrn  Çranfrcicf),  ne  pascens  fœdus  in  partu 
suffocet,  spe  aliqua  lactirc,  imb  fic()  jû  bîitc,  ibm  bic 
^ojfuun^,  uni  mit  fambt  bcm  fœdere  ju  gcwinncn  unb 
an  jlcf)  JU  jicbn,  md)t  (^at  ab3ufcJ)ncibcn.  ^aburd)  cr 
an^clodct  wciben  fana,  gor  ad  fœdus,  quasi  scilicet 
sibi  admodum  favens  311  ccoperircn,  fcinc  adhaerentes 
fclbjl  brtju  JU  cimal^ncn,  obci*  bod;  jum  n?cni(]ficu  bencn 
nçutralcnj  3lcid)n)o()l  abcr  |çl;r  ûiif  ^nanfrcid)  fçl;cnbc« 
(ètanbcu  fcittc  ^omplaccuj  ju  t?cr|lcl;cn  ju  cjcbcn. 

6S. 

Quo  colore  ûbcr  will  mai»  ^ranfrcid),  fo  attcê,  bûô 
mir  ciucu  @d)attcn  tjom  puncto  securitatis  publicae 
Imperii  |)û(,  l;ûffct,  bic  ^(pf  robirunq  eincr  |oId)çu,  babin 
cinig  unb  aflcin  (]crid)tf<en?lllianj  bercbcn  ?  Respondeo, 
eodem  colore,  quo  ipsi  persuasum  est  fœdus  Rhe- 

amène  quelque  nouvelle  attaque  de  l'ennemi  ;  n'en  résultera- 
t-il  pas  qu'il  y  aura  partout  garnison  autrichienne,  et  qu'il 
faudra  se  rendre  soit  à  l'ennemi,  soit  à  l'auxiliaire  ?  Et  puis, 
quand  l'Espagne  et  la  Maison  d'Autriche  en  viendraient  enfin 
à  une  entente  avec  la  France,  comment  s'y  prendraient- 
elles  pour  nous  partager  parce  que  nous  serions  restés  neu- 
tres? Mais,  sans  allersiioin,  admettons  que,  ainsi  que  cela  a 
été  remarqué  ci-dessus,  et  ainsi  que  le  conseille  la  raison, 
l'Espagne,  à  de  bonnes  conditions,  —  celle  par  exemple  de 
recouvrer  le  Portugal,  —  abandonne  à  la  France  les  Pays- 
Bas,  et  qu'on  se  puisse  passer  alors  de  notre  concours,  ne 
nous  arrivera-t-il  pas,  dépourvus  que  nous  sommes  de  toute 
constitution  propre,  de  nous  trouver,  —  voire  même  avec 
la  triple  alliance,  —  placés  en  quelque  sorte  entre  deux 
selles,  avec  le  seul  avantage  de  nous  être  fait  un  enntmi 
de  la  France,  et  sans  que  pour  cela  l'Espagne  nous  en  sa- 
che gré? 
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nense.  ®cnu  folci)cè,  wcun  ci  in  cflid;cn  tvcnig  (ètuctcu 
tjcrbçffcrt  (^circfcn,  \'o  abcr  bic  fcamaligcu  3ci(cn  md)t 
ûubcid  qclittcn,  cublid)  ju  cincm  folci)cn  fœdere,  ivic  bicê 
jc^i<je  |)iojcctiif  wiib,  ^cbcil^cn  foimcn.  Pro  colore  bc= 
bicutc  man  fid)  bamalè  occa.sione  belli  Belgici  bcr 
^ort  bcè  ^n|îriimcnti  'ipaciê,  fo  bcm  9îci(^  unb  bon 
erjl^auè  Ocjkrvcid)  ©uccurê  in  bic  'Jlicbcrlanbc  ju 
fd)irfcn  tcrbofcn,  j^lcid)  aie  ob  |olcl)cë  ^oebuê,  bic  ^affagc 
bcr  ^ôiUï  ju  t>cnucl)rcn,  in  favorem  Galliae  anqcjK'Ut 
wave.  ®çr  waï)vc  finis  Directorii  fœtleris  abcr  jvar 
fd)on  bamalô  securitas  publica,  arctiore  potentiorum 
statuum  unione  procuranda,  wic  ûuê  bcm  fœdere 
cum  Gallia  flar  crl)cllct.  êbcumâÇit]  mu§  man  jc$o 
cincn  ncucn  ^râtcx't  von  3aun  ju  bicd)cn  iviflcn,  unb 
jînbc  ict)  fcincn  bcffcrn,  aie  baf  man  mit  ^ranfrcici)  fclbjî 
communicirCj  iva§ma§cn  man  cin  u^niq  'î^urcl)t  n?cgçn 
bcr  gar  ju  glûdlic^cn  Sprogrcffcn  bcr  iîai)|crlid)cn    in 

64. 

C'est  pourquoi  je  conclus,  non  sans  fondement,  qu'il  faut 
éviter  en  cette  triple  alliance  de  fournir  à  la  France  ou  à 
quelque  prince  allemand  jusqu'à  l'apparence  d'une  occasion 
de  jalousie,  qu'il  faut  se  garder  de  toute  partialité,  ne  laisser 
voir  aucune  sympathie  pour  l'Autriche  ou  pour  la  France, 
prêter  main-forte,  —  conformément  aux  obligations  contrac- 
tées envers  l'Empire  et  l'Empereur,  —  contre  toute  violence 
illégale,  faite  non-seulemenlà  tels  ou  tels  membres  du  corps 
germanique,  mais  en  particulier  à  la  Bourgogne  et  à  la 
Lorraine,  mais,  quant  à  présent,  ne  faire  nulle  mention  de 
défense  en  ce  qui  concerne  la  Bourgogne,  et,  tout  au  con- 
traire, allécher  la  France  par  quelque  espoir;  de  peur  que, 
nourrissant  l'alliance ,  elle  ne  l'étouffé  en  l'enfantant , 
ne  pascens  fcedus  in  parlu  suffocet^  enfin,  se  bien  garder  de 
lui  ôter  la  perspective  de  nous  gagner  et  de  nous  attirer 
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Un^ain  (jcfci)opft;  tic  ^adjax  fcpn  in  cincn  anbcrn 
©tant  qçi"a(()cii,  bicè  augmentum  virium  Cœsarearum 
fci).  gar  ju  Qvo^ ,  unb  fonnc  mit  (5tiUcfc|)wci3cn  nidjt 
{ibcr^an^^cn  ivcrbcn.  ®cr  ^ai;fcr  fci)  burd)  bicjcn  <Succc§ 
um  ç(lici)  l)unbcrt(aufenb  bcrocljrtçr  '3}?ûim  jlârfcr  qc= 
wocbcn,  l;abc  bcn  ©d)lûffcl  ju  SPolcn  |clb|l  tmé)  Êrobc^ 
runq  bcr  îObciun()arifii)cn  "Jclhint^cu  in  fciiwn  Jpanbcu, 
Icbc  mit  bcm  ^éni^j  in  'iPoUn  in  l)oct)|lcr  ^cr(rauli({)fcit, 
fo  aufcr  allfn  3n)cifcl  bcr  fo  nûl)cn  o|îcrrci(i)ifci)cn 
Victorien  cntrocber  ju  ^ampfun^,  obcr  bod)  rocnigjlcug 
jum  ©c()icctçn  fciner  Rebelles  brûuci)cu  wcrbe.  ©crgc- 
palt,  rocnn  bcr  ^éni^  in  ^olcn  rcc^t  in  fcincm  îanb 
9Jîci|kr  u'orbcn,  unb,  n?iç  »crmut()lici),  mit  Ocflcrrcici; 
i>or  cincn  ^ann  |icl)c,  l;ûbe  fid)  ganj  ^cutfct)lanb  tor 
bicfcr  ^onjunctio  ju  fûrc()ten.  ®cnn  waè  fur  cinc  ^ûc()t 
fcp  bû8,  wcnn  bic  €roncn  SPolcn,  Ungarn,  ^ôl;mçn  mit 
il;rcn  ^crtincnjcn,  bann  Ocjlcrrcid;  unb  anbrc  Êrblanbc 

quelque  jour  à  elle,  avec  l'ailiance;  moyennant  quoi  on  l'at- 
tirerait à  coopérer  en  vue  de  ses  avantages,  tout  au  moins  à 
y  convier  ses  adhérents,  les  neutres  en  particulier;  enfin  don- 
ner à  entendre  aux  États  qui  ont  les  yeux  fixés  sur  elle  qu'elle 
laissera  faire,  les  prier  de  considérer  que  les  temps  sont 
changés,  que  cet  accroissement  des  forces  impériales  devient 
trop  considérable  et  ne  saurait  être  passé  sous  silence;  que 
ces  succès  ont  donné  à  l'empereur  quelque  cent  mille  hom- 
mes de  plus;  qu'il  a  eu  une  clef  ouvrant  sur  la  Pologne  au 
moyen  de  la  conquête  des  forteresses  de  la  Hongrie  supé- 
rieure, qu'il  est  intime  avec  le  roi  de  Pologne,  et  que  dès 
lors  il  est  hors  de  doute  que  l'on  fera  servir  les  très-pro- 
chaines victoires  autrichiennes,  soit  à  étouffer,  soit  au  moins 
à  effrayer  les  rebelles.  En  effet,  si  le  roi  de  Pologne  esl  bien 
le  maître  chez  lui,  et  qu'il  prenne  fait  et  cause  pour  l'Au- 
triche ,  nul  doute  que  l'Allemagne  ne  doive  se  garantir 
contre  cette  union.  Combien  grande  serait  la  puissance 
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il;rc  ^râpe  tjcrçinigçu  fodtcu?  ®ie  SPokn  wurbcu  ^id) 
allcm  5ln|cl;eu  nad)  t)on  bicfem  fo  iawg  Qim\\\\'d)Un 
^iofto,  tt»o  cr  ûubcrê  flu^c  ^onjîlia  fu()rçn  wcibc,  un= 
Dcrmcrff,  retentis  simulacris,  umb  il)rc  §rei()cit  briu= 
Q(n  ia\]çtt.  Si  ferocissimi  ditissimique,  captante  hanc 
occasionem  Rege,  proditionis,  rebellionis,  perduel- 
lionis  accusentur,  exiliis  confiscationibusque  pu- 
niantur,  wûrbc  untcrbcffcu  bcm  jîônigc  mit  J)ulf  bcr 
Oc|krrcici;cr  imb  Uuijaru  md)t  fc^rocvcr  fcijn,  aie  ^U= 
pl)ano  '23atl)orio  ^cwcfcu  mit  »^ilfc  fcincr  (Bicbcnbur^cr, 
fui)  ûbfolutc  jum  ïï)îfi|kr  311  mac^cu,  accédante  vulgi 
erga  indigenam  amore,  ber  S8atl;orio  qcmanqclt.  "iJScr 
iDurbc  bcm  ^ônig  ûnjc|o  t?çrbcnfcn,  ipcim  cr,  jvic  cr  bc= 
rcitë  ûngçfangcn,  uutcrm  @ct)ciu  bcr  :^artav-  unb  ^ûrfcn= 
@cfal;r,  Stcutfd;c  imb  Uu^jaru  mif  fcinc  (oDcr  tjiclmcl;c 
l;cimUcf)  bcg  ^apfcrè)  ^ojîcn  untcr  bic  (Sron=^lnncc 
jîccfcn,  folc{)c  baburd;  bcm  Sronfclbl^crrn  au8  bcn  ^ânbcn 

de  l'Empereur,  si  les  couronnes  de  Pologne,  de  Hongrie,  de 
Bohême  et  leurs  dépendances,  enfin  l'Autriche  et  les  États 
héréditaires,  allaient  réunir  toutes  leurs  forces!  Quant  aux 
Polonais,  selon  toute  probabilité,  sans  que  l'on  s'en  aperçoive 
et  en  ne  gardant  que  les  apparences,  ils  se  trouveront  privés 
quelque  jour  de  leur  liberté  par  ce  Piasti  d'abord  tant  dé- 
siré^ à  moins  qu'il  ne  cède  à  des  conseils  plus  sages. 

65. 

Mais  sous  quel  prétexte  voudrait-on  entraîner  la  France, 
objet  de  crainte  pour  tout  ce  qui  éprouve  quelque  ombrage 
sur  la  sécurité  publique  de  l'Empire,  comment  voudrait-on 
l'entraîner  à  approuver  une  alliance  qui  tend  uniquement  à 
ce  but?  —  A  quoi  je  réponds  :  sous  le  prétexte  qui  lui  a 
fait  adopter  l'alliance  rhénane.  En  effet,  si  celle-ci  avait  pu 
être  améliorée  en  quelques  points,  —  malheureusement  los 
circonstances  ne  le  permirent  pas,  —  elle  eût  pu  très-bien 
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l'^iclcn,  unb  bann  cin  wmç{  umb  fid)  grcifcn,  illusas 
obcr  plebis  destinatas  victimas,  Morsteinum,  Sobies- 
kiiim  unb  5(nbcr  bâmpfcu  irurbc  ?  Unb  bicfcê  wavm 
aiUè  ©adjcn,  fo  mnn  311  "iîBien  md)  ^clicbcn,  roo  man 
nui*  fid)  bci  bicfcr  Occallon  auf  j]u(  ^crbinnnbifd)  cfivnë 
cifriq  fliK^rcifcn,  bic  "^Bnlfcn  in  ^anbcn  bel^altcn,  unb  bcr 
nçn?unfc{)(cn  Occajîon  injijlircn  njotltc,  bcffcr  aie  jcmalS 
cfffctuircn  fonnc  ;  ja  fc»)  ^u  bcforqcn,  ce  burfk  (}cfcf)c(;cn. 
^lan  muffc  fid)  ni(i)t  mc|)r  mit  bcS  ^a»)fcrê  ruf^licbcnbcn, 
mit  ©cgcnwâitifjcn  jid)  contcntivcnbcn  jiillcn  ©cmu(I)c 
fc^mcid)cln,  cr  jet)  fon?ol;l  burc^  ©luct  ûl8  Un^jlurf  nun= 
mcl;r  auf5cit?ccfct  worbcn,  c8  fe»)  nid)t8  97cuc8,  bû§  cin 
,Ç»crr  im  brcifigfîcn  3'n()r  fcineè  îlltcrë  fid)  crjî  rccf)t  ju 
rc()cn  nn(jcfnn(jcn.  ;3)icfc8  nun  fo  grofc  ^^ûd)êtl)um  bcr 
fat)fcrlici)cn  ?Qîûc()t  fcj;  bcn  tcutfc()cn  ^-urjîcn  fclbji  gc» 
fâfjrlid),  bic  mcificn  ^-urftcn  fd)la|fcnb  obcr  crfd)ôf  ft,  bic 
ivcni^jlcn  mit  ÎDZilij  \)crfcl;cn.  Spratcrtc  n>ârcn  Icid)t  t?om 

aboutir  à  un  pacte  analogue  à  celui  qui  est  actuellement  en 
projet.  A  cette  époque,  on  prit  pour  prétexte,  à  l'occasion 
de  la  guerre  de  Belgique,  la  clause  du  traité  de  paix  dé- 
fendant d'envoyer  des  secours  à  l'Autriche  dans  les  Pays- 
Bas,  comme  si  ce  traité  avait  été  disposé  en  vue  de  la  France 
et  pour  empêcher  le  passage  des  troupes;  la  vraie  fln  de 
l'alliance  était  dès  lors  déjà  la  sécurité  publique  à  sauve- 
garder par  une  plus  étroite  union  des  États  plus  puissants, 
ainsi  que  cela  résulte  de  l'alliance  avec  la  France.  Il  faut 
de  même  trouver  quelque  bon  sujet  de  querelle,  et  je 
n'en  vois  pas  de  meilleur  que  de  s'entendre  avec  la  France 
elle-même,  sous  couleur  d'exprimer  quelque  crainte  au  su- 
jet des  progrès  des  impériaux  en  Hongrie;  quant  aux  plus 
fiers  et  aux  plus  opulents,  le  roi  ne  demande  que  cette 
occasion  de  les  accuser  de  trahison ,  de  rébellion,  de  fé- 
lonie, et  de  les  punir  par  l'exil  et  les  confiscations. 
Il  ne  serait  pas  plus  difficile  alors  au  roi,  secondé  par  les 
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3ûunc  ju  bi*cd)en,  mon  fônnc  ja  c(licl)c  iuid)fi(îc  ^trcifi«]= 
fcitcn,  (lié  jum  Sxcmpcl  bcr  S^uliaccnfer  t)or  obcr  tvibcr 
feag  ^niiê  @ad)fcn,  unb  anbcrc  in  judicio  aulico  per 
sententiam  bcçiMrcn;  babuvd)  t)ic  (âfaluê  ad  bella 
mutua  an  cinanbcr  ()c|jcn,  bcn  eincn  obcr  bcn  anbcrn 
i^(;cil  contra  obstinatiorem  fid)  jufdjlui^cn,  unb  ûlfo 
bcibc  aufrcibcn.  58ci  bicfcm  3u|îanb  je»)  baè  t?oi*iqc  (5'on= 
filium  de  securitate  publica  in  Comitiis  stabilienda, 
mutatis  rébus,  qan^Uci)  511  quittircn;  man  wurbc  bic 
9?încl)t  baburd)  bcm  ^ni/cr  nun  tjollcnbB  in  bic  J^ânbc 
fpidcn,  unb  fid)  jum  êd)lad)fopfcr  licfcrn.  ê8  fci)  jc|îo 
cbcn  bcr  8fnnb  bc8  ^ni)fcrê,  ivic  cr  u^ar,  bû  mon  bic 
9ll;cinifd)c  5lQiûnj  madjtc,  ncm(id)  ta  cr  victorem  exer- 
citum  auf  bcn  SBcincn  unb  magnos  socios,  ncmlid) 
'iPolcttj  ^cnncmnrf,  'jBranbcnburj}  u.  f.  w.  n)ic  jc^o 
@panicn,  8d)ivcbcn  unb  ^olcn  auf  bcr  ©cifc  ()nlH'. 
«©ûrftc  t)icUcid)t  priorem  errorem  nid)t   nod)  cinnial 

Autrichiens  elles  Hongrois,  qu'il  ne  l'a  été  à  Balhoris  avec 
ses  Transylvaniens ,  de  se  rendre  souverain  absolu  ,  — 
d'autant  qu'il  s'appuierait  sur  les  sympathies  de  la  plèbe 
pour  l'homme  du  pays,  —  ce  qui  avait  fait  défaut  à  Ba- 
thoris.  En  voudrait-on  beaucoup  au  roi  s'il  lui  arrivait  — 
sous  prétexte  de  se  garer  des  Tartares  et  des  Turcs,  —  de 
faire  entrer  dans  l'armée  royale  à  ses  frais  (ou  plutôt,  sans 
qu'on  le  sache,  à  ceux  de  l'Empereur),  des  Allemands  et  des 
Hongrois,  de  manière  aies  enlever  aux  grands  feudalaires  de 
la  couronne,  puis  d'étendre  la  main  pour  avoir  raison  de  ces 
victimes  dont  il  se  serait  joué  et  qu'il  aurait  désignées  à  l'a- 
vance :  un  Morstein,  un  Sobieski  ou  tel  autre?  Toutes  choses 
que  Vienne  laisseraitfaire  mieux  que  jadis,  pourpeuqueron 
voulût,  à  la  façon  d'un  Ferdinand,  y  mettre  vigoureusement 
lamain,  rester  sous  les  armes  et  tenir  h  profiter  d'une  occasion 
désirée.  11  esl  bon  d'y  songer;  car  cela  pourrait  bien  arriver. 
Alors  aussi  il  ne  faudrait  plus  se  flatter  de  faire  fond  unique- 
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lK<]cf)cn,  unb  bic  'iîBûfcn  nu8  bcn  J^anbcn  Icgcn.  ®eio- 
jvcgcn,  jvic  bamala  alfo  jc|t  tjiclmcl;r  securitas  Imperii 
non  tam  in  comitiis  contra  externum  ,  quam 
fœdere  inito  contra  internum  hostem  untcr  unb 
mit  bcn  @tânbcn  fcibft  fclîjujîcllcn. 


66. 


^i(  bicfcu  (^c{)cini^rûnbcu  burftcn  ^^rflufrcici)  unb 
',yrnnjôftd)  =  @c|'înnfc  obcr  Ocjîcrrcic^  fid)  opponircnbc 
©tanbc,  ûl8  (Joln,  î8a>)ci'n,  ^Sranbcnburfj,  Icicijt  in  bie 
"2miûnj  ju  locfcn,  obcr  boii)  \old)i  ju  approbircn  ju  bc» 
ivc^cn  fci)n,  inbcm  fie  fid)  cincn  9îudn)e(3  ju  bcn  tjoriqcn 
^cicf)8confiliiè  bci  ^l)ur=9}îflï)n3,  îricr  unb  ^Inbcr  cin» 
bilbcn  njurbcn.  "2Bcni(jcr  ^l\i[)c  wiirbcn  njir  mit  bcn 
.^crjogcn  t)on  Olcubur^  unb  3^ûlic^,  bcm  ^ûufc  î8raun» 
fc^rocig  unb  £uncburg,  bcm  ^cfammfcn  .Ipaufc  Jpcffcn, 

ment  snr  cette  humenr  d'un  Empereur,  ami  du  repos  et  se 
contentant  paisiblement  de  l'état  présent  des  choses,  que 
ce  soit  le  bonheur  ou  le  malheur  qui  le  réveille,  puisque 
ce  ne  serait  pas  un  fait  bien  insolite  qu'un  prince  qui  à  trente 
ans  aurait  commencé  à  se  donner  quelque  mouvement.  Que 
l'on  considère  que  cet  accroissement  considérable  de  la  puis- 
sance impériale  est  un  péril  même  pour  les  princes  alle- 
mands. La  plupart  d'entre  eux  sont  aFfaiblis  ou  épuisés,  les 
autres  manquent  de  soldats  ;  or,  il  serait  facile  de  se  créer  des 
prétextes  à  l'exemple  de  l'affaire  de  Juliers  avec  la  maison  de 
Saxe,  on  pourrait  juger  en  cour  auiique  quelques  graves  af- 
faires, arriver  par  là  à  susciter  des  guerres  mutuelles  entre 
les  États,  prendre  fait  et  cause  pour  l'une  ou  l'autre  partie 
contre  le  plus  obstiné  et,  par  suite,  les  maîtriser  l'un  et  l'au- 
tre. Dans  cette  situation  il  faudrait  renoncer  à  l'ancien  plan 
d'établissement  de  la  sûreté  publique,  dans  les  comités,  — 
les  choses  ayant  pris  une  autre  face;  on  arriverait  ainsi  à 
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^crjofj  tjon  -'Bûrlcubcr^  tmb  iîlnbcrn,  fo  t(;cilg  '^vi= 
fcli'ion  »on  eincr  tcutfc{)^c|inu(cn  SPin't(;ci)  mad)cn,  Ijahcn; 
burd;  bcrcn  SDUnc^c  mnn  bod)  bic  9??ojora  mûci)cu  «nb 
saluti  Imperii  provibircn  faim,  ^a^u  fann  fommcu  bic 
^ncUnûfion  tl;ciU  ^at^c  uub  5lln]cfanbtcn,  fo  md)t  (^mx 
md)  <3cfc^lof]*cncn  ^cid;Sta^  md)  J^atifc  luoIUcii,  fonbcru 
roicbcr  ctivnS  ju  f()un  ju  ^abcn  ivunfd)cn,  (icbcr  ûbcr 
mit  ^ubliciê,  ûlê  mit  "^ijltafion  bcê  êammcr=@cric|)tê) 
€an3ki=@acl)çu  unb  '^rocc|]*cn  ju  tfjun  I;âttcu. 


67. 


jÇûi)fcrlicl|)cr  Wûjcjîaf  nbcr  mug  bic  ©ndjc,  Jvic  jic  an 
i\)X  fclbjlcn  ijlj  tjorgcflcdt  unb  rcprafcntirt  ivcrbcn  :  ta^ 
bic  fran3ofifci)c  (%frt()r  je  mcl;i*  unb  mcljr  ûufn  J^alô 
brinijc  unb  nâ()<r  fommc;  bû(]c<îcn  fci)  man  in  fcincr 
^crfaffun^.    ®ic  frnnjcfïfdjc  faction  in   ^cuffc()lanb 

enlever  à  l'Empereur  sa  puissance,  sous  couleur  de  se  dé- 
vouer. 

Admettons  que  ce  souverain  se  trouve  dans  la  situation  où 
il  était  lorsque  se  fit  l'alliance  rhénane,  alors  qu'il  avait  de 
son  côté  une  armée  victorieuse,  de  puissants  alliés,  à  sa- 
voir :  la  Pologne,  le  Danemark,  le  Brandebourg,  comme  il  a 
aujourd'hui  avec  lui  l'Espagne,  la  Suède  et  la  Pologne;  il  ne 
faudrait  plus  alors  persister  dans  l'erreur  première  et  laisser 
l'épée  rentrer  dans  le  fourreau.  Et  par  suite,  comme  à  celte 
époque  et  à  plus  forte  raison,  il  y  aurait  à  fonder  la  sécurité 
de  l'Empire,  moins  encore  dans  des  comices  contre  l'étran- 
ger que  par  la  formation  d'une  alliance  contre  l'ennemi 
intérieur  entre  les  États  et  avec  eux. 

66. 

C'est  avec  cetteapparencc  de  principes  que  l'on  pourrait  at- 
tirer à  l'alliance  la  France  et  les  galiophiles  ou  les  lUats  opposés 
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I^nbc  spem  securitatis  Imperii  in  comitiis  solide  sta- 
biliendae  fajl  ju  \\id)tc  gcmac^f .  '^aw  mu§tc  ctn  ^'cdjtcr^ 
tKicflcin  braucl)cn,  unD  t)cm  §einb  cedendo  îtbbrud) 
tl)un.  "iïBcil  nun  in  comitiis  res  desperata,  muftc  secii- 
ritas  burc^  cinc  roo!)lformir(c  'îlUianj  jîabilirct  wcrbcu, 
unb  fouue  ^ranfrcid)  bicfcu  modum  procedendi  nidji 
improbircn,  ûU  bûju  <è  bci  2lufrid)fim(j  bc«  iHI)eini|"(()cii 
fclbfl  qut  ëycmpcl  (jebcn.  :3)ic  ^Uianj  abcr  mûjtc  fui) 
il;rcr  n^nl^icn  intention  \ùd)t  mcrfcn  lafjen,  bûinit  fie 
nic()t  rtdbalb  bircctc  ton  bcr  franjéfifdjcn  ^-action  im* 
puqnirt  wcrbc  unb  in  il;rcr  "îBliHbc  tjcrbcirc.  ^ûl;cr  aiid) 
■iîlnfûnqê  wcbcr  beè  'j8uri]unbifd)cu  SraifcJ  nod)  b<r 
$iipcU2l[Uauj  ciniqc  "a^îclbunq  j]c)"d)cl)cn  mûjfc,  biS  bû8 
Corpus  formirt  unb  cin<^crid)tcf,  welc^cô  \)crl)ofcntlid)  im 
eijlcn  3^rt|)r  jicmlid)  gcfd}cl)cn  fônntc.  Sô  mû§(e  abcr 
forncr  mit  iîû»)fçrlid)cr  ^ajctîâf  |o«»ol;l,  ûls  aubcra 
(^tâubcn  de  modo  concipiendi  fœderis  confcrirt,  cincè 

à  l'Autriche  tels  que  Cologne,  la  Bavière,  le  Brandenbourg  ou 
au  moinsles  porter  à  l'approuver,  alors  qu'iisespéreraient  ainsi 
quelque  retour  aux  anciens  conseils  de  l'Empire,  auprès  de 
i'électorat  de  Mayence,  deTrèves  ou  autre.  Nousaurions  moins 
de  peine  avec  les  ducs  de  Neubourg  et  de  Juliers,  avec  la  mai- 
son de  Brunswick  et  Lunebourg,  avec  toute  la  maison  de 
Hesse,  enfîn  le  duc  de  Wurtemberg  et  d'autres  qui  se  piquent 
de  former  un  parti  sincèrement  allemand  et  dont  l'ensemble 
formerait  une  majorité  et  pourvoirait  au  salut  de  l'Empire. 
Par  surcroît  on  pourrait  profiter  de  l'inclination  des  con- 
seillers ou  envoyés  qui,  —  la  diète  une  fois  close,  —  n^aiment 
pas  retourner  chez  eux,  et  préfèrent  avoir  à  s'occuper  d'af- 
faires publiques,  judiciaires,  de  chancellerie,  eniin  de  procé- 
dures. 

«7. 

Mais   il   y  a    urgence    à   faire   ressortir   aux    yeux  de 
VI.  7 
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jçbcn  t)crnûtîfti(i|C  êrinncrun^cn  in2id)t  qcncmmcn,  unb 
cinc  bcm  9?2ci|îcu  gcfaUcnbe  harmonie  l)(vauèhïad)t 
wcrbcn. 

68. 

SSir  roollcu  iintcrDeffcn  t»cr|ud)çn,  in  antecessum  per 
proeludii  modum  bûè'iîBcif  ciii  wcniq  ûbjurcifcn.  ®cnn 
»irb  ratl;fam  fcpn,  baf  ciii  jcbcr  ^fanb  bc§  5^cic{)§ 
(benn  mit  S-rcmbcn  ij^ê  jc]^o  bcbcnflid))  in  bicfcê  ^23unb= 
nu§  ju  trctcn,  aud)  ^ctum  imb  sessionem  bûiiu  jn 
erlûiiqcn  QJÎac^t  ()ak5  bamit,  tvann  bic  ;^I}ûr  2lUcn  ohuc 
Untcrfc^icb  bcr  5îcli(jion  o||cn  t^cljct,  jic  fcj)u  ^ètabfc  obcr 
^iirfîcn,  fri|jlifc|)  obcr  ûutifriplifd)  gcfmnct,  man  bic 
îlUianj  fcincr  ^artialitût  bcfd;ii!bi(]cn  fônnc.  ^od)  bnf 
cin  jcbcr  looo  QJ^aun,  600311  '5*"§)  4oo  5"  ^of  |k(§ 
bcm  fœderi  ju  9îu^cn  ju  unfcrI)aUcn  fid)  obli^irc,  foldjc 
bci  fcinc  êinncfjmung  ûlèbnlb  \h{U^  unb  bann  continuir= 

PEnnpereiir  la  chose  telle  qu'elle  est ,  h  lui  représenter  que 
le  danger,  du  côté  de  la  France,  devient  de  plus  en  plus 
imminent,  et  que  rien  pour  le  conjurer  ne  se  trouve  orga- 
nisé; en  second  lieu,  que  la  faction  française  en  Allemagne 
est  parvenue  à  presque  annihiler  l'espérance  qu'on  avait 
d'établir  sohdement  dans  les  comices  la  sécurité  de  l'Em- 
pire; qu'il  conviendrait  donc  de  porter  une  botte  à  la  France 
et,  tout  en  se  retirant,  de  rompre  avec  elle.  Et  puisqu'il  n'y 
a  plus  rien  à  espérer  des  comices,  il  faut  en  venir  à  assurer 
cette  sécurité  par  une  alliance  solidement  nouée.  La  France 
ne  pourrait  improuver  ce  mode  de  procéder,  puis(|u'ellc  en 
9  elle-même  donné  l'exemple  par  la  formation  de  l'alliance 
rhénane.  Toutefois  il  ne  faudrait  pas  que  l'alliance  actuelle 
laissât  paraître  ses  véritables  intentions,  afin  qu'elle  ne  fût 
pas  aussitôt  Iraveri^ée  dans  son  dessein  par  la  faction  fran- 
çaise et  condamnée  à  périr  en  naissant.  Dans  le  commence- 
uicntdonc,  qu'il  n'y  ait  nulle  mention  d'un  cercle  de  Bour- 


INTERNA  ET  EXTERNA.  99 

Uci)  t?crf  fïcgc,  md)  fobalD  cr  mûm|uir(,  ipso  jure  a  ses- 
sione  unb  voto  fuëpcnbirt,  bic  '3}olfcr  abcr,  aie  bic 
cinmal  jtir  2l((ian3=^(rmcç  gcjîoÇcn,  bcr  5lHianj  bidig 
tcrblcibcn.  3)a  ûud)  cincr  obcr  bcr  anbcr  fold)c  @ummû 
nidjt  jîcUcn  fonntc,  foUcn  ctiid)c  mit  cinanbcr  jufammcn» 
jutrcteuj  unb  |îc^  bcë  '-îîoti,  ce  je»)  nun  burc^  2llfcrnation 
obcr  fonikn,  511  Dcr_qlcici)çu  crlûubt  fcpn. 


69. 


i®cr  3tt)ccf  folc|)cr  SlUianj  foli  iuci)t8  anbcrg  fcijn,  aie 
blût  unb  blo8,  garantiam  Instrumenti  pacis,  bûiinncn 
ol)ncbaS  nUc  @tânbc  bci^riffcn,  <innnbcr  ju  Iciflcn,  unb 
alfo  bic  ^u()c  bcè  9îcici)§  bci  jc|[;iqcr  êrfrcmitât,  ^iffo» 
lution  unb  fo  lanj^wicricj  in  ^omitiig  t»crqcbli(i)  fcnfirtcr 
êmcnbation,  ju  crl)ûltcn.  'SûéJ  nun  auè  folc|)cn  ^rin- 
cipiië  ficuft,  waè  bcm  ^ricbcnèfc^lu^  gcmû§,  roaè  bcr 

gogne  ou  d'une  triple  alliance;  il  faut  attendre  que  le  corps 
fédéral  soit  formé  et  organisé,  ce  qui  pourrait  avoir  lieu  dans 
la  première  année.  Seulement  il  faudrait  conférer  avec 
Sa  Majesté  hnpériale  et  d'autres  États  au  sujet  de  la  manière 
de  concevoir  l'alliance,  avoir  égard  aux  conseils  de  tout  esprit 
sage  et  faire  naître  un  accord  qui  plaise  au  plus  grand  nombre. 

68. 

Essayons  cependant,  en  manière  de  prélude,  de  tracer 
une  esquisse  de  l'œuvre.  Il  y  aura  d'abord  à  aviser  à  ce  que 
chaque  État  de  l'Empire  (car  pour  les  étrangers  cela  mérite 
réflexion),  à  ce  que  chaque  État  entre  dans  l'alliance  et  qu'il 
ait  droit  de  vote  et  de  séance ,  de  telle  sorte  que  la  porte  soit 
grande  ouverte  à  tous  sans  différence  de  religion,  qu'ils 
soient  princes  ou  villes,  partisans  de  l'alliance  unique  ou  tri- 
ple, et  afin  qu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'il  y  a  eu  partialité 
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•iS^ol^lfal^rt  bcg  ^cici)â  notI;i(j,  btc8  allcè  5cl)ort  jum  3wcct 
bcr  îlllinnj.  iïBoraug  bcnn  crl^cHcf,  baf,  ob  manê  (jlcid) 
bci  gintrctun^  in  bic  ^lllianj  md)t  fagt,  jid)â  bod)  fclbji 
t)crpcl)ct  unb  ju  fcincr  3cit  l)crauèbrccl)cu  mu§:  M^ 
bic  "^lllianj  fon)o!)l  bcm  ^ur^unbifcl)cu  Sraifc,  aie  £otI)= 
riuqcu  ©ûranfic  ju  Icijîcrt,  Urfad)c,  nud)  ^*uq  unb 
9lcd)e  \)abt. 

70. 

v^ollfc  man  bicfcè  anfanqè  faqcn  unb  fld)  tJcrrcbc», 
»û§  bcr  njrtijrc  3n?cd  bcr  îtllian^  fci),  ivurbc,  wic  oft 
gçbaci)f,  .qcwij  (jnu^fam  ntd;tè  barnuô  rocrbcn,  ^^ranfrcic^ 
mit  aller  Tla<i)t  jld)  bnqc()Crt  fcj^cn,  un^  une  cinc  fold)c 
©Cfjcn^îllliûnj  im  9îcid)  crwccfcn,  bûfîu*  wiï  une  nid)t 
rc^cn  fonnfcn,  fonbcrn,  {jlcid^fnm  im  ©act  jkdcnbc,  cr= 
roarfcn  n?ûrbcn  mûffcn,  wann  ^*ranfrcid)  bclicbc  unb  3cit 
ju  jVpn  bcbunfc,  il)n  jujujicl)cn.  ^al^in^jc^cn,  wcnn  bic 

dans  la  conclusion  de  ce  pacte.  Entendu,  aussi,  que  chacun 
des  confédérés  s'obligera  à  entretenir  au  service  de  l'al- 
liance mille  hommes,  savoir  six  cents  fantassins  et  quatre 
cents  cavaliers,  qu'il  les  tiendra  disjionibles  dès  son  admis- 
sion, et  qu'il  continuera  de  tenir  au  courant  son  effectif,  el 
qu'à  défaut  de  ce  faire,  la  faculté  de  voter  et  de  participer  à 
la  session  sera  suspendue  de  droit. 

11  n'en  sera  pas  de  même  des  peuples;  une  fois  entrés 
dans  l'alliance,  ils  continueront  d'en  faire  partie  l'un  ou  l'au- 
tre; pouvant  cependant  n'être  pas  en  état  de  réunir  ces  con- 
tingents ou  contributions,  ils  pourront  se  mettre  plusieurs 
ensemble  et  s'entendre  au  sujet  du  vote,  en  alternant  ou  au- 
trement. 

69. 

Quant  au  but  de  l'alliance,  il  doit  être  purement  et  simple- 
ment d'être  la  garantie  d'un  traité  de  paix,  dans  lequel,  outre 
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SlUiûn^  in  terminis  generalibus  bcpc()et,  rocber  grûnN 
rcid)  nod)  fcinc  faction  ce  apprcfjcnbiïcu,  fonbcrn  c* 
Jvo|)l  gar  bcféibcruj  unb  fcinc  2ibl)ûrcntcô  fid)  l)incin- 
bci^cbcn  Injl'cn  rvirb.  ©ûburcl)  bcm  "Jîcici)  bof pcUcr  9hi$ci» 
cn(|lc()cu  wiib,  inbcm  fo  X)icl  @(anbc,  fo  jc^o  auf  bcr 
6|)ij^ç  jlcl)cii,  unb,  rocnn  wir  \ùd)t  balb  bûju  (l;un,  bcu 
©prun(j  wagcn,  ûb(^cl;a((cn  rocrbcn,  fid)  ganj  auf  fran^ 
jo|ifct)c  «Scitc  ju  wcrfcn,  unb  baè  S^cid)  ju  Ircnncu  ;  unb 
bann,  inbcm  fie,  cinmal  l)incinqclodt,  per  majora  unb 
ij^ircctorium  gc^aumct  unb  ûllmûl;lid),  nec  sentientes, 
ad  consilia  patriae  salutaria  wcrbcn  gclcitct  n^crbcn 
fônncn.  ^ic  bcnn  ûud),  n?cnn  cinc  ^Çraqc  torfâlU,  ob 
tttoaè  bcm  ^nflrumcnto  SPaciS  gcma§,  obcr  jur  '©cl)!» 
fûl;rt  bcg  9îcid)ê  gcijorc,  fold^cè  per  majora  bijubicirt 
wcrbcn  mu§. 

71. 
®ic  §orm  bcr  îlllianj   muj  alfo  cingcrid^Ut  fcj)n, 

que  tous  les  États  sont  engagés  à  se  prêter  une  assistance 
mutnelle,  on  doit  tendre  encore  à  obtenir  le  repos  de  l'Em- 
pire dans  l'extrémité  actuelle,  enfin  sa  solution  et  l'amélio- 
ration vainement  et  si  longtemps  cherchée  dans  les  comices. 
Ce  qui  déconlera  de  ces  principes,  ce  qui  pourra  être  con- 
forme à  la  (  onclusion  de  la  paix,  enlin,  ce  qui  peut  être  né  - 
cessaire  au  bicn-étre  de  l'Empire,  tout  cela  rentre  dans  le 
but  de  l'alliance. 

De  tout  ceci  il  ressort  clairement,  bien  qu'il  n'en  soit  rien 
dit  lors  de  l'entrée  dans  l'alliance,  mais  parce  que  cela  va 
de  soi  et  qu'il  faut  bien  que  cela  se  fasse  en  son  temps,  que 
l'alliance  est  parfaitement  en  droit,  qu'elle  a  eu  pour  occa- 
sion et  pour  sujet  de  garantir  le  cercle  de  Bourgogne  ainsi 
que  la  Lorraine. 

70. 

Que  si  au  contraire  on  allait  parler  et  s'oublier  dès  l'abord. 
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bamit,  fo  tjicl  miutlidi,  bic  "iDîânijcl,  fo  bic  ^'^'^'^  ^'^^ 
9îcid)8i  bcfci)mi$cn,  unb  bic  ^ci(i)ètaijc  alcid)fam  unnu$= 
lid)  madjcn,  burc^  biefc  'SlUianj  aie  succenturiatis  qui- 
busdam  comitiis  fupplirt  unb  Vcrbcffcrt  mcrben  fonncn. 
5cbod)  mu§  man  fid)  (jutcn,  ^a^  ce  nid)t  baè  2ln)cl)cn 
f)abc,  aie  ob  man  Rempublicam  in  Republica,  unb 
Imperium  in  Imperio  jiiftcn  wodc  :  bcnn  foId)cè 
(^cqcn=€oitioncè  tjcrurfad)^,  mafcn  man  |id)  noc^  rooljl 
ju  crinncrn  n?ci§,  n>ic  obioê  ce  auf  bcm  9îci(^ètag  ge» 
rocfcn  wcnn  bic  ''^I;cinifd)c  ^lllianj  il;rc  ci^nc  3u|amm« 
fûnftc  (jcl;aUcn,  unb  roic  anbcrc,  aud)  SPar(iculac=®cli= 
bciationcê,  iwicbcrumb  baqc^jcn  ju  opponircn  qcjunm^cn 
a^oibcn.  :2)cgivc(jcn  t?icUcid)f  nid)t  ra(I)fam,  ba§  ^Infangg 
cin  \hU  ipal;i*cnbcè  ^onjllium  obcr  €onfc|"|"io  §ï*<^Ï'^i'û= 
torum  auf^ci*id)tct  wcrbc,  ob  ce  (^kid)  mit  bcr  3cit  n)ol)l 
unb  fùi^lid)  oa^u  fommcn  fann  ;  fonbcrn  ce  n)irb  gnui^fam 
fçi)n,   njcnn   bir  "2tUiirtcn  ju  gcwiflcn  3citcn  orbinaric, 

et  faire  connaître  le  but  de  ralliance,  soyez  sûr,  —  ainsi  que 
cela  a  été  souvent  remarqué,  —  qu'elle  n'aboutira  pas,  — 
que  la  France  se  mettra  en  travers  avec  toutes  ses  for- 
ces, et  qu'elle  saura  monter  contre  nous  une  telle  contre- 
alliance,  que  nous  ne  pourrons  plus  bouger,  et  que  nous  se- 
rons obligés  d'attendre,  l'arme  au  bras,  le  bon  vouloir  de 
la  France, 

Si,  au  contraire,  l'alliance  se  tient  dans  les  généralités,  la 
France,  pas  plus  que  son  parti  ne  l'appréhendera;  elle  y 
poussera  au  contraire,  et  elle  laissera  ses  adhérents  y  en- 
trer. Pour  l'Empire  ce  sera  double  profit,  car  plusieurs  Étals 
se  tiennent  sur  le  qui  vive;  et,  si  nous  n'y  avisons,  ils  ten- 
teront le  saut,  et,  se  mettant  du  côté  de  la  France,  diviseront 
ainsi  l'Empire,  tandis  que,  une  fois  poussés  dans  l'alliance, 
bridés  par  leurs  supérieurs  et  le  directoire,  parfoiymémc  à 
leur  insu,  ils  seront  portés  à  ne  suivreque  des  conseils  salu- 
taires à  la  patrie.  Vienne  ensuite  une  question  ayant  trait 
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obcr  tiud)  auf  3ufcl)reibcn  bcê  ©irectorii  crtraerbinarie 
jufammcn  fommcn,  bic  ubrigc  3cit  fjcmiffc  @ûc()çn 
per  ^ircctortum,  rvaè  nbcr  n)id[)(iqcr  unb  bcr  3u|ammcn« 
funft  uidjt  crivaitctj  per  literas circulares  çrpcbirç t  mirb. 

72. 

^^ei  crpcr  3ufammfnfunft  fonntcrt  fid)  bic  @tanbc  ju» 
fammcn  tJCibinbcu,  unb  mit  cinnnbcr  de  forma  fœderis 
bclibcrircii,  nud)  bcm  ©cfd^loffcucii  nad)3ufcmmcn,  cpblid), 
mo  cS  anbf rè  il)ncn  alfo  qcfâliig,  t>crfpiçd)cn  ;  alèbûun 
il;ic  'DSolfcr  an  gcl)éri^cn  Ôammclplû^  licfcrn,  unb  fcl= 
bi^c  il)rcr  ^fîid)t  crlaffcn,  ivcld)c  bcnn  ju  bcn  5*ûi)ttçn 
bcr  'lîmiûnj  fd)n?orcn  muffcn.  '?llèbcnn  muffcn  crfa()rnc 
unb  unçcibàdUigc  @çncrûlë=^^ci|oncn  aiii  ^ricijèçcr» 
jUnbigcn,  ipol)l  incritirtcn  ^ûpalicrcn  crroàl)lct,  ton  bcr 
■^mian^  in  ^fïid)t  gcnommcn,   unb  rocil  glcid^wol)!  ein 

soit  au  traité  de  paix,  soit  au  bien-être  de  l'Enipire,  ce  sera 
la  majorité  qui  devra  prononcer. 

71. 

La  forme  de  l'alliance  devra  donc  être  organisée  de  telle 
sorte,  qu'autant  que  possible  ces  lacunes,  qui  entachent 
l'institution  impériale  et  rendent  les  diètes  inutiles,  soient 
enfin  comblées  ou  améliorées  par  quelque  chose  comme  des 
représentations  de  comices.  Toutefois  il  faudra  bien  veiller 
à  ce  que  l'on  n'ait  pas  l'air  de  fonder  un  Etat  dans  l'État  et 
un  empire  dans  l'empire.  Ce  sont  des  sources  de  conflits;  que 
l'on  veuille  seulement  se  rappeler  combien  ce  fut  chose 
odieuse,  lors  de  la  diète  de  l'Empire,  devoir,  d'une  part,  l'al- 
liance rhénane  tenir  ses  réunions  pendant  que,  d'autre  part, 
certains  États,  délibérant  de  leur  côté,  durent  ensuite  s'op- 
poser aux  résolutions  de  la  première  assemblée. 

C'est  pourquoi  peut-être  ne  sera-t-il  pas  opportun,  quant 
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iD/cnfd),  cr  fci)  wcr  n  woKc,  t?crânbci-livi),  il)m  bm*ci) 
qdviffc  3uqeorbnctc  bic  S^fhw'ti  ctlici)crmû§cn  ^clninbcn 
werbcn.  '^^ârc  ùud)  V)icllcid)t  rûti)|am,  ivcnn  bic  Of|à= 
cicrcr,  fonbcrlic^  o.bcr  bic  fôcncial§=SPcrfoncn,  o()nc 
Caution  w'iài  mij^cnommen,  bic'^Solfcr  a\xd)  \ùd)t  burd) 
bic  Ofjicicrcr,  wclc^cê  cincr  bcr  qro^tcii  '^?i^brâud;c  bc8 
iÇricfjë  ifî,  fonbcin  immcbintc  burd;  bic  ëinncf^mcr  unb 
•îScbicntc  bcr  2Ulianj,  fo  aiid)  jcbcèmnl  ûuf  bic  "îïJîiiftc- 
runq  qcunuc  '2ld;t  I)abcn  mûflcnj  bcjal^U  l^abcn  muflVn, 
bcjûl)U  mirbcn.  'iïBûnu  uun  bcr^cllûlt  cin  €crpuè  t>on 
^roolf  bi§  jwanjig  tûufcnb  "iPîaun  in  SBcrcitfdjaft,  jvârc 
ce  3um  îlnfanq  ^nu^jam. 

73. 

^icfc  .'33clfcr   nun    baftcn   bcm  ©ircctorium  ju  qc=- 
l)oid)cn,    unb   t)ou   il)m  Ovbrc,   311  marfd^ircn,   iu    bic 

à  présent. d'ériger  un  conseil  permanent,  ou  une  co-session 
(les  alliés,  bien  qu'à  la  longue  on  puisse  efficacement  en 
venir  là.  En  allendant,  il  suffira  que  les  alliés  se  réunissent 
en  sessions  ordinaires  à  des  époques  déterminées,  et  en 
sessions  extraordinaires,  sur  circulaires  du  directoire.  Dans 
les  intervalles  celui-ci  pourra  expédier  certaines  affaires,  mais 
il  devra  traiter  par  voie  de  lettres  circulaires,  dès  qu'il  s'a- 
gira de  choses  graves  et  qui  ne  sauraient  attendre  la  réu- 
nion des  confédérés. 

72. 

A  sa  première  séance,  les  États  pourraient  nouer  leur  al- 
liance, délibérer  ensemble  sur  la  forme  du  pacte;  on  y 
pourra  aussi  accéder,  s'il  est  déjà  conclu  ;  enfin,  s'ils  ne 
veulent  pas  aller  plus  loin,  s'engager  à  y  entrer;  ils  réuni- 
raient ensuite  leurs  troupes  dans  un  endroit  désigné  à  l'a- 
vance, afin  qu'ils  puissent  exprimer  leur  adhésion,  et  prêter 
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^Ciurtrticr  \iâ)  ûuèjutl;cilcn,  unb  cinigc  gntrcprifc  obcr 
■^ittaquc  ju  (l;un,  ju  qctvartcu;  baè  ®iicc(onitm  abcr, 
n>ic  (]cbûd)t,  md)tè  iîBic^ti^cè  c|;uc  Gommunicatiou,  cô 
fc»)  bûnn  periculum  in  mora,  tjorjuncl^mcn,  wclc^eè 
bcnn  nic()f  a(lci:i  \>o\\  ^ric(jg|aci)cn,  fonbcrn  auci)  £cj]a= 
(loiicn  imb  Scrrcèpoiîbcn^eu  tinb  anbcr»  "2}crrui)(im(jcrt 
ju  ecr|îcl;cn.  S'a  n>clcl)cu  nllcn  taé  :3)ircctorlum  nid)lé 
^id)ti(\<:è  ol)uc  biiugcnbc  "îlctl)  anjuorbncn,  fonbcin  nui- 
bic  conclusa  in  conventu,  obcr  ad  consultationem 
circiilarem  rescripta  ju  cjrcquircn  \)at 


74. 


iîSJçil  ûbcr,  ]'t>xvo\)[  ju  bcr  îJolfcr  Tlîcrffîc^uniî,  aU 
9îâtl)c  imb  "iî3cbicntç  'J8c|olb=  unb  Uiitcrl;altu«q  coati» 
uuiilici)c  ^ittcl  crforbcit  wcrbeu,  fo  ivarc  jwar  ju 
ivîmfc()cn5   ba§  ein  ijcwiffcr  ^unbuë  obcr  Sûflfa  <jcmû(t)t, 

serment  sous  le  drapeau  de  l'alliance.  L'alliance  devra  en- 
gager ensuite  quelques  généraux  non  suspects,  habiles  dans 
l'art  de  la  guerre  ;  mais,  comme  il  est  dans  la  nature  de 
rtiomme,  quel  qu'il  soit,  d'être  mobile,  on  devra,  en  leur 
en  adjoignant  certains  autres,  leur  lier  à  quelques  égards  les 
mains.  Peut-être  serait  il  bon  aussi,  puisque  les  officiers  et 
surtout  les  officiers  généraux  ne  devraient  être  admis  qu'avec 
précaution,  qu'aussi  bien  les  troupes  ne  fussent  plus  soldées 
par  d'autres  officiers,  —  ce  qui  est  un  des  plus  grands  abus 
de  la  guerre,  —  mais  immédiatement  par  les  représen- 
tants ou  serviteurs  de  l'alliance,  qui  en  feraient  aussi  ins- 
pection. Ne  dût-on  recruter  au  début  qu'un  corps  de  douze 
à  vingt  mille  hommes,  cela  suffirait  pour  le  moment. 

73. 

Ces  troupes  seraient  placées  sous  les  ordres  du  directoire 
qui  leur  transmettrait  des  ordres  de  marcher,  de  se  répartir 


lOfi  SECURITAS  PUBLICA 

unb  ton  Dcn  3infcn  bic  5(uê(^abcn  gcnommcn  roûrbcn. 
Unb  fônntc  geroijiid)  nicl;tê  ju  gcmcincm  *58cjîcn  9îu^= 
li(t)crê,  aie  eben  bicfcê  anqefîcllct  rocrbcn.  ®fnn  baburd) 
bic  ©liebctr  ivcit  mcl)r  (jcbiinben  roârcn,  nllcè  aud)  i'id)= 
figer,  aie  burc^  cinjcinc  €ontributioncè  jugcl;cn  mû^tc. 
2lUciiK  bcr  j^ro^e  ©elbitiangcl,  barùbcr  mon  in  ^fuff(l)= 
lûnb  ï)oï)(è  unb  nicbrigcn  Oxtè  ju  flagen  l)ût,  will  cin 
<Solc()cë  bcforglict)  nic|)t  julaffcn.  3^njroifd)cn  cin  "iUîcrf» 
licfjeè  mcf)r,  aie  ba§  orbinari  Sonfinqcnf  bcr  ^Uian^  i|î: 
nuêtraqcnbc  5(cmtcr  unfcr  bcr  ^lllianj,  (3lcict)fam  3^urc 
■iJlntici^rcfco»  ju  ûfjignircn  (bcrcn  ginnc()m<r  (ïc  in 
"^|ïic|)t  ju  ncljmcn,  «nb  \>ott  il)ncn  jcbcëmal  baè  Con- 
tingent ju  cr^cbcn  l;âttcnj  wârc  voo\)i  ratl;fûm.  6è  ifi 
abcr  ju  bcforgcn,  ba§  bic  ©tânbc  fcljjvcr  baju  ju  bcrcbcn 
fc»)n  rocrbcn,  bicrocit  bci  'iP?and)cin  fcin  fc{)lcci)t  "iPîotitjum 
jur  'JlUianj  fcpn  wirb,  bûf  cr  baburd)  SPratcyt  bcfommt, 
fcinc  Untcrt|)ancn  ju   'SJcnviUigung  unb  (t?on  ?)  ncucn 

dans  leurs  quartiers,  de  tenter  telles  attaques  ou  entreprises. 
De  son  côté,  le  directoire,  ainsi  que  cela  a  été  remarqué,  ne 
pourrait  rien  entreprendre  d'important, —  sauf  le  péril  en 
la  demeure, —  sans  en  avoir  référé  à  qui  de  droit.  Kt  par  af- 
faires importantes  il  ne  faut  pas  seulement  entendre  les  af- 
faires de  guerre,  mais  les  ambassades,  les  correspondances 
et  autres  actes  considérables  Montes  choses  dans  lesquelles 
le  directoire  ne  doit  rien  régler  d'important  sans  qu'il  y  ait 
urgence,  mais  se  contenter  d'exécuter  les  résolutions  adop- 
tées en  convention  ou  renvoyées  à  délibération  par  voie  de 
circulaires. 

74. 

Comme  il  faudra  sans  doute  des  voies  et  moyens  continus 
pour  eniretenir  les  troupes,  payer  les  conseillers  et  servi- 
teurs, il  serait  à  désirer  que  l'on  ouvrit  nn  fonds  ou  caisse, 
et  que  l'on  pourvût  aux  dépenses  au  moyen  des  contribu- 
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•Jlnlai^cn  ju  brinqcn,  unli  taww  mel)r,  aU  cr  braucf)t, 
311  fobcrn,  mWijcè  abcv  tind)  folc{)c  'iîlf|iqnation  qciriffcr 
'2(cmta  jid)  \ùd)t  fo  m\)l  t\jm\  ju  laffcn  fct)cinct.  3:d) 
i^lnub  nbcr,  ce  fôimc  Dcnnod),  rvcnn  qlcid)  ^cnuffe  ^Icmfcr 
ûfjlgnii-t,  jebcèmal  tjcrmlttcljî  bçc»)bi^tcr£cute,  forool^l  &er 
îdlianj  a\6  tcè  @tanbcë,  bag  êcntingcnt  fjcimlid)  gc- 
l;nltcn,  unb  alfo,  wcnn  mon  ja  oljnc  bicfcn  'îîuÇcn  nici)t 
bran  ivill,  nac^  ^ScUcbcu  eineg  jcbcn  ©tanbcè  Unt^r- 
tl;nncn  umb  "J8cil)ûlf  auf^elanqct  wcrbcn.  '5So  abcr,  roic 
(jcbnc()f,  bic  ©tânbc  md)t  bnju  ju  biinqcn,  fo  roixt 
cin  jcbcr  ©tanb  jum  n>cni()|}en  çon  llîclfcn  ju  ^cfltii 
fcin  ^onfin<jcnt  ridjtig  licfcrn  mùflVn.  ^û  and)  gco* 
fcrc  ^udqabcn  cin,  ûU  bûè  anbcrc  llJîal,  roie  <* 
pfïcgt,  t)or|îclcn,  fonntc  jcbcèmal  in  bcr  Icçtcn  3ufam= 
mcnfunft  t?oii  bcu  ïBcbicutcn  bcr  "2111(0113  ^^cd)nun,q 
ijcfobcrt,  unb  cinc  ^cpartifion  in  singulos  gemac^t 
werbcn. 

lions.  Rien  en  effet  de  plus  utile  au  bien  général.  Les  mem- 
bres de  l'alliance  se  sentiraient  plus  liés,  tout  se  ferait  d'ail- 
leurs plus  régulièrement  que  si  l'on  avait  recours  à  des  con- 
tributions isolées.  Malheureusement  le  manque  d'argent 
dont  on  se  plaint  en  haut  et  bas  lieu  en  Allemagne  ne  per- 
met guère  de  compter  sur  la  possibilité  d'un  tel  plan.  Mais 
ce  qui  doit  attirer  l'attention  plus  encore  que  le  contingent 
d'alliance,  c'est  que  l'on  pourrait  créer,  au  sein  de  l'al- 
liance, des  emplois  avantageux,  en  faveur  de  gens  qui,  par 
une  sorte  d'avance,  se  chargeraient  de  faire  rentrer  les 
contingents  toutes  les  fois  qu'il  le  faudrait.  Mais  il  y  a  lieu 
de  supposer  que  les  États  se  laisseront  difficilement  persua- 
der à  cet  égard,  attendu  que,  pour  beaucoup,  l'alliance  sera 
un  assez  bon  prétexte  pour  amener  leurs  sujets  à  allouer 
de  nouveaux  fonds,  à  leur  demander  même  plus  qu'il  ne 
leur  faut;  ce  qui,  cependant,  ne  paraît  pas  trop  faisable, 
avec  le  système  d'assignation  d'emplois  dont  il  vient  d'être 
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75. 

®û?  -Sircctorium  I;attc  Waci)t,  tic  imtcrn  SBcDicntcn 
tjor  (ici)  5  bic  l;ol;crM ,  unb  fo  umb  bic  Slffaircn  wiflcu 
muflVn,  mit  '33oru'i|fcn  bnju  ju  ncl;mcn  ;  Orbre  an  bic 
(Sinnc^mcrê  ju  gcbcn,  bic  ©clbcr  ad  certam  quantitatem 
ttu83ujal)lcn;  waè  bvûbcr,  mu|jtc  in  conventu  obcr  burd) 
^irculnvbricfc  ^cfdjloffcu  lucibcn.  ^fcm  ce  ijatU  "îOîûd)!, 
bic  ^n|kuctioncn  unb  Srcbitit)cn  bcm  ^Ib^cfanbtcn  auô= 
jufcr(i(}cn,  ^ccrcbititjcn  unb  9^clnfioncu  aujuncl)mcu, 
frcmbcr  ©cfanbtcn  '^Propojitioncê  ûujul^ôrcn,  auf  bcrcn, 
fonberlic^  abcr  auf  ^a»)|crlic{)cr  'iDîajclUf  'iPropojlticiKô 
an  bic  alliirfcn  "iîJZitqliçbcr  Notification  ju  tl)un,  unb  in 
©umma  bic  ^anjlcj;  ju  ful)vcn,  bci  ivâl;rcnbcr  3iifam= 
mcnfunft  bic  '•protocoUcn  ju  l)altcn,  bic  'ipropofitioncè 
distincte,  minutatim  et  ordinale  ju  formircn,   bic 

parlé.  Toutefois  je  crois  que  Pon  pourrait,  —  si,  en  effet, 
certains  emplois  sont  ainsi  accordés,  —  se  contenter  de  re- 
courir chaque  fois  à  des  agents  assermentés,  appartenant  à 
l'alliance  ou  à  l'État,  —  tenir  secret  le  chiffre  du  contin- 
gent, —  et  alors,  si  l'on  n'a  pas  précisément  besoin  d'y 
recourir,  —  se  faire  accorder,  à  la  volonté  de  chaque  État, 
des  auxiliaires.  Si,  au  contraire,  comme  c'est  à  craindre,  on 
ne  peut  pas  faire  entrer  les  États  dans  cette  voie,  il  faudra 
bien,  au  moiiis,  que  chaque  Etat  finisse  par  livrer  régulière- 
ment son  contigent.  Conime,  ensuite,  il  se  pourrait  qu'il  y 
eût  des  dépenses  extraordinaires,  des  comptes  seraient  de- 
mandés aux  agents  de  l'alliance,  pour  ensuite  les  répartir 
entre  chacun  des  États  (1). 

(1)  Nou8  avons  indiqué  longuement  dans  les  §§  68  et  suivants  coni- 
inenl  il  faut  s'y  prendre  pour  tourner  toutes  choses  au  salut  de  la  pa- 
irie dans  l'alliance  per  tfuijorn  ol  dtrcctorium. 

On  pourrait  t'uriner  une  alliance  de  quatorze  ou  quinze  membres  uu 
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%ofrt  ju  colligiren,  baS  ^onclufum  inter   membra  ju 
publicii'cn,  imU  bciui  bic  6]fpcbitiou  ju  tl;un. 


76. 


•iîBeil  abcr  (îlcid)n,>cl)l  bas  :3)ircctorium  ticl  ©iitcë  uiib 
îBofcë  bci  bcr  ©ad)  tl)un  fann,  aU  wiib  c8  aucft,  n)ic 
biBiq,  bcf(,i)iânfct  wci-bcn  muffcn.  Unb  cr|llid)  wcil  cg  in 
n)cni(^  ^crfoncn  bcjlcl^cn  muf ,  fo  féniicn  ja  nid;t  aller 
«8tanbc  ©cfanblcn  jlctè  babci  fci)n ,  ivcit  me niqcr  ivîubc 
crlclblid)  fc»)»!,  baf  ©cmiffcu  adcin  fold}f8  3»*îckijt 
luurbc. 

3^|î  alfo  bas  remedium  alternationis  ûbri(^.  JpingC(^cn 
i|l  wicbcnimb  bcfannt,  ^a^  cinc  |lc(S  nnil^rcnbc  'ïCH'd)fc^ 
hu\(\  bcr  ^crfoncn  cinc  |k(ô  n)al)rcnbc  ^cnfujlon  unb 
^2lcnbcrunq  bcr  9îatl)fd;laqc  mad)f.  ^cnn  nid)t  lcid)fli(^ 
cin  ?îad)folqcr  (^nuqfamc  'î)îad)rid)t  von  bcê  "îJorfal^rcn 


75. 

Le  directoire  serait  autorisé  à  prendre  même  des  agents 
inférieurs  et  d'autres  supérieurs,  connaissant  les  affaires,  à 

moins  sûrs,  dans  laquelle  on  accueillerait  chaque  l<ltat  de  l'Empire,  qui  se 
ferait  fort  de  fournir  et  d'entretenir  1,200  hommes,  800  à  pied,  400  à 
cheval,  dont  deux  répiments,  un  à  pied  et  l'autre  à  cheval,  laissant  la  fa- 
culté à  celui  qui  ne  pourrait  pas  former  ce  contingent  à  lui  seul,  de  se 
joindre  à  d'autres  et  de  former  ainsi  une  personne  et  un  vote.  Par  là 
on  écarterait,  dès  l'abord,  la  question  des  taxes,  celte  question  qui  j'op- 
pose à  l'établissement  de  la  sécurité  par  les  comices,  puisque  chacun 
se  taxerait  lui-même  et  à  son  choix. 

Chaque  État,  après  avoir  accordé  son  contingent,  serait  tenu  à  l'entre- 
tenir, non  à  le  garder  près  de  lui,  mais  à  lui  faire  rallier  le  gros 
de  l'armée,  §§  11,  72,  73,  comme  aussi  à  en  payer  la  nourriture  en  ar- 
gent versé  à  la  caisse  de  l'alliance. 

Les  alliés  se  réuniraient  à  de  certaines  époques  par  leurs  députés, 
§  71.  Là,  on  volerait  à  la  majorité  per  majora,  et  chacun  doit,  avant 
tout,  s'engager  par  serment,  §  72,  peut-être  aussi,  lorsque  cela  peut  se 
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2lbfc{)en  unb  3)cflfcinfn  (jûben  fann,  auà),  ba  er  faim,  fie 
fçUcu  faffct  unb  cifrig  trcibct. 

77. 

H5irb  ûljo  perpetuitas  alternationi  in  ctïoaè  Jjcr^ 
mifd)ct  tvcrbcu,  unb  S^cmanb  jum  weni^pcn  ûUjcit 
blcibcn  mûffcn;  ivcldhcê  bcnu  jrocifclëobnc  ^Icmanb  aie 
bem  'iïlîar)n5ifc^cn  ^IbgeorDnftcn  mit  bcffcrm  ^edjf  qc= 
l^ôrcf;  bcm  ja  bie  9îcid)ê=San3lci),  unb  alfo  auct)  bie  ju 
©ccuritaè  bcê  ^cid;8  an^çfcl^enc  ?lC[ianj=êan3lc»)  ju 
fu|)rcn  5cbûl)rct.  Unb  licf  fid)  folc()cê  oljnc  "iTîaa^qçbun^ 
bcr^cflalt  tjicllcid)t  fualici)  anorbnen,  baj  bcm  ^Îaj)n3i= 
fdjcn  jwcjjer  anbcrn  ©licbcr  ^bqcorbncten  ju^jcijebcn, 
bat)on  aUc  fcc^è  "îïSodjen  ber  crfîe  ^canbcrt,  unb  çin 
anbcr,  bcë  foi^cnbcn  ^it^licbcâ  ^tbgcorbnctcr  an  fcine 
©telle  genommen  roûrbe.  ©ergejlalt  blicbe  ein  jeber  ein 

l'effet  de  donner  des  ordres  aux  collecteurs,  de  payer  jus- 
qu'à une  somme  déterminée  ;  ce  qui  dépasserait  ce  chiffre 
serait  tixé  en  convention  ou  par  lettres  circulaires.  Il  serait 
autorisé,  en  outre,  à  expédier  aux  ambassadeurs  leurs  let- 
tres de  créance,  à  recevoir  les  lettres  de  créance  et  les  rap- 
ports, à  écouter  les  propositions  des  ambassadeurs  étran- 
gers, à  les  notitier  aux  membres  alliés,  surtout  les  proposi- 
tions émanant  de  l'empereur,  en  résumé,  à  diriger  la  chan- 
cellerie, puis,  durant  les  sessions,  à  faire  les  protocoles,  à 
formuler  distinctement,  minutieusement,  et  dans  l'ordre. 


fkire  dans  certaines  occasions,  donner  l'assurance  par  serment ,  §  74, 
d'entretenir,  de  se  conformer  à  la  mnjorité,  en  ce  qui  concerne  l'entre- 
tien de  ses  1,200  hommes  et  des  autres  contingents,  de  sacrifier  quelque 
chose  à  la  raison  de  salut  public,  et  de  laisser  tout  au  pouvoir  dirigeant, 
puisque,  pour  le  resle,  il  garde  une  liberté  entière,  afin  de  ne  pas  pou- 
voir se  plaindre  que  l'alliance  le  lie  plus  que  l'Empire  lui-même,  leur 
obligation  ne  s'étendaot  qu'au  seul  contingent.  §  31.  (R.  B.) 
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*33iertclja()r  babci,  unb  fâmen  bod)  ûflc  md)  cinanber 
ba^u. 

®ic  SPrâcebenjprcitc  bctrcffenb,  fônntc  mon  jîd) 
sortis  ober  alternationis  ober  ûnbcr  ber^lcicficn  *iï)îiftcl 
bebicncn.  gê  flûnbc  aud)  bûl)in,  ob  bie  ^Uianj  jVlbjîen 
fowof)!,  a(g  bcr  @tûnb  ben  Slbgcorbnctcn  in  fcinc  SPfi[id)t 
unb  ^icnfîc  ncf)mcn  foUc  "Sluf  tt)clc()cn  ^a\i  in  ber 
©liebcr  '2Jîac()t  nic()t  flûnbe,  il)rc  ?lbqeorbne(en  o^ne  Dcr 
îlllianj  ober  jum  wcuitjfîcn  bcg  :3)irçc(orii  &utad;)Un  ju 
anbcrn,  wclc^cè  t)ic(lcici)t  nu^lid)  roârc,  bamlt  (jcroiffc 
'^Vrfoncn  bûbci  bicibcn,  ûud)  bicjcnigc,  fo  bcr  ^ffûircn 
^i|]Vnfc()aft  l^nbcn,  ni(t)t  burd)  i()rcè  ,^crrn  gaf  ricf  gc« 
ûnbcrt,  t)or  ben  ^opf  ^cjiofen,  ju  ^Inbern  fid)  ju  be^jeben 
unb  ï)er  ^Uianj  ^orf)aben  ju  e»itbcrfen  ©eranla^twûrbcn. 
Cb  nber  bic  J^crrn  babin  3U  brim^en,  jîuu&c  bal)in  ;  wc 
\ùd)t,  mu§  manë,  roic  t)iel  anberè  ^in^ô,  bciin  2lUen 
bieiben  laffen. 

des  propositions,  à  recenser  les  votes,  à  publier  les  résolu- 
lions  des  membres,  à  faire  toutes  expéditions. 

76. 

Mais,  comme  le  directoire  peut  faire  à  la  fois  le  bien  et  le 
mal,  il  sera  convenable  de  tracer  la  limite  de  ses  attribu- 
tions. Et,  d'abord,  comme  il  faut  que  le  personnel  en  soit 
restreint,  tous  les  États  ne  pourront  pas  y  être  représentés, 
mais  il  serait  encore  moins  supportable  que  certains  d'entre 
eux  eussent  seuls  ce  privilège.  Reste  le  moyen  de  l'alternance 
ou  du  tour  de  rôle.  D'autre  part,  on  sait  qu'un  changement 
perpétuel  de  personnes  produit  un  changement,  également 
perpétuel,  dans  les  conseils.  Car  ce  n'est  pas  chose  facile, 
au  successeur,  de  se  bien  pénétrer  des  vues  et  des  desseins 
d  un  prédécesseur,  mais,  le  pùl  il,  il  les  adopterait  rare- 
ment, el  rarement  il  pousserait  à  leur  exécution. 
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78. 


^ùè  ©ircctorlum  nun  muftc  flctS  bcifnmmcn  fct)n, 
ivo;;u  fid)  ^^-rauffurf  obcr,  wad)  "^îo(I)buvft  bcr  i^ric()ô- 
opcrafioncn  unb  anbcr  Umbflânbc,  cin  rtubcr,  nûl)cr  qc- 
Ic^cne  Ort  fut^lici)  fc()ictfc.  :3)ic  ©cncral-3iifammcnfunft 
bcr  iîmiirfcn  nbcr  an  fld)  fclbfl  bctrcjfcnb,  fcnnfc  fold^c 
fon  l;albcn  3^al)rcu  311  \)a\Wn  3^al)rcu,  nac()  ©clcqcn!;cit 
crbciitUd),  au^cr  mcim  |olcl;c  t?om  :î)irccforio  extra  or- 
dinem  ûu85cfd)ricbcn,  qc!)altcn  rvcrbcn.  ®a  benn  fo= 
wol;l  ûlg  ûud)  tu  bcn  fc{)riftlid)cn  €ircu(ar=Umbfraqcn 
bic  majora  vota  qcUcn  muflcn ,  bicïucil  amicabilis 
compositio  cin  qar  unqcuMffcê  9îcmcbium  ij>,  iinb  oft-^ 
mnlê  in  inimicabilem  dissolutionem  ju  bct^cnciivcn 
pfïcijt,  weld)oê  ninn  mifm  5kid)êtna  all^ufcl^r  crfal)rcn 
nui§.  3^n  ÎKcli(5ionêfad)cn  l)attc  fid;  bic  ^tllianj  nid;f  ju 

77. 

Il  faudra  donc  que  la  perpétuité  se  mêle  ici  à  l'aller- 
nanco,  qu'il  y  ail  cependant  toujours  quelqu'un  de  présent, 
et  ce  droit  revient  avanltoiilautreau  représentant  de  Mayence 
à  lui,  en  effet,  revient  la  chancellerie  impériale  et,  en  niêmo 
temps  que  la  chancellerie,  l'alliance  en  vue  de  la  sécurité  de 
l'Empire.  On  pourrait  aussi  convenir  que  l'on  adjoindrait 
deux  autres  membres  au  représentant  de  Maycnoe,  dont 
l'un  serait  remplacé  toutes  les  six  semaines  par  l'adjoint  à 
l'autre  membre.  Chacun  d'eux  fonctionnerait  ainsi  pendant 
trois  mois,  et  tons  y  viendraient  à  leur  tour. 

Quant  à  la  question  de  préséance,  on  pourrait  recourir  à 
la  voie  du  sort,  à  l'alternance  ou  à  quelque  autre  moyen  ana- 
logue. Il  y  aurait  ensuite  à  examiner  si  l'alliance  elle-même, 
aussi  bien  que  l'État,  prendrait  à  son  service  le  représentant. 
Dans  ce  cas,  il  ne  serait  pas  au  pouvoir  des  membres  de 
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mcn^cuj  obcr  ba  folcfjc  notI;ivcnbi3  inbircctc  vorfallcn 
foIKcn,  mu§(c  ûlêbanu  bic  im  ^cid)  cingcfùl^rtc  paritas 
votorum  unt>frfcl;rf  Hcibcu. 


79. 


^cbci-  @fanb,  obcr  dU^  mit  ciuanbcr,  fo  fnufcnb 
^ann  famt  (jcfjoriqcr  '33crpfîc(^unq  in  ©olbatcn  unb 
^Idianjbcbicntcn  licfcru,  [)ût  obcr  Ijabcn  cinc  ©limmc. 
6incm  ©fanbc  obcr  cincr  £inic  cincë  fur|Kici)cn  .Çaufcè 
fod  ni(i)t  ficitlcljn,  rocgcn  unfcrfcl)içblici>cr  'Jmjîcntl^ûmcr 
obcr  îlb(l;ci(unqcn  iintcrf(i)icblici)c  '^ota  ju  fûl;rcn,  c8  fcp 
bcnn,  bn§  fie  non  jcbcm  §{ir|îcntl)umb  bic  ^anjc  ^uotam 
j^cbcn,  ûuëâcnommcn,  ba§  bcin  S^auè  Oc|krrci(i)  jwccn 
^oia  n)C(jcn  nUcr  il;rcr  im  9îcic|)  gclcc^cnci  i^anbe  sub 
duplicato  onere  tjcrgonnct  ivcrben  fomitcn.  6è  finb 
qlcicl)Jvol;l   bic  Oc|lcrrcicl)ifci)cu  £anbcr  (ibcraug    (jro§, 

changer  leurs  représentants  sans  l'assentiment  de  l'alliance, 
ou  au  moins  du  directoire,  ce  qui  peut-être  serait  avantageux, 
afin  que  l'on  eût  en  permanence  certaines  personnes,  et  que 
l'on  ne  vît  point  des  hommes  ayant  la  connaissance  des  af- 
faires, remplacés  suivant  le  caprice  de  leurs  umîtres,  ou  deve- 
nus l'objet  d'un  passe-droit, 'passer  au  service  d'autrui  et  avoir 
ainsi  l'occasion  de  découvrir  les  plans  de  l'alliance.  Il  s'agi- 
rait de  savoir  maintenant  si  on  pourrait  amener  les  membres 
de  l'alliance  à  ces  résolutions  ;  sinon  il  faudrait,  comme  pour 
bien  des  choses,  s'en  tenir  aux  anciens  errements. 

78. 

Il  faudrait  que  le  directoire  fût  toujours  réuni,  à  Franc- 
fort par  exemple,  ou,  en  cas  de  nécessité  par  suite  des  opé- 
rations de  guerre  ou  d'autres  circonstances,  ailleurs,  en 
quelque  endroit  pins  voisin.  Quant  à  l'assemblée  générale 
des  alliés,  elle  pourrait  avoir  lieu  régulièrement  de  six  mois 
VI.  8 
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unb  fott)ol)l  S8of)mçn  t>or  ftcf),  ûlê  Ocjlcrrcid)  »or  fid), 
jcbcS  mit  feincn  ^crfincnjcn  ûbfonbcrlicf)  (jcnommcn,  fo 
mâd)fiii,  ûl8  fonfî  bcr  mûd)ti(î|lc  ©fanb  beS  ^cidS)8.  i?ann 
ûlfo  fid)  nicmanb  l>cfd)n)cr<»,  wcun  mon  bcm  iVonigrcicl) 
SBo^mcn,  aie  baè  fonficn  in  ^omitiiê  ju  crfc|)ciucn,  unb 
fomif  bcm  Sieicl)  ju  contvibuircn  nic^t  fcl;ulb%  Garnit  c8 
3lçid)woI;l  aUmû|)Hg  l)crbciqejcgcn  wcrbc,  çinc*fonbcrlid)c 
(ôtimm  «crgonncfe.  Ccjîerrçid)  ûbcr  famt  fcincn  3uqc= 
(jérungcn  ï)âtfc  wicbcrumb  cinc  fonbcrlicçc  ©timmcj  toU 
^ranbcnbur^  unb  anberc  ©tanbc,  fo  ifjrc  Sugcijorunfjcn, 
tcrmogcn  bcrcu  fie  in6omitii«  ûbfonberli(ï)c  "SSota  fu^rcn, 
in  ber  ^Iflianj  nid)t  rcdjncn  bûrftcn.  SSlit  ?8o()mcn  ûbcr, 
fo  ganj  ton  9îcucn  baju  famc,  unb,  ob  c8  glcid)  cin 
^Hcidièglicb,  bod)  bi8l)cr  nid)tè  contribuirct,  wave  ce  cin 
ûnbcrg.  iÇrti)fcrli(^c  iDZajcflaf  ûbcr,  ûl8  ^ûj)fcr,  fénntc 
ixd)  bci  gcgcnwartigcn  fœderi  t)frl;ûltcn,  wic  bci  bcr  £i(jû 

en  six  mois  suivant  Toccasion,  à  moins  de  convocation  ex- 
traordinaire par  le  directoire.  Là,  aussi  bien  que  dans  les 
questions  évoquées  par  circulaires,  c'est  la  majorité  des 
voix  qui  devra  l'emporter,  la  composition  amiable  n'étant 
qu'un  remède  inefficace  qui,  parfois,  dégénère  en  dissolu- 
tion ennemie. 

Il  ne  faudrait  pas  non  plus  que  l'alliance  se  mêlât  d'af- 
faires religieuses;  mais,  comme  il  s'en  présenterait  néces- 
sairement, —  au  moins  indirectement,  —  alors  il  faudrait 
que  l'égalité  de  vote,  introduite  dans  l'empire,  fût  absolu- 
ment respectée  (1). 

(1)  Sa  Majesté  impériale  [§  79],  comme  empereur,  ne  peut  pas  con- 
venablement être  membre  de  l'alliance,  mais  elle  peut  s'en  servir  utile- 
ment en  restant  en  dehors  comme  elle  l'a  fait  déjà  sans  être  de  la  ligue. 
Si  elle  en  faisait  partie  comme  empereur,  il  faudrait  nécessairement  avoir 
le  directoire,  et  par  soin  de  sa  (gloire,  elle  ne  pourrait  pas  se  conformer 
à  l'avis  de  la  majorité  ;  mais  il  faudra  d'abord,  comme  cela  se  fait  à  la 
diète,  traiter  avec  Sa  Majesté  par  voie  de  composition  amiable  sur 
l'unanimité  des  votev.  Or  cela  ne  se  peut  faire  ici,  puisqu'on  demande 


INTERNA  ET  EXTERNA.  Ilo 

<^cfc()cf)cn5  ta  |lc  per  insignem  status  rationem  widjt 
I^incingctrctcn,  fonbcrn  bcffci'  fid)  bannoci)  t>oii  mi§cn  bcr 
^i(^a  ju  i()rcm  unb  txè  ^cid[)è  !i)îii|;cn  bcbicnf,  ebcr  bc» 
bicncn  fonncn.  Unb  fo  ijU  and)  I;icr  noc{)  »iclmc(;r. 
®enn  tvcnu  ^a»;fcrUd)c  'D?îajc|îât  in  bic  ^lUianj  trctcn, 
unb  bcrcn  ^aupf  imt  ©licb  fcpn  wolUcn,  wuibcn  wir 
qlcid)  cinc  @C(^cn='2l(lianj;  (jabcn.  93cffcr  ijU,  wcnn  ^rti)= 
|cilid)c  9Jîajc|îât  wcqcn  ifjrcr  Êrblûubc  nur,  ivie  gcbûd)f, 
\im  vcn  îlllcm  ju  n)i|]Vn,  (jincintratc,  jivci  ©timmcn  unb, 
aie  .Stôniç^  tjon  '23o()mcn,  bic  crjîc  untcr  ûlïcn  ^i-nbern 
l)abe,  abfonbcrlid)  Abcr  ûlô  iîûpfcr  jronr  fcin  'SJotum, 
abcr  nid)të  bcjîo  minbcr  fowol)!,  aie  in  ^omitiid  bûè  jus 
ordinarium  (bcn  extra  ordinem  cincô  obcr  taè  anbcrc 
ju  proponircn,  jîcl)t  ol)nc&ûè  cincm  jcbcn  frci,  unb  Ijaiè 
^vanU(id)  unb  (èd)ivcbcn  fclbjî  bcm  5tû»)fcr  bci  bcv 
'Dil)cinifd)cn   ^llianj    terftûttcn  mûflcn)   proponendi, 

79. 

Chaque  État,  ou  plusieurs  ensemble  fournissant  mille  hom- 
mes tout  équipés  (soldats  ou  agents  de  l'alliance),  devra 
avoir  une  voix,  s'il  ne  l'a  déjà.  Mais  il  ne  doit  pas  dépendie 
d'une  maison  princière,  à  raison  de  ses  principautés,  ou  de 
principautés  différentes,  d'émettre  des  votes  différents,  à 
moins  de  supposer  qu'elle  représente  toute  une  principauté, 
et  sous  réserve  encore  en  ce  qui  concerne  l'Autriche,  à  qui 
on  pourrait  donner  le  double  vote  à  cause  des  autres  pays 
(ju'elle  possède  dans  l'Empire  et  sous  double  responsa- 
bilité. Les  provinces  autrichiennes  sont  d'une  très-grande 
étendue.  La  Bohême  en  particulier,  l'Autriche  elle-même, 
prise  à  part,  chacune  avec  ses  dépendances,  sont  aussi  puis- 
une  majorité  certaine  et  non  des  compositions  amiables  toujours  incer- 
taines, §  77,  et  les  États  ne  consentiraient  jamais  à  donner  leur  consen- 
tement, puisqu'une  alliance  exijîe  quelque  éjralité,  sans  compter  que  du 
moment  que  Sa  Majesté  Impériale  y  entrerait  comme  empereur,  cela  fe- 
rait de  grandes  jalousies  et  des  contre-alliances.  (R.  B.) 


H6  SECURITaS  publica 

taè  ^ircctorium  ûbcr  proposita  ordine  dirigendi  cx'cr= 
cire;  ob^lcicl)  feinc  ^c*  unb  ^orrclafioncë,  nod)  abfon= 
bcrlid;c  ^tnbrin^jung  bci  ^ni)ferlici)fr  ^ajcjîat  unb 
^rûcfirun(j  mit  bcrfelbcn,  wk  aufm  9^cici)êta3  nad)  bcr 
©tànbc  Scnclufo  ()cf(^icl)t,  wcil  folc()ç  auf  amicabiies 
compositiones  ûuglauffn,  ûUl^ier  fîatt  I;ûbcn  fonncn. 

80. 

®i«fc§  ^unbamcnfum  ijî  uûtur^emû^.  ®enn  in  ciner 
jcbcn  @ocictaf  jcbcm  fo  »icl  '3}Zaci)t  ^cbufjrcf,  ûlê  cr  bci« 
tragt,  unb  bafjcr  ûud)  Un^lcic^c,  bic  boci)  cin  ©leic()cê 
bcitragen,  biQig  fur  qlcid)  (^cljûUcn  rocrbcn.  6ê  flccft  ûbcr 
bû()intcr  <in  nic^t  ^cringcr  plitif(i)cr  @ri|f,  inbcm  ûud) 
madjti^c^  fxé)  in  bic  S8ûnbnif]c  cinlûffcnbc  J^aufcr,  fî(f) 
boc^  eo  ipso  anbcrn  ©crin^crn,  fo  cin  @lcici)cë,  rocil  ja 

santés  que  le  plus  imporlanl  État  de  l'empire;  personne  ne 
peut  donc  se  récrier  si,  pour  la  gagner  à  l'alliance,  on  ac- 
corde une  voix  à  cette  province,  jadis  libre  de  ne  point 
prendre  part  aux  comices,  et  parlant  aux  dépenses  de 
l'empire.  Quant  à  l'Autriche  avec  toutes  ses  dépendances, 
elle  aurait  sa  voix  particulière  ainsi  que  le  Brandenbourg  et 
d'autres  Étals  avec  leurs  dépendances,  lesquels  en  effet  ont 
leur  droit  de  vote  dans  les  comices,  mais  ne  peuvent  comp- 
ter dans  l'alliance;  il  n'en  serait  pas  de  même  de  la  Bohême, 
dont  l'admission  serait  récente,  et  qui,  bien  que  membre 
de  l'Empire,  n'a  pas  été  jusqu'ici  l'un  de  ses  contribuables. 
Quant  à  Sa  Majesté  Impériale,  son  titre  d'empereur  lait 
qu'elle  pourrait  se  comporter,  vis-à-vis  de  l'alliance  ac- 
tuelle, comme  elle  fit  lors  de  la  ligue,  ;iIors  (juc,  par  raison 
d'État,  elle  n'y  entra  point,  mais  qu'elle  se  contenta  d'uti- 
liser la  ligue  à  son  profit  h  elle  et  à  celui  de  l'Empire. 

Aujourd'hui  les  ciroonslances  sont  les  mômes.  Supposez 
que  Sa  Majesté  Impérialeentre  dans  l'alliance;  aussitûtvousau- 
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bie  @ocic(at  cin  ®crin<^c8  crforbcrf,  ^^Icid)  macl)cn,  mit) 
baburci),  tvann  fie  aud)  f(i)oii  anbcrê  inclinirf ,  bcnuod) 
il)rci-  '^ad)t  fid)  mà)t  qcbraud)cn,  fonbcra  per  majora 
aliorum  abripirt  uub  ùbcrtroffcu  ivci-bcn  fomifcit.  ®a= 
biirci)  qlçicf)fam  ciuc  aequatio  civium  liberlati  a;quis- 
sima  juwcqc  qcbraci)tan'rb,  ba^  ûlfo  bicfcéJ  fundamentum 
voti  et  sessionis  iu  bcr  '^lllianj  jtvar  ciuc  '^?vc(ïcrion 
auf  bic9JZad)t  \)at  (bcim  frcilid;  l;içr  fid)  uid)t  practicircn 
lâffct,  uub  uicl  jii  »crl)ûflcf  ijl,  waè  nufm  ^îcid^èfûg  I;cr= 
(îcbiad)t,  brt§  collegium  EleclorumcollegioPnncij3um 
qlcid)  <îilf,  unb  ûlfo  7  fo  vicl  nlë  90,  obcr  ciu  gl)iu"fur|î 
fo  tjici,  nU  oicrjcl;u  anbrc  §ur|ku  gilt),  bod)  nid)t  ûiif 
bic,  fo  cin  jcbcr  l;at,  fonbciu  bic  cr  bciiragt  :  wcldjcè 
baim  cinc  ïcd)t  p roportionirtc  ©lcid)lKit  vcruvfad^ct,  fo 
bciinod)  cincê  jcbcn  '©ûrbc  in  imperio  et  comitiis  nic^tê 
bcnimmf. 

rez,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  une  contre-alliance;  mieux  vaut  lionc 
qu'elle  n'y  entre  qu'à  raison  de  ses  États  héréditaires  seule- 
ment, et  pour  être  au  courant  de  tout,  et,  par  suite,  qu'elle 
ait  deux  voix;  la  première  comme  roi  de  Bohême,  — mais 
aucune  comme  empereur,  —  en  gardant  toutefois,  comme 
dans  les  comices,  le  droit  ordinaire  (car  pour  le  droit  ex- 
traordinaire, libre  à  chacun  de  le  proposer;  et  cela  est  si 
vrai  que  la  France  et  la  Suède  durent  l'accorder  à  l'empereur 
lors  de  l'alliance  rhénane),  sauf  au  directoire  à  faire  exé- 
cuter dans  l'étendue  de  sa  direction  ce  qui  aurait  été  pro- 
posé, bien  qu'en  cette  occurrence  il  n'y  ait  pas  lieu  à 
relations  ou  co-relations  ou  à  déférer  particulièrement  à 
l'empereur  et  à  conférer  avec  lui,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique à  la  diète  lors  de  la  clôture,  ces  mesures  devant  aboutir 
à  des  arrangements  amiables. 

80. 
Cette  base  est  conforme  à  la  nature  des  choses.  Car,  en 
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81. 

Boldjc  nun  berqcfîûlt  wol)l  ab^jcfaffc  îlllianj  i\} 
mad)tiQ  <îenu(j,  mit  bcr  3cit  taè  ^cici;  in  to(li(^c  8ccu= 
ritât  ju  llcllcn,  unb  fccffcn  mci|k,  6in(jang  bicfcè  ï8cbcn= 
Une  cr^âl^Kc  *ilTZân(jcl  ju  cifc^cn  :  bcnn  ûflmû()li(î  bic 
mci|îcn  ©tanbc  fid;  bamit  cinlûffcn  wcrbcn,  fonbcrlid) 
wcnn  fie  fcl)cn,  bû§  foivo()l  'Jraufrcic^,  aie  Ocpcrrficl) 
n\d)t  juroibcr.  ©ûburd)  ()orcn  auf  bic  ®iêputcn  ivcgcn 
bcr  'iîlnfci^lâgc,  gjccmptioncu  unb  iïJîatricuIj  bcnn  mon 
^icmanb  in  bic  ^Qianj  jroingt;  mer  abcr  ^incin  will, 
mu§  fi({)  jclbft  fur  jicl)-  bcn  5lnf(f)(fl(^  madj)cn,  ob  fcinc 
^îittcl  jurcic^cn,  unb  roo  nicbf,  bafcrn  i{)n  5lcid)ivol)l 
fcinc  £u|î  obcr  3:ntcrcf[c  ju  folcl)cr  îKlianj  trcibt,  îlnbcrc 
ju  fici)  ncl)mcn,  ut  ita  arbitrarium  hoc,  quantum  sit. 

toute  société,  chacun  doit  avoir  une  force  égale  à  celle 
qu'il  apporte,  et  il  est  convenable  que  ceux  qui  ont  une  iné- 
gale puissance,  mais  se  présentent  avec  la  môme  part  con- 
tributive, soient  cependant  tenus  pour  égaux.  Mais  derrière 
cela  se  cache  une  vue  politique  d'une  certaine  importance. 
En  effet,  des  maisons  puissantes,  en  entrant  dans  l'alliance, 
se  rendent  par  le  fait  les  égales  des  maisons  inférieures, 
puisque,  dans  toute  société,  il  y  a  des  inférieurs.  Et  lors 
même  qu'elles  auraient  une  autre  tendance,  elles  se  trouvent 
paralysées  dans  leur  puissance,  entraînées  et  distancées 
qu'elles  peuvent  être  par  la  majorité  des  autres  voix.  C'est 
ainsi  que  s'introduit  la  véritable  égalité  politique  entre  des 
citoyens  égaux  en  liberté,  de  telle  sorte  que  celte  base  du 
vote  et  du  droit  de  session  dans  l'alliance  réagit  sur  la  puis- 
sance (car  nul  doute  qu'on  ne  laisserait  plus  s'établir  ici  ce 
précédent  odieux  qui  a  eu  lieu  lors  de  la  diète,  à  savoir 
qu'un  collège  d'électeurs  équivaut  à  un  collège  de  princes, 
que  7  est  l'équivalent  de  90,  et  qu'un  prince  électeur  pèse 
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@ô  crlancjf  baS  9îcic{)  baburd)  cincn  perpetuum  militem 
uwt  contimiirlid)  consilium  ;  unb  gcbc  ('^ot^,  bn§,  voie 
obcu  (§  75j  cn»al;nct,  cS  311  cincm  qcivi|]*cn  œrario 
cbcr  fundo  perpetuo  cnblid)  bcr^cfklt  qcbcil;c!  iSè 
l;orcu  auf  bic  unqoyiffcn,  in  ^afu  bc|hl;cnbcn,  a  poten- 
tioribus  piafcnbirfcn,  amicabiles  compositiones,  jucil 
bic  majora  bcn  ^d)[u^  mncl)cn.  -IÇaijfcrlidjcr  ^Mjcjlât 
^ropo|ttioiKS  unb  bcè  ^cid)S  ^nfcrcffc  ivcrbcn  l)oc()|k6 
^•Ici^cS  in  ?lc{)t  qcnommcn,  un\>  bcnnod)  fann  <5ranf= 
rcid)  unb  '2lnbci-c  mit  ifjrcn  ^ffccfionirtcn  felbjl  nicf)tè 
bûran  ju  tabcln  jinbcn. 

82. 

@o  l)alf  aud)  ferncr  bicfc  "îKKûnj  cinc  %Kt  bcr  ©rccution 

unb  qcn)i|]*cô  3n?nni3(5mi((cl  in  fid),  fo  nid;t  ju  t>crad)tcnj 

autant  dans  la  balance  que  quatorze  autres  princes),  c'est- 
à-dire  que  l'on  considérera  non  la  force  que  possède  cha- 
cun, mais  celle  qu'il  apportera,  seule  base  d'une  égalité  vé- 
ritablement proportionnelle,  et  qui  n'ôtera  rien,  dans  les 
comices,  à  la  dignité  de  chacun. 

81. 

Combinée  de  la  sorte,  une  telle  alliance  sera  assez  forte 
pour  donner  à  l'Empire  toute  sécurité  et  combler  les  vides 
énoncés  au  début  de  ces  considérations.  Insensiblement  les 
autres  États  s'y  associeront,  alors  surtout  qu'ils  verront  que 
ni  la  France  ni  l'Autriche  n'auront  aucun  motif  de  s'y  op- 
poser. Ainsi  cesseront  les  contestations  au  sujet  des  imposi- 
tions, exemptions  et  matricules,  puisque  aussi  bien  nul  n'est 
contraint  d'entrer  dans  l'alliance  ;  mais  quiconque  y  entre 
doit  lui-même  faire  sa  part,  si  ses  moyens  y  suffisent,  si- 
non, alors  que  son  goût  ou  ses  intérêts  le  poussent  à  cette 
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»)clc{)cS  uid)t  cinmal  bic  Somitia  l)ûbcn,  babiu-cl)  bcr^ 
jcnigc,  fo  fid)  cinmal  cttjjajjirt,  (jcjivuujjcn  wirD,  ju  cou^ 
tinuiren,  unb  [ici),  tjor  ivic  nad) ,  ben  majoribus  ju 
conformircn,  obcr  bc§  eiumal  ^onfcrirfcn  fid)  t)crlu,|lii] 
ju  mad)cn  ;  i»cld)c§  umb  fo  ijici  bcfio  nrtd)britdlid)cr) 
menu  ce  mit  bcr  3cit  bal)in  511  brindicn,  ba§  bic  ©licbcr 
cincu  ^jcwiffcu 'J^unbum  cinmal  fur  aKcmal  auf^urid^fcn, 
ju  bcrcbcn.  ^(.uf  n)cUi)çn  Jall  fcincr  o|)nc  (ji'O^cn,  fajl 
unn)icbcrbrin9lid)en  -^cilu|l  abfprin(^cn  fénntc,  n)cld)c 
^2ixt  bc3  rcalcn  ^anbcè  311  fd)lçuni(jçr  êrccution  frcilid) 
bic  bcfîc,  ja  cini^c,  fo  ol)nc  "^citlauliqfcit,  $8lutt>crqic§cn 
unb  9îuin  £anb  «nb  £cu(c  qcfd)cl)cn  fann,  unb  frcilid) 
gar  anbcrê,  aie  bic  faum  practicabcln,  gcroaUfamcn 
G!raiê=@jfccutioncn,  njcld)c  cnfn>cbcr  fcltcn  (jcfd)cl)cn  unb 
licbcr  untcrlaffcn,  obcr  bod)  fajî  nie  bcn  legibus  Imperii 
qcma^   t>oU|h'cdct  rocrbcn.  «Bolllc  abcr  a\id)  (jlcicl)  cinc 

alliance,  il  s'associera  à  d'autres  ;  le  tout  à  la  volonté  de 
chacun,  quel  qu'il  puisse  être. 

Pour  l'Empire,  ce  système  aura  l'avantage  de  lui  procu- 
rer une  milice  et  un  conseil  permanent,  et.  Dieu  le  veuille, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  (§  75),  un  trésor  ou  fonds  perpétuel. 
Ainsi  cesseront  ces  compositions  incertaines,  dépendantes 
du  hasard,  revendiquées  par  les  puissants,  parce  qu'alors 
ce  sera  la  majorité  qui  décidera.  On  ne  prendra  pas  moins 
en  sérieuse  considération  les  propositions  de  l'empereur, 
sans  que  pour  cela  la  France  et  ceux  qui  tiennent  pour  elle 
y  puissent  trouver  à  redire. 

82. 

Il  résulte  de  tout  ceci  que  l'alliance  porte  en  soi  son  exé- 
cution et  un  moyen  de  contrainte  certain  qu'il  ne  faut  point 
dédaigner  et  que  ne  possèdent  pas  les  comices,  de  tell<; 
sorte  que  quiconque  s'y  trouve  une  fois  engagé  est  par  cela 
même  forcé  de  continuer,  et,  avant  conjme  après,  de  se 
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dûffci  cbcr  'S*»»^'"^  »ici;t  auf^urici)tcn  fci)n,  ivârc  ce  bcdj) 
fcin  ^crin^^cr  ^^crlujî,  cin  u>ol^lgcri(f)tctcê,  complexes,  cinc 
3cit  laufî  untcrl^ûUcncê  ^c^imcnt  im  <Stic{)  laffcn 
muf]*enj  biewcil,  tvk  ôfkvh  çnvâ(;ncf,  tic  ©licbcr  bic 
^olfcr  nidjt  in  i(;rcr  'DJÎaci)^  bcbaltcu,  fenbcrn  i()rcr 
^|ïid|)(cn  crlaffcn  unb  bci  ©cncralitat  Dcr  ^lllianj  ûbcr= 
(jcben,  nid)tâ  bfjîo  minbcr  nbcr  aUcjcit  ju  bcrcn  '-J5crpfîc= 
qunq ,  fo  lan^c  fcin  rici)tùîcr  S'"»bug  qcicqt,  contribuircn. 
Unb  \?ic(lcic()t  finb  ctlic^c  t>on  bcn  potentioribus  (nam 
debiliores  nec  poterunt,  nec  volent  resilire)  ju  bc= 
rcbcn,  ciumal  fur  nllcinal  anjîaft  G'ond'ibutioii  bcè  3^n= 
tcreffc,  bnê  Capital  fclbfl  aie  cincn  'Jiinbum  in  bic  Qaffa 
bci^ufragcn,  cbcr  cin  qciiM'§  "^Imt  obcr  ''2lcmfcrj  ^Jurc 
2lntic{)rcfco§,  n>ic  obca  crn,Ml)ut,  baju  ju  nfji^^nircn  unb 
ju  ubcrqcbcUj  ivcld)c^  il;ncn  fclbjî,  1:a  jic  bcftânbi^  fci)n 
n)o(icn,  nic()t  unbcqucm,  bcr  "iîlUianj  abcr  ixod)  nu5lici)cr, 

conformer  à  la  majorité,  sans  pouvoir  porter  entrave  à  ce 
qui  aura  été  arrêté.  Et  celte  contrainte  est  d'autant  plus 
efficace  qu'avec  le  temps  on  pourrait  amener  les  membres 
de  l'alliance  à  constituer,  une  fois  pour  toutes,  un  fonds 
commun  ;  de  telle  sorte  que  nul  ne  s'en  pourrait  détacher 
sans  un  dommage  irréparable.  Celte  sorte  de  lien  réel  en 
vue  d'une  rapide  exécution  est  assurément  la  meilleure,  la 
seule  mesure  qui  puisse  avoir  lieu,  sans  perle  de  temps,  ni 
effusion  de  sang  ou  ruine  de  pays  et  d'hommes,  et  certes 
c'est  bien  autre  chose  que  ces  exécutions  de  cercles  à  peine 
praticables,  rarement  opérées  ou  même  abandonnées,  et, 
enfin,  presque  jamais  accomplies  suivant  les  lois  de  l'Em- 
pire. —  Que  si  maintenant  il  n'y  avait  pas  possibilité  d'éta- 
blir une  caisse  ou  fonds  commun ,  ce  serait  assurément  une 
chose  très-préjudiciable  que  de  renoncer  à  un  régime  bien 
établi,  complet,  dès  longtenjps  disposé,  par  la  raison  que 
les  membres  de  l'alliance  ne  savent  point  maintenir  leurs 
peuples,  qu'ils  se  soucient  peu  de  leurs  devoirs,  qu'ils  se 
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inbcm  folc^cn  gonfribucnfibuê  bcr  iReqrcf  baburd)  ncd) 
mcl)r  bcnommcn  ;  bic  ©cl)n)a(i)crn  abcr  fmb  nic^t  fo  fcl)i- 
ju  ^Iblçfjunq  imb  5'ormirun<j  «incè  '\yunbi  ju  frcibcn,  ûlô 
bcncn  mit  Continuation  bcr  ^Klianj  ol;nçbaê  gcbicnct. 
gê  ifi  ûud)  cin  ^icûlbanb  bûbci,  ncmlid)  vinculum  reli- 
gionis  et  jurisjurandi ,  bamit  fid)  bic  ©licbcr  binbcn, 
ben  ^Hc^çln  bcr  îlUianj,  unb  per  consequens,  majo- 
ribus  votis  absolute  sine  exceptione,  [o  ticl  bic  Un= 
tcr()ûltiin^  bcr  ©olbatcn  unb  Sontribuirun^  an  ^otl^burft 
bctrifft,  na(()ju!ommcn. 

83. 

®ic  ©tânbc  fclbfl,  bie  forool)!  t)on  Ccpcrrcid)  obcr 
©panicn,  aU  bic  t)on  §ranfrcici)  9îu^cn  5icf)cn,  wcrbcn, 
ba  jîc  anbcrê  bicfcn  ^crin^cn,  altiU3cfaf)rlici)cn  ©cwinn 

reposent  de  tout  sur  les  autres  membres  de  l'alliance,  et 
qu'ils  ne  contribueront  en  rien  à  l'entretenir,  tant  que  l'on 
n'aura  pas  établi  un  fonds  sérieux. 

Peut-être  pourra-t-on  persuader  à  quelques-uns  des  plus 
puissants  (caries  plus  faibles  ne  pourront  ni  ne  voudront) 
de  verser  à  la  caisse,  en  guise  de  fonds,  un  capital  une  fois 
donné  au  lieu  des  intérêts^  ou  bien,  ainsi  que  cela  a  été  dit 
plus  haut,  d'assigner  un  emploi  ou  des  emplois  sous  forme 
de  mutualité.  Or  cela  ne  leur  serait  point  désagréable  à  eux- 
mêmes,  mais  serait  surtout  utile  à  l'alliance,  puisque,  en 
elTet,  de  tels  contribuables  ne  pourraient  plus  guère  exercer 
de  recours.  Toutefois  les  États  faibles  ne  peuvent  guère 
être  poussés  à  former  et  à  verser  ainsi  un  fonds,  suivant  le 
bon  plaisir  des  autres,  si  l'alliance  se  conclut.  Et  puis  il  y 
a  là  un  lien  réel,  un  lien  de  religion  et  de  serment  en  vertu 
duquel  les  membres  confédérés  s'obligent  à  se  soumettre 
aux  règles  de  l'alliance,  et  par  conséquent,  de  la  façon  la 
plus  absolue^  aux  voies  de  la  majorité  en  tout  ce  qui  con- 
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gemcincm  'JBclîcn  nidjt  fc{)cnfcn  rooUcn,  bona  venia  ifjrcr 
faction  l;incinli'Ctcn  unt>  nidjië  tjcilicicii  ;  bcnnod;  ûbcr, 
nid)iè  bem  ^atcrlanbc  6d)ûblici)cô  ju  tl;mï,  praetextu 
fœderis  4]civùnfd)te  Sutfd)ulbiguii(j,  unb,  ta  fie  ubcr  bic 
©d)mir  l;aucn  ivoUtcn,   per  majora  ^ibcrjknb  jinben. 


*iïBcl(f)cr(jc|îûlt  nun  bic  @ûif)  anjupeflen,  \ia^  ol)nc 
©ufpicion  bic  ©çmut'ocr  ju  ^cipinncuj  unb  bie  @tânbc 
c\)\K  Untcrfci)icb  bcr  §actionen  anjulocfen,  '^a  roic  bci 
^ranfrcid)  jclljjl  bcr  ^ad)t  cincn  êd)cin  ju  gcbcn,  ijl 
obcn  ern)al;nctj  wirb  ûbcr  fonbcriicf)  bcm  l;o()çn  ^crjianb 
bc(J '')îcici)S=®ircctorii  ûnl;cim  ^cgcbcn,  unb  bctîcl)ct  ju= 
fôrbcrfî  in  l;ôci)|kr  ©ifjîmulirung  oltcr  ^artiûlitat,  ûUcr 
2H>crfion  t?on  frûnjé|ïfc()cm  3'ntcrcffç  unb  S^nclination  ju 

cerne  l'entretien  des  soldats  et  la  contribution  aux  choses 
nécessaires. 

83. 

Les  États  même  qui  tirent  parti  de  leurs  relations  avec 
l'Autriche  et  l'Espagne,  et  ne  veulent  pas  sacrifier  au  bien 
général  ce  bien  faible  avantage ,  se  feront  cependant  agré- 
ger du  consentement  de  leur  parti,  et  ils  n'y  perdront 
rien.  L'assurance  qu'ils  n'entreprendront  rien  de  préjudi- 
ciable à  la  patrie  leur  servira  de  justification,  et,  s'ils 
veulent  ensuite  sauter  le  pas,  ils  trouveront  un  obstacle 
dans  la  majorité. 

84. 

Maintenant,  quant  à  la  question  de  savoir  comment  on 
posera  l'affaire,  comment,  sans  se  rendre  suspect,  on  ga- 
gnera les  esprits,  comment  aussi  on  alléchera  les  États  sans 
faire  de  dilférence  entre  les  partis,  et  l'on  présentera  Taf- 
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Octkrrcid).  .Oabcn  mir  bicè  cjfcctuii'f,  fo  i\}  bic  @ac() 
l;alb  gcivonncn,  unb  an  {jludtlic^cn  '^lOçjrcf  widjt  mcl^r 
ju  jwcifcln. 

85. 

©te()ct  bic  '2ttltanj,  unb  l)at,  roie  ici)  l;ojfc,  jwanji^^ 
taufcnb  bcn?cl)rfcr  "1^/nnu  aiif  bcii  'Scincn,  nlêbann 
wcrbcn  une  bic  J^crrn  ^riplnnfcn  fclbjî  fuc()cn,  unb  ipir 
uid)t  ju  i()nçn  in  cin  €orpuS  trctcn,  fonbcrn  unfci*  ^orpuè 
mit  il)rcm  gc»vi||*c  bcfcntltjc  ^^ûnbnu§  macijcn,  bic  rocbcr 
^vûnfrcici),  noc^  fonjî  jcmanb  une  roirb  ucibcnfcn;  }a 
folrf)  ?8ûnbnûf  fo  lcici)t  mit  il)ncn,  al8  mit  ^ranfrciii) 
obcr,  bcê  ^cid)ô  ©clc^jcnljcit  nad) ,  mit  allcn  bcibcn  mirb 
einfjcijangcu  iwcrbcu  fonncn.  ©olltcn  ww  abcr  jcP,c  ju^ 
flfl^cn,  unb  un  bic  ^ripcl='2lUiûnj  unâ  l^mtgcn  rooUcn, 
iDcrbcn  mv  nid)t  alUin  bci  il;rcn  ©licbcru  niâ)t  qcûci)tct, 

faire  à  la  France,  cela  a  été  indiqué  ci-dessus,  et  devra  être 
l'objet  d'une  communication  secrète  confiée  à  la  haute  in- 
telligence du  directoire  de  l'Empire.  Il  faudra  surtout  dis- 
simuler tonte  partialité,  tout  signe  d'aversion  pour  les  inté- 
rêts français  et  de  sympathie  pour  l'Autriche.  Ceci  réalisé, 
nous  aurons  à  demi  réussi,  et  il  n'y  aura  plus  à  douter  du 
succès  de  l'entreprise. 

85. 

L'alliance  une  fois  fondée  et  appuyée  par  vingt  mille 
hommes  bien  armés,  alors  ces  messieurs  de  la  triple  alliance 
nous  viendront  eux-mêmes  solliciter.  Nous  n'aurons  pas  à 
nous  fondre  avec  eux  en  un  seul  corps,  mais  notre  corps 
déjà  conslilué  fera  avec  eux  une  alliance  défensive,  que  ni 
la  France  ni  d'autres  ne  nous  reprocheront.  Oui,  une  al- 
liance (le  ce  genre  pourra  élre  contraclée  aussi  bien  avec 
eux  qu'avec  la  France,  ou  même  avec  les  deux,  suivant  que 
se  comportera  la  situation  de  l'Empire.  Mais,  si  nous  devions 
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fonbern  aué)  n)cqfii  unau&HciblidKr  (%gen«?l((inn\  in 
^cuffci)Ianb  alèbûnu  ^cbunbcu  uub  (jcbàmpfet  fci)n. 


86. 


^U[)(i  nun,  wic  Q^had)t^  ï>ie  ^(ïliûn^,  aUbann  rocrbcn 
aud)  t?iel  anber,  jii  '2So()lfal)rt  bcè  9lci(i)ê  unb  qemcincr 
3'{ul)c  nôtf)igc  ®ingç  geljobfu;  bic  <ô(rcitiqfcitcn  bcr 
@tûnbc  cntwcbcr  3^n(crimên)cifc  (nad)  bcm  êxcmpcl  bcr 
^îicberlanber,  n)cl(i)c,  aie  fie  roibcr  ©fûuicn  sine  dis- 
tinctione  religionis  jufûmmcnfrûfcn,  ûllc  i\)xc  SProceffcn 
unb  nûd;barlid)ç  S^rrun^cn  nuf  cinmal  fuèpcnbirtcn,  unb 
bono  publico  ad  tempus,  biê  i[)r  'Sunb  fejîqcjîcllt) 
conbonirt  obcr  gânjlid)  ûuf^cl^obcn,  bn8  S^upitieniDcrf, 
uuorbentlic^c,  ungemi(]>  9îfd)U  unb  langwciligc  SProcc^= 
Orbnungcn  t)crbeffcrt,  jur  êinrid^tun^  bcr  Sommcrcicn 

y  entrer  brusquement  et  nous  raccrocher  à  la  triple  alliance, 
non -seulement  ses  membres  feront  de  nous  peu  d'état, 
mais  nous  serons  liés  et  entravés  en  Allemagne  même  par 
une  contre-alliance  exclusive. 

86. 

L'alliance  une  fois  organisée,  bien  d'autres  affaires  d'un 
pressant  intérêt  pour  le  bien-être  de  l'Empire  et  pour  la  paix 
publique  se  trouveront  terminées,  soit  à  titre  définitif,  soit 
à  titre  provisoire  (  à  l'exemple  des  Pays-  Bas,  qui,  au  mo- 
ment de  marcher  tous,  sans  distinclion  de  religion,  contre 
l'Espagne,  suspendirent  tout  procès  et  contestations  de  voi- 
sinage, en  vue  du  bien  public,  et,  jusqu'à  la  consolidation 
de  leur  alliance,  les  considérèrent  comme  arrangés  ou  en- 
tièrement terminés);  il  faudra  régler,  en  outre,  les  affaires 
judiciaires,  extraordinaires,  les  droits  incertains  et  les  pro- 
cédures à  long  terme  ;  puis  instituer  d'importants  conseils 
pour  l'organisation  du  counnerce  et  de  la  police,  qui,  avec 
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unb  SPolicct)  inê^cmcin  nacl)bruc!'lic{)e  ^onfilia  ,qcfa^t,  ja 
mit  bcr  3cit  ju  Synodis  provincialibus,  obcr  gar, 
heneplacito  sedis  Apostolicae,  nationalibus  unb  nn= 
(^cjanin^cncr  ^onvcnfion  obcr  'ïPîobcration,  :3)ulbun^  in 
îHçli3icnêfad)cn  (jclûnijct  wcvbcn. 

87. 

©cn)iglic(),  wcr  fcin  ©cmûtl;  dxvaè  l)él)cr  fd)n?ini]ct 
unb  qlcid^fûm  mit  cincm  ?8lidt  bcn  3ufîanb  t>on  6uropa 
burd;gcbctj  wirb  mit  93ci)fûU  (jcbcn,  baf  bicfc  SlUianj 
cincê  tjon  bcn  nû^lid)f^cn  ^orl^ûbcn  je»),  fo  jçmaU  ju 
aïl^cmcincn  '?8eflcn  bcr  S()rijîcn(;cit  im  ^ctî  gcwcfcn. 
®aê  ^cid)  ifl  baê  ^miftglicb,  $cutfd)Ianb  baè  ^ittcl 
ton  êuropa.  ^cu(fd)lanb  \\\  t?or  bicfcn  ûflcn  fcincn  'HHaé)" 
hatw  tin  (Sd;rcrfcn  (jcwcfcn  ;  jc^o  fînb  burd)  fcinc  Un= 

le  temps,  se  puissent  transformer  en  synodes  provinciaux, 
ou,  plntôt,  nationaux,  au  bon  plaisir  du  siège  apostolique, 
et  dont  la  spontanéité  même  de  ces  réunions  garantirait  la 
modération  et  la  tolérance  en  matière  de  religion. 

87. 

Je  tiens  pour  assuré  que  quiconque  saura  élever  un  peu 
sa  pensée,  et  voudra  parcourir  d'un  coup  d'œil  la  situation 
de  l'Europe,  sera  amené  par  cela  même  à  me  concéder  ce 
point,  que  cette  alliance  est  un  des  projets  les  plus  utiles 
que  jamais  quelqu'un  ait  conçus  pour  le  bien  général  de  la 
chrétienté.  L'Empire  est  le  membre  principal  et  l'Allemagne 
le  noyau  de  l'Europe.  L'Allemagne  a  toujours  été  un  épou- 
vanlail  pour  tous  ses  voisins;  sa  division  a  servi  à  rendre 
formidable  l'Espagne  et  la  France,  et  à  grandir  la  Hollande 
et  la  Suède  :  comme  jadis  la  Grèce,  puis  l'Italie,  l'Alle- 
Miagne  est  une  ponmie  de  discorde.  L'Allemagne  est  la  balle 
que  se  sont  lancée  ceux  qui  jouaient  à  la  monarchie  uni- 
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ciniqfcit  ^ranfrcid)  unb  (èpanicn  formibabcl  (^civorbcn, 
.♦^oflanb  unb  @c{)ivcbcn  (^ciund[)fcn.  ^cu(f(()Ianb  ijî  baê 
pomum  Eridos,  ivic  ûnfanqd  @rtc(i)cn(anb ,  bcrnûd) 
S'falicu.  li^cutfd[)lanb  ifî  bcr  23a(l,  bcn  cinanbcr  y\(\(:= 
morfciij  bic  iimb  bic  'îJQîonûrcl^ic  <icfpicU,  ^cutfc^lanb  i\\ 
bcr  itamjjfplû^,  barauf  man  um  bic  "irîcilicrfcl^aff  t>on 
(iuvcpa  qcfoc()tcn.  jîurjllcl),  îcutfc^lanb  roiib  nicijt  auf- 
l}ôicn,  fcincê  unb  frcmbcu  ^Sliitijcr^^ic^cnê  "iïl/ûfçric  ju 
fc>)n,  Inè  ce  auf(^cn'acl)tj  fiel)  rccoditjirt,  1ic{)  t?crciiùqt  unb 
allcn  Procis  bie  J^ojfuun^,  ce  ju  ^ctvinncn,  ab5cf(i)iuftcn. 


88. 


*2llèbcnu  ivcrbcn  unfrc  @ûc{)cn  ci»  anbcr  5(uêfc()cn 
l)ûbcn.  ^îûii  wirb  ûUmàl)lig  cinc  Sit)il=^crfort  unb  §orm 
im  ^cid)  njalnncl)mcn,  an   ber  bcibcrfeifè  ^rojcctirtcn 

verseile,  l'Allemagne  est  l'arène  où  l'on  s'est  disputé  la 
souveraineté  de  l'Europe.  L'Allemagne  enfm  ne  cessera 
d'être  une  occasion  d'effusion  do  sang,  du  sien  et  de  celui 
de  l'étranger,  tant  qu'elle  ne  se  sera  pas  réveillée,  recueillie, 
et  que,  par  son  union,  elle  n'aura  pas  ôté  à  tous  prétendants 
l'espoir  de  la  conquérir. 

88. 

Alors  aussi  nos  affaires  prendront  un  autre  aspect.  Insen- 
siblement on  donnera  à  l'empire  le  caractère  d'une  personne 
civile  ;  on  désespérera  enfm  d'établir  cette  monarchie  rêvée 
de  part  et  d'autre  ;  l'Europe  conquerra  le  repos,  cessera  de 
fouiller  dans  son  propre  sein,  et  jettera  enfin  les  regards 
du  côté  où  se  trouvent  tant  d'honneur,  de  triomphes, 
(l'avantages  qui  ne  coûtent  rien  à  la  conscience,  et  n'ont 
rien  de  désagréable  aux  yeux  de  Dieu.  Ce  sera  l'heure  d'une 
autre  contestation,  ayant  pour  objet,  non  de  savoir 
comment  l'uu  prendra  à  l'autre   ce  qu'il  possède ,    mais 
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^^îonord^ie  terjivcifcln  ;  (^anj  ^iircf  a  n)irb  fid)  jur  ^uIk 
bc^cbcn,  in  |îc^  fclbft  ju  n)u()lcn  aufl)ôrcn  unb  bic  ÎUijjcn 
fcal;iu  werfcn,  wo  fo  t)icl  êl^rc,  ©icg,  3îu^cn,  9kid;tl)um 
mit  ^uUix  ©civijfcn,  ûuf  clnc  @oft  an^cncljmc  ^cifc  ju 
crjagen.  6è  n?irb  jic^  ciu  anbcr  @trctt  cr^cbcn,  nicl)t  roic 
cincr  bem  anbcrn  baê  ©cinigc  abbrinc^en,  fonbcrn  mv 
am  mcifîcn  bcm  êrbfcinb,  bcn  ^arbarcn,  bcu  Un3lau= 
bi^^cn,  ûbt^civinncn,  unb  nict)t  allcin  fcin,  fonbcrn  auà) 
&\)x\fïi  ^cid)  cnvcitcrn  fonnc. 

89. 

•©aê  flacfen  wir  une  ()icr.umb  cinc  »^anb  t>c(t  grbcn, 
bic  une  fo  t)icl  ^(jrij^cnbluf  ju  jîcl^cn  fommt  ? 

Heu  quantum  terrœ  potuit  pélagique  parari 
Hoc,  quem  civiles  fuderunt,  sanguine  dextr«! 

^cnn  Ôc^rocbcn  unb  SPolcn  bic  '^SJlaà^t^  bic  fie  (jccjcn 

comment  on  pourra  opérer  le  plus  de  conquêtes  sur 
l'ennemi  héréditaire,  le  barbare,  l'infidèle. 

89. 

Qu'avons-nous  besoin  de  nous  tourmenter  ici  pour  une 
poignée  de  terre  qui  nous  coûte  tant  de  sang  chrétien  ? 

Heu  quantum  terrse  potuit  pélagique  parari 
Hoc,  quem  civiles  fuderunt,  sanguine  dextrœ  ! 

Si  la  Suède  et  la  Pologne  avaient  dirigé  contre  les  bar- 
bares toute  cette  force  employée  h  se  combattre  l'une  l'autre, 
la  première  n'eût- elle  point  pénétré  jusqu'en  Sibérie, 
et  la  seconde  dans  la  Tauride?  Et  sans  doute  que  l'on  pourra 
espérer  des  deux  jeunes  princes  quelque  entreprise  de  ce 
genre  quand  l'un  commencera  à  se  servir  des  qualités  qu'il 
a  annoncées  en  son  jeune  âge,  et  l'autre,  de  la  puissance  que 
la  Providence  a  mise  en  sa  main.  Y  a-t-il  au  surplus  quelque 
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cinanbcr  (jcfùl)ict,  auf  Me  'IBnrbnicn  i^cwcnbct,  folUc  nicl)t 
jcncr  biè  in  @çt)cricn,  bicfcë  Inéi  in  i^auricam  (jcbrunqcn 
fci)n  ?  Unb  gcrai^lid)  wir  n^oUcn  ton  kibcn  jun^jcn  ^o= 
wiQCW  ctipaè  bcr(î(cici)cn  I^cffcn,  rocnn  bcr  cinc  fcinc  |'ci)on 
in  bcr  J(Çinb(;eit  l;crfûrlcnci)fcnbc  ©cmull)ê(jûbçn,  bcr 
ûnbcrc  fcinc  il;m  burci;  qéulid)c  ^rotjibcnj  ivunbcilid)  in 
bic  .Ç»ûnb  qcqcbcnc  'îSfU\d)t  ju  braud^cn  ûnfangcu  wûrbc. 
Unb  wai  fann  fid;  bcffcr  ju  bicfcn  ©ebanfcn  |"ci)icfcn, 
bcnn  bcr  jc^igc  fo  <jliictlid;e,  untcrf)o|ffc  8ucccf  bc8 
^apfcrè  in  Un^arn,  bnmit  il^m  0ott  <îcjciqct,  wo()in  cr 
fcinc  "©nlfcn  wcnbcn  fo(Uc?  ©oOtcn  nun  iîai)fcr,  ^clcn, 
@d)wcbcn  rtuf  cinc  @citc,  parallelis  lineis,  auf  bic 
'33rtrbarcn  »îc^cn,  unb  bic  SPomoria  bcr  6(jri|lcnl)cif  ju 
crmcitcrn  fud)cn  ;  bcr  ^ni/cr  unb  'iPolcn  auf  bic  $urfcn, 
•îîJîuêcau  awf  bic  ^artarn  mi^  êrnjî  bringcn,  unb  fcincr 
in  anbcrc  ^onfiliû   tcrticff   fcj)n,  obcr  anbcrc  ^cinbe 

chose  qui  entre  mieux  dans  ce  point  de  vue  que  ce  succès 
actuel  si  heureux,  si  inattendu  de  l'empereur  en  Hongrie, 
et  où  il  semble  que  Dieu  lui  ait  montré  de  quel  côté  se 
devaient  diriger  ses  armes.  En  effet  supposons  que  l'em- 
pereur, la  Pologne,  la  Suède  s'avancent  en  lignes  parallèles 
contre  les  barbares  el  cherchent  à  étendre  la  banlieue  de  la 
chrétienté;  que  l'empereur  et  la  Pologne  poussent  sérieuse- 
ment sur  les  Turcs,  el  Moscou  contre  lesTartares;  qu'aucun 
d'eux  ne  se  laisse  égarer  en  d'autres  desseins,  et  n'ait 
plus  à  craindre  d'avoir  derrière  lui  quelque  autre  ennemi, 
comme  alors  la  bénédiction  de  Dieu  se  manifesterait  vite  eu 
faveur  de  la  cause  juste  ! 

90. 

D'un  autre  côté,  l'Angleterre  et  le  Danemark  aurait^nt  de- 
vant eux  l'Amérique  septentrionale,  l'Espagne  l'Amérique 
méridionale,  la  Hollande  l'Inde  orientale.  Quant  à  la  France, 
VI.  » 
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a  tergo  511  fuic{)tcu  l)abeu;  ivic  brtlï)  foll(c  bei  (jcrec^fcr 
©ac{)c  bcr  ©ccgcn  (Sotteéi  ju  fpûrcn  )cj)u  ! 

90. 

^in(jc<jcn  Ijûttcn  6n<jlanb  unb  ®ânncmart  Américain 
Septentrionalem  ^c^cn  fid),  @panic«  Meridionalem, 
Collant)  Indicam  Orientalem.  ^nanfrcici)  ijî  fûfal  unb 
ton  bcr  ■33or|cl)un3  @o(tcS  yorbdjaltcn,  cin  5*"|)ici"  t"^f 
gl)ri|llid)cn  'Saj}cu  in  bcr  Sc\?an(c  ju  fcDn  unb  Godo- 
fredos,  Balduinos,  \?or  ûllcn  ©iu^cn  abcr  Ludovicos 
Sanctos  bcr  Sl)ri|îcnl;cit  511  gcbca,  baé  il;m  (jcijcnubcr 
Ucgcnbc  'iîlfricûm  anju^rcifcu,  Vii  ^aubncjlcr  311  jcr^ 
jîorcn,  "iUcg^ptcii  fclbjl,  fo  cinè  bcr  bcjlgclc^cnftcu  ilanbcr 
in  bcr  'îCclt,  anjuf^rcifcn,  unb  wcilè  il;m  ivcbcr  an  ^t}iî 
nod)  <Sclb  mfln^clt,  fclbigc  £ànbcr  abcr  ob  longam 
pacem  ubcl  bçivcl)rt  unb  fcincè  ^ric^cô  [lé)  t?crfc()cn, 
n>oI)l  gar  ju  ubcrmçi|îcrn ,  von  ^^{i(;runq  bcr  Solonien 

elle  est  fatalement  destinée  par  la  providence  divine  à  être 
l'avant-garde  des  armes  chrétiennes  dans  le  Levant,  à  fournir 
à  la  chrétienté  des  Godefrois,  des  Baudoins,  et  par- dessus 
tout  des  saints  Louis;  puis,  à  mettre  la  main  sur  l'Afrique  pla- 
cée en  face  d'elle ,  à  détruire  ces  nids  de  corsaires,  et  njôme 
à  attaquer  l'Egypte,  cette  contrée  l'une  des  mieux  situées  de 
l'univers  ;  enfin,  comme  elle  ne  manque  ni  d'argent  ni  de 
population,  à  s'emparer  de  ces  contrées  qu'une  longue  paix 
a  laissées  mal  armées  et  dépourvues  de  moyens  de  guerre. 
Je  ne  parle  pas  de  la  possibilité  de  conduire  des  colonies 
dans  les  Indes  occidentales  et  orientales,  projet  auquel  on 
penserait  sérieusement  en  France,  sans  la  présente  guerre. 
Que  de  cotes  éparses,  inexplorées,  qui  toutes,  sans  exception 
aucune,  seront  au  premier  occupant,  et  par-dessus  tout,  un 
immortel  renom,  une  conscience  sans  reproche,  l'appro- 
bation de  tous,  un  triomphe  assuré,  enfin,  une  inexprimable 
ulilité  1 
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iu  'iïBc|î=  unb  Ollinliicu,  barauf  man  o^ncbaè  ^miijfamc 
^Hcfîcrion  anjc^o  in  ^ranficid)  maci)ct,  311  gcfcf^wcigcn. 
Unb  ivaô  jînb  fur  wcidmifîii^,  uncifoifcf)fc  ^njîcnuttri^, 
bic  ^(Un  o^nc  Unfcrfd)icb,  Wûê  jcbcr  jucrjl  cntbcctc^, 
^rci§  ju  (^cben?  ^icbci  wiirfcc  nnflcrblic^cr  9îul)mj  nu 
l)i(^cè  @civi|]*cn,  îlfplaufuë  uniijcifalièj  geroiflcr  @icg, 
unrtuêf|)rçci)lici;çr  9îu^cn  fet)n, 

91. 

'?llôbann  wirb  jcncè  Sp^ilofo|)I)i  'îBunfci)  wûbr  wcrbcn, 
bcr  ba  bic»  rictl)e,  bof  bic  ?Oîcnfc()cn  nur  mit  ©olfcn 
unb  wilbcn  I^l^icrcn  ^ricjj  fi'il^rcn  foUtcn,  bcncn  nocf)  jur 
3cit  vor  ^Bcjàljmunq  bic  ^ûrbarcn  unb  Unglâubi^cn  in 
ctwaè  ju  i^crfjlcid^cn. 

92. 
3u   bicfcm  fo   glucflic()çn  3ujîûnbc   bcr  ^()riflcn^cit 


91. 

Ainsi  se  réaliserait  le  rêve  de  ce  philosophe,  qui  voulait 
que  l'homme  ne  fît  plus  la  guerre  qu'aux  loups  et  aux  bêtes 
fauves,  sauf  à  comparer  à  celles-ci  suivant  l'occasion  les 
barbares  et  les  infidèles  à  dompter. 

92. 

Il  aidera  à  poser  la  base  de  cet  heureux  état  de  la  chré- 
tienté, celui  qui  aidera  à  l'accomplissement  de  l'œuvre  que 
nous  avons  exposée  ici,  cette  œuvre  de  laquelle  dépendent 
le  repos  et  la  sftreté  de  l'Allemagne.  Car,  lorsque  l'Alle- 
magne sera  devenue  invincible  par  cette  alliance,  lorsque, 
comme  nous  l'avons  dit,  tout  espoir  de  la  réduire  se  sera 
évanoui,  tout  cet  esprit  belliqueux  de  ses  voisins,  semblable 


132  SKCLKITAS  PUBLICA 

fûun  bcrjeui^c  bcu  ©riini)  Icgcn  l)clfcn,  ter  Dicfcè  biëljcr 
ûuf(jcfit()rtCj  juv  ^Oîul)c  imO  ©id)crl;cit  i^cutf(l)laut)è  fo 
notl)iijc,  aU  frâftiqe  "iîBcif  bcforbcni  l)ilff.  ®cim  wcnn 
^cut|Vt)lanb  bûburci)  unùbcnvinblid)  i^cmad^t,  ivcim,  wic 
(^cbûcb^  ûUc  ^ojfuunc^,  c^  ju  bâmpfcn,  \?cr|\i)tt)unbcn, 
iwirb  fid)  bic  SBcUicofitât  il)rcr  9Zaci)barn  nad)  eincè 
ièfromcê  5Uf,  bcr  mibcr  ciucn  ^Bcr^j  trift,  auf  ciuc 
anbcrc  êcitc  wcnbcn. 


93. 


9}îûn  wirb  wcber  ©pauicn,  nod^  ^raufrcicf)  mit  monûr= 
d;ifd)cn  ©cbanfcn  ivcitcr  \?crbâd;tùî  l;aUcn,  ce  mcrbcu 
«lien  (mirb  alicô?)  ^i^traucii  5ivifd)cu  .^aupf  imb 
©licbcr,  ja  bcr  ©licbcr  imtcr  fui),  fo  <^cgcnivartig  iiu= 
|ïd)crc,  mit  ^•urd)t  ûbcrad  angcfulKc  ®iffolution  cr= 
nâi)rct,  t>crfd)n)i:ibcu. 

au  fleuve  qui  vient  se  heurter  contre  une  montagne,  sera 
obligé  de  se  détourner  d'un  autre  côté. 

93. 

Alors  il  sera  superflu  de  prêter  à  l'Espagne  et  à  la  France 
des  pensées  de  monarchie.  Alors  se  dissipera  entre  la  tête 
et  les  membres,  et  entre  les  membres  entre  eux,  cette  ja- 
lousie, cette  déQance,  source  actuelle  d'une  dissolution 
pleine  de  crainte. 

94. 

Alors  l'empire  affermi  fondra  ses  intérêts  dans  ceux  de 
l'Italie,  de  la  Suisse  cl  de  la  Hollande,  et,  ainsi  que  celle-ci 
sur  mer,  et  les  premiers  sur  terre,  il  se  proclamera  le  soutien 
du  tuub  les  chrétiens  contre  toute  violence  illégitime,  de  ma- 
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94. 

®a8  ûlBbûim  fcfîqfflcllfc  ^cid)  trirb  fcin  S^ntcrcffc  mit 
3'fûlicn,  ©d^njcij  unb  .Çotlflub  iDcrcinigcn,  unb  Sj)ro» 
fcffiou  mûdjcn,  wie  .^oUanb  ju  SîBnffcr,  a\è  bicfe  jju 
£anb  allcn  €(;ri|îcn  luibcr  unrcci)(c  ©cn?alt  bci^u|îcl;en, 
unb  bic  9îul;c  6uro|)a  ju  crl;nUcn,  bamit  bûô  JvcUlid)c 
,Çoupt  bcr  €f)vi|îcn()çif  mit  b<m  3ciplid)cn  ju  6incm 
3n?('df  t)crcini(jf  fe»)c,  titulum  Advocati  Ecclesiae  uni- 
versalis  jvirfllcf)  cxcrcirc,  baè  ûdqemcine  '^cflc  fuci)f, 
unb  oI)nc  @(l)ïr»crt|Ueic|)  bic  ©c^roertcr  in  bcr  @d)cibc 
bc{)rtltc. 

95. 

?ll)"o  unb  nnbcrg  nidjt  fmb  allcjcit  tJcrfUnbiqe  "^pâpPc 
gcfmncf  «jetvcfcu,  bic  fcincr  SJrbcit  unb  .^ojîcn  gcfcJ)cuct, 
n)o  nur  ^ofnuntj  qcrocfcn,  bic  SPofcn(ûtcn  ju  t)crciniqcn 

nière  à  maintenir  le  repos  de  l'Europe,  et  à  ce  que  le  chef 
séculier  de  la  chrétienté  ne  fasse  plus  qu'un  avec  son  chef 
spirituel,  qu'il  exerce  efficacement  le  rôle  d'avocat  de  l'É- 
glise universelle,  qu'il  ne  cherche  que  le  bien  général  et, 
enfin,  que  sans  coup  férir  il  fasse  rentrer  les  épées  dans  le 
fourreau. 

95. 

C'étaient  là  les  sentiments  qui  animaient  ces  papes  intel- 
ligents, qui  ne  redoutèrent  ni  travaux  ni  dépenses,  toutes 
les  fois  qu'ils  pouvaient  espérer  d'unir  les  potentats  et  de 
les  amener  à  une  ferme  résolution  contre  l'ennemi  commun. 
Rome  comprend  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  rien  à  gagner  à  des 
guerres  de  religion,  que  cela  ne  fait  qu'aigrir  les  esprits  et 
les  éloigner  de  la  concorde  nécessaire,  pour  que  l'on  se  puisse 
apprécier  en  temps  de  paix,  qu'il  est  bon  de  ne  point  se 
faire  les  uns  des  autres  de  fâcheuses  idées,  comme  cela 
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unb  511  cincm  bcftanbi(]cu  *ccl}lu§  ivibcr  bcn  alli3cmcincu 
^♦cinb  511  brin^jcn.  SSJlaw  falfcf  ûud)  anjcïjo  311  ^om 
(^nui^lnm,  ba§  burdj)  ^dij^ionèfrict^c  \nâ)tè  ju  ^cwinncn, 
ba§  bic  (5îcmutl;çi'  mir  tcibitfeit  unb  bic  'DJÎcDmimicn 
cntfcrnct  wcrbcn,  bû§  man  fidj)  311  ^licbcnèjcitcn  fcnncn 
IcrnCj  unb  mà)t  fo  wilbc,  abfc{)culic()c  ^bccn  cincr  t»on 
bcm  anbcrn  mac^c,  roic  man  bnmals  ju  mad)çn  f fîci^fc, 
ta  mfln  fold^cr  @acl}cn  n>cqcn  ciimnbcr  fcbffcl)lu(|, 
(Sumnm,  ba^  cnblicf),  ba  @ott  fcincn  ©cc(]cn  (jicbf,  bnrd) 
fricblicbcnbe  Scntîlia  jur  ci)ritKid[)cn  Çicbc  unb  @iniqfcit 
in  bcr  ^()t:i|kn|)cit  fid)  n(lc§  nnlaflc. 

96. 

@old)cè  fricblid)c5  3:ntci-cf]c  bc§  ^ap\tè  foipobl,  aU 
bcê  ?icid)ê,  i|î  aud)  bcn  italicnifd)cn  ^MU'Iîcn  unb  9îc= 
publifcn  ^^ânjlid)  <îcma§,  wcld)c,  fon  ^tmbifion  cntfcrnf, 
nid)t8  ù\è  qc^cnwartigc  ^u[)c  |ud;cn,  unb  ivobl  miffcn, 

avait  lieu,  alors  que  l'on  se  massacrait  pour  des  malentendus 
déplorables,  qu'enfin  Dieu,  étant  prodigue  de  ses  bénédic- 
tions, des  conseils  pacifiques  doivent  amener  la  chrétienté 
à  vivre  dans  la  paix  et  l'union. 

96. 

Cet  intérêt  pacitique  du  pape,  ainsi  que  de  l'empire,  est 
aussi  celui  des  princes  italiens  et  des  républiques  de  ce 
pays,  lesquelles,  n'ayant  point  d'ambition,  ne  cherchent  que 
le  repos  présent,  et  savent  bien  que,  s'il  leur  arrive  de  tirer 
l'épée  les  uns  contre  les  autres,  ce  sera  en  quelque  sorte 
offrir  à  leur  puissant  voisin  les  clefs  de  l'Italie. 

97. 
I/Espagne  elle-même  ne  semble  pas,  quant  à  présent,  son- 
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bûf,  lucnu  ftc  bic  ©c{)ivci(cr  iviber  ciiumbcr  jucfcn,  jîc 
jcbcèmrtl  il)rcn  macf)ti(jcn  5îûc|)brtrn  t>iç  ©djlufl'cl  »on 
SyfAlicn  cntgc^jcn  (rûqcu. 

97. 

êpûuicn  fcibft  |'d)cinct  anjcfeo  an  fcin  plus  ultra  ju 
qcbcnfcn.  êè  (jaf  mit  (5rpcrimcn(i«t  cincê  (^anjcn  ©cculi 
fo  viol  bc^riffcn,  wic  (îcbrcc{)!ic{),  wic  fojlbnr,  wio  5cfà[)r- 
lici),  wic  t»erl;(jffct  n(lc  n)çitau§fcl;cnbc  ^onjUiû  fcpn,  ba= 
burd;  mnu  fufjjcct  ivirb,  cinc  Xxrrf(i)ûft  ubcr  'iîlubcre  311 
nffoctiicn  ;  tok  unnû^  ce  fcj),  lycit  enticqcnc  Sanbcr  in 
®ct)ofion  ju  cil^ûUcn,  wic  ^ki  ^illioncn  ';?lmcricani|'({;cn 
@ilbçr8  in  bcn  Cccanum  (^crmanicurn  ()cfd)utfct  ivorbcn» 
bic  fcin  urinator  l)criUièl)olcn  wirb;  wic  qludlicf)  bicfc 
^îûticn  fcpn  fônnc,  lucnn  |k  i()rcr  inbianifc{)cn  »3ct)â$c 
rul)iq  qcnoffcn  ^at(c,  umc  unqlurflid),  n>ic  arm  an  @clb 
unb  l^cufcn  fie   l^int^cgcn  burd)  fo  ï»icl  longinquas  ex- 

ger  à  aller  plus  avant.  L'expérience  de  tout  un  siècle  lui  a 
appriscombien  étaient  fragiles,  coûteux,  dangereux  et  odieux 
tous  ces  projets  à  longue  portée  qui  vous  font  soupçonner 
de  vouloir  asseoir  une  domination  sur  une  autre  ;  et  com- 
bien il  est  inutile  do  retenir  sous  son  obéissance  des  contrées 
lointaines,  combien,  par  exemple,  de  millions  de  l'or  améri- 
cain, que  nulle  sonde  ne  saura  jamais  extraire,  ont  été 
jetés  dans  ce  gouffre  de  l'océan  germanique;  combien 
cette  nation  pourrait  être  heureuse  encore,  si  elle  s'en 
était  tenue  h  ses  trésors  de  l'Inde;  combien,  au  con- 
traire, elle  a  été  malheureuse,  dénuée  d'hommes  et  d'ar- 
gent pour  avoir  entrepris  tant  d'expéditions  lointaines. 
Pour  mon  compte,  je  leur  accorderais  volontiers  de  rentrer 
en  possession  du  Portugal,  mais  aux  termes  du  droit,  sans 
guerre,  alors  que,  ce  qui  ne  peut  beaucoup  tarder,  suivant 
les  apparences  actuelles,  la  maison  de  Bragance  se  sera 
éteinte. 
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peditiones  jrorbcn.  i>d)  (\<:\h\)c  jwnr,  bûji  \d)  i()ncn  Me 
'SSicfccrcrlanqunc^  bcè  ^6niqrcicl)â  "^^ortuc^rtl  n)ol;l  gonncu 
mod)tc,  bod)  mit  ^cd)f,  bod)  oi)nc  i?rlc^^,  wo,  n>ic  jc^o 
lcid)f  mci^lid),  bcr  ^Srrtv]anfiiHfd)c  @tamni  abqc^cn  folltc. 

98. 

eu(j!anb  irirb  widjiè  ûl§  (Sommcrcien,  ©d)i|ffnit()cu, 
^olonicn  |ud;en.  ^oUanbjnjar  bcê(îlcid)cn;  bod)  mit  bcm 
Untcifd)icb,  ba|j  bic  .6ollanbcr  îlnbrc  nur  mit  ^crjîanb, 
nid)t  abcr  mit  Oîcivalt  ab^uî^altcn  (id)  bcmul;cn.  (*nt]lanb 
abcr,  roci^  nid)t  wciè  fin*  ciii  dominium  maris  jld) 
arro(]ircn  n?o(lcn.  €B  fcijnb  abcr  folcl)c  3citcn  cinqcfatlcn, 
bû|j  ên(j!anb  t?crl;offcntlid)  311  ^^cibcr  78c|icn  mit  Jôcllanb 
|ïd)  f  cr|kl;cn  ivivb.  "JIBcnn  fie  mm  anbcrc  '3]otionçn  ùuk% 
ivic  biUiq,  i[)rc  ^îal)runq  j"ud;cn  lûffcn,  uub,  wic  i^cbad)t, 
bcr  ^rttur  <îcma§,  mit  nuDcrn  nid}t  mit  ©civalt,  fon- 
dera mit  ^unjî  ccrtircn  (l>flju  jïc  Demi  §iaufrcid),  bc|]*eu 

98. 

Quant  à  l'Angleterre,  elle  ne  cherche  que  commerce, 
navigation  et  colonies.  De  môme  la  Hollande,  toutefois 
avec  cette  différence  que  les  Hollandais  le  cherchent  plutôt 
par  la  persuasion  que  par  la  violence.  L'Angleterre,  il  est 
vrai,  encore  incertaine  de  l'avenir,  ne  sait  pas  quelle  est  la 
part  de  domination  maritime  qu'elle  se  voudrait  arroger; 
mais  les  circonstances  sont  telles  qu'elle  sera  forcée,  selon 
toute  attente,  et  au  mieux  des  deux,  de  s'entendre  avec  la 
Hollande.  Que  si  elles  ne  ferment  pas  l'oreille  à  la  voix  delà 
justice  qui  leur  dit  de  laisser  les  autres  nations  chercher  leur 
subsistance;  si,  comme  il  a  été  dit,  elles  savent  se  conformer 
à  la  nature  des  choses  et  le  disputer  aux  autres  non  par  la 
violence,  mais  par  l'arl,  la  France,  dont  l'intérêt  se  rencon- 
tre ici  avec  celui  do  l'Allemagne,  de  l'Espagne,  de  la  Suède 
et  (lu  Danemark,  sera  forcée  de  suivre  le  mouvement,  et  elles 
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.^ntcrcfl'c  l;icrin  mit  $^cutf(i)lanb,  (èpnnicn,  êc{)iycoc« 
unb  ^anncmnrf  (in§,  f(i)on  brinqcnj,  iinb  i^icrinncn  mit 
bcm  tm'd)  qc^cmvmti^c  ^onjîlia  mit  ©ottcô  S^\\\f  bc= 
fcfîiqtcu  îicici)  jld)  conjun<îircn  wirb,  fo  wirb  fcin  ^îcnfd) 
il;rf  ^roqrcffcu  tobcln  fomicn. 

99. 

granfrcicf)  wirb  nncin  cincr  fu({)cnbcn  *!ÎJ?onrtrci)ic  tjcr= 
bûd)t.  '^mx  i\\  nicf)t  ol^nc,  bq§  bcr  ^oui(j,  aU  eiu  fc 
tjerfîanbigcr,  a\è  qcncréfcr  ,Ç»crr,  inbcm  cr  bcn  jcrrut= 
tctcn  3uflanb  t)ou  Suropa  ficljct,  rocl(()cr  ba  cr  bkibcn 
folltc,  bod)  cincr  bcn  anbcrn  aufrcibcn  wirb,  bic  ë'brijîcn 
in  cin  9^c(jimcnt  ju  lljrcm  58cpcn  511  tcrciniqcn,  im 
%orfct)lag  l)ûbcn  mnq;  bû§  cr  nbcr  il)rc  wcl;(|}nbilir(c 
êinigfcit,  unb  mit  il)m  fclbft,  jum  «^cmcincn  58c|kn  unb 
êfwcitcrung  bcr  ci)ri|]lic()cn  SSJlaà)t  confpirircnbe  @c- 
banfcn  nllcin,  oï)m  fonbcrbarcn  '3'îu^cn,  mit  (^xo^<x  @c» 

verront  se  joindre  à  elles  l'empire,  garanti  à  l'aide  de  Dieu 
contre  les  desseins  actuels,  et  alors  il  ne  se  rencontrera  pas 
d'homme  qui  puisse  craindre  ou  blâmer  leurs  progrès. 

99. 

Reste  la  France  que  l'on  soupçonne  seule  d'»aspirer  à  la 
monarchie  universelle.  Toutefois  on  ne  saurait  croire  que 
son  roi  si  intelligent,  si  généreux,  —  voyant  la  situation  dé- 
sordonnée de  l'Europe  qui,  si  elle  devait  se  prolonger,  ne 
manquerait  pas  de  précipiter  les  puissances  les  unes  sur  les 
autres, — que  le  roi,  disons-nous,  n'ait  dans  l'esprit  de  tourner 
les  chrétiens  vers  un  seul  but  et  dans  un  intérêt  commun  ; 
mais  qu'il  ne  songe  à  les  unir  entre  eux  et  même  avec  lui, 
qu'en  vue  de  l'extension  de  la  puissance  chrétienne,  sans 
utilité,  sans  visées  particulières,  quel  que  soit  le  péril  et 
alors  que  l'empire  voudrait  en  vain,  sans  doute,  tenter  de 
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ffll)i',  uub,  n?cnn  taè  5Heid)  in  ^crfajTunq,  apparenter 
tjcrgcblid)  tcrjUrcn  iverbc,  i\\  bcm  5mcrc(;n|Htct)|lcn 
^onig  nid)f  jujiitiûucn. 

100. 

5(iiê  bicfcm  aKcn  mm  crfc{)ciiKt  bcr  unqlaublicbc  9îu^cn 
cincr  bcm  5Uu§ci-lici}cu  nad)  fo  fc()lcd^(cn  ^ad)c,  bic  jitr 
(janjcn  S()ri|îcn()cit  ^<\ïa\  bcn  ©ruiiD  Ici^cn,  ja  oKca 
Çurflcn  unb  ^cpublifcn,  fo  i(;rcS  wal;rcn  3^ntcrcf]fc  bc= 
rid^tct,  (jcfadcu  fann,  tvcmi  jîc  nur  cinmnl  |îcl;ct:  ba^ 
alto  bic  ^imfl  cinmal  burin  bcvu{)cf,  n?ic  man  ]lc  ol)nc 
mûnnigfad)c  Sufpicion  imb  Ofpjitlon  nur  cinninl,  je 
cl)cr  je  bcflcr,  |kl;cn  maci)cn  moqc.  »8o  t»cil)o|fcnflicl)  mit 
@o<tc8  ,Oulfc,  obqcbacl)fcn  9îcqcln  (jcrnaf,  |id)  practi= 
circn  laffcn  ivirb. 

101. 

®nmit  ic^  nun  cnblid)  311  ^ciitfc()lanb  wicbcrfomme, 

l'arrêter  dans  cette  voie  :  —  voilà  en  qlioi  on  ne  saurait  se 
fier  au  roi  très-chrétien. 

100. 

De  tout  ceci  ressort  l'incroyable  avantage  de  cette  alliance 
en  apparence  si  désavantageuse,  mais  qui  pose  le  fondement 
d'une  chose  utile  à  la  chrétienté  et  agréable  à  tous  les 
princes,  puisque,  aussi  bien,  elle  soignera  leur  véritable  inté- 
rêt, une  fois  qu'elle  sera  mise  sur  pied.  Une  s'agira  donc  que 
d'avoir  assez  d'art  pour  l'organiser  (et  le  plus  tôt  sera  le 
meilleur),  de  manière  à  n'exciter  ni  soupçons  ni  opposition. 
Puisse-t-elle  ainsi,  selon  toute  espérance  et  avec  l'aide  de 
Dieu,  être  mise  bientôt  en  pratique  suivant  les  principes 
émis  ci-dessus  ! 

101. 

Et  pour  revenir  enfin  à  l'Allemagne  et  finir  par  où  j'ai 
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unb  nuf()érc,  womit  id)  fliu^cfanqcu,  ijl  bicfer  mcin 
(èci;lu^,  ta^  baè  biàl;ci-  |)i-ojcctirtc 'iîBcrf ,  ipic  id;  mid; 
nid)f  fd)cuc  311  fa<îcn,  baê  ciniqc  \\ad)\h  êvl^alfun^êmitfcl 
fc>)  all(5cmcincr  ©i({)cr[;cit,  qfwif|"cr  ^u()c  unb  <îç= 
n)ûnbfc|)fcr  'îBol^Ifal^rf  unfcrè  'îGafcrlanbcè.  3)cnn  roirb 
luûn  cr|î  bic  §iûd)tc  bcè  ^ricbcnè  qcnic^cn,  ivcim  luan 
im  'Jrifbcn  jum  ^rictj  (Ticfd^irft  ifl.  îllêbann  wirb 
.^cu(fd;laub  fcine  '^lad)t  crfcnncn,  wcnn  té  fid)  bci= 
fammcn  jlc^çf,  unb  "iTîanci^cm  anbrc  ^^îcfîcyion  maduMi, 
bcr  jc^o  nid)t  wcif,  ivic  ci  t»crad}tlid;c  ^^»oik  gcnu»^)am 
ju  bcffcn  33cfd;im|)fum^  jufammcnflaukn  foU.  SS^aè  fann 
ivcni^cr  fufpccf  fct)n5  aie  a(lc  ^Parlialitaf  bci  ^citc  fcçcn, 
unb  ju  nichfê  nnberê,  aie  (^onfcrtirunt^  bcè  â^nftrumcnti 
*paciè  secundiim  judicia  majorum,  boi"^  nur,  |o  t>icl 
rem  in  fœdus  collatam  betrift,  ivic  in  ciner  ^om» 
fagnic  (bcnn  abfolufc  arrcqirt  fid)  bic  êocictat  fcinc 
foId)c  '^Ud)()  fid)  t?erbinbcn.  unb  Jcbcrmann,  fo  jum 

commencé,  je  conclus  que  l'œuvre  projetée  constitue,  je  ne 
crains  point  de  le  dire,  le  seul  et  plus  proche  moyen  d'entre- 
tenir la  sûreté  commune,  le  repos  public  et  le  bien-être  désiré 
de  notre  patrie.  Ce  n'est  qu'alors  que  l'on  pourra  jouir  des 
fruits  de  la  paix ,  en  se  préparant,  pendant  qu'elle  règne,  à 
faire  la  guerre. L'Allemagne  ne  reconnaîlrasa  forceque  lors- 
qu'elle se  verra  compacte,  bien  unie,  qu'elle  donnera  lieu  de 
réiléchir  à  Ici  autre  qui  à  l'heure  présente  ne  trouve  pas  as- 
sez de  paroles  dédaigneuses  pour  l'injurier  :  or,  quoi  de 
moins  suspect  que  de  mettre  de  côté  toute  partialité  et  de  ne 
penser  qu'à  une  chose,  la  conservation  du  traité  de  paix,  en 
se  conformant  à  la  décision  de  la  majorité,  en  ne  s'engageant 
toutefois  qu'autant  que  cela  touche  au  but  môme  de  l'al- 
liance, ainsi  que  dans  une  compagnie  (puisque  aussi  bien  une 
société  ne  s'arroge  pas  d'une  manière  absolue  un  tel  droit), 
et  sauf  à  inviter  tout  individu  appartenant  h  l'Kmpire,  à  y 
entrer?  Qu'y  a-t-il  de  moins  sujet  à  critique  que  de  se  dérober 
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^ci(i>  5cl)ércf,  barcin  ju  ncljmcn  crbétlq  fci)n  ?  '2Bâ8  ift 
untûbcli(jcr»  ûlê  auèlanbifd)cr  ^ànfccl  ftcl)  cntrcl)laqcnj 
unb  mir  tor  une  tjigilircn  wollcn  ?  '^aè  ijî  cbclcr,  l)ô()cv 
unb  &oii  ûnqcnclimcr,  aie  bicfcn  Ic^fcn  ®icn|l,  bicfc  fo 
gen)iinfcl)te  .^çrjjîarfunq  fcinem  in  a^one  lic(jçnt)cn  7Sû= 
(crtanbc  «)icbçrfa(;rcn  lti|]'cu?  ©croijlid),  wcr  bicfcê 
Project  faf]*ct,  wcr  fui;  bic  ^ul)c  nimmf,  cin  fo  impr» 
tircnbcè  ^Bcif  ju  crnjûqcn,  ivirb  tjerl^offcnflidj)  baburd; 
cin  wcnig  511  bcivcqcn  fct)n,  unb  crfcnncn,  bû§  fcinc 
ciqnc  ïnfcnfion,  \vo  jlc  anbcrë  t)crnunp=  unb  iccl)tmaf i(j, 
nic()t  bc|fcr,  nicl)f  ficî)crcr,  nid^t  nû(t)brucflid)cr  ju  ere= 
quircn.  3^c|)  l)nbc  cl)nc  ^'^ûffion  <)cfd)ricbf n ,  wûnbfd)e 
ol;ne^af|ion  gclcfcn  ju  n?crbcn,  unb©cmût()cr  ju  |înbcn, 
fo  cnblid)  ûufwrtd)cn,  in  jld)  gcl^cn,  unb  crfcnncn,  t>a^ 
alebcnn  jcbcm  in|onbcrl;cit  woblfci),  rocnnin^^cmcin  ivoljl 
qcl;f,  bûf  f^cmcinc  ^ul)c  ol;nc  giniqfcit,  Gini^tcit  rtn= 
jc$o    oI)nc  Slflianj,   îiflianj,  fo  burd)  ©cjjcn  =  îlllionj 

au  commerce  du  dehors  et  de  ne  veiller  que  sur  nos  propies 
affaires?  Qu'y  a-t-il  de  plus  grand,  de  plus  noble,  de  plus 
agréable  à  Dieu  que  de  se  consacrer  tout  entier  à  rendre  à 
la  patrie  agonisante  une  désirab'e  fermeté?  Certes,  quicon- 
que a  conçu  ce  projet,  quiconque  prend  la  peine  de  peser 
une  affaire  de  cette  importance,  n'aura  pas  de  peine  à  se  ren- 
dre et  à  reconnaître  que  l'on  ne  saurait  exécuter  son  inten- 
tion, en  la  supposant  d'ailleurs  sage  et  conforme  au  droit, 
avec  plus  d'avantages,  de  sûreté  et  de  rigueur.  J'ai  écrit 
sans  passion,  puisse -je  être  lu  également  sans  passion  et 
trouver  des  esprits  qui  se  réveillent,  rentrent  en  eux-mêmes 
et  reconnaissent  que  l'individu  se  trouve  bien  de  la  prospé- 
rité générale  ;  mais  que  le  repos  de  tous  ne  saurait  s'attein- 
dre sans  union,  l'union  sans  alliance  (au  moins  présentement 
et  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  entravée  par  une  contre-al- 
liance), enfin,  sans  impartialité;  que  si,  au  contraire,  on  par- 
vient à  la  réaliser,  alors,  avec  l'aide  de  Dieu  et  même  avec 
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nici)t  unfcrbro(l)cn5  ol;uc  S^mpartialitàf  unD  îc&crmann 
j^cfalliqcn  3md  nid)i  juwcqc  511  brin^^cn,  ^a  fie  obcr  ju- 
ipc^jc  qcbrad^t,  mit  &etUè  ^ulfc  aud)  iDermittclfi  aiifô 
àugcrjlc  biffcrircn^cl•  ©cmutl)cr  311  cincm  l;cilfamcn  3n)cd 
unb  3icl  ju  bvin^jcu  fci).  3^|i  bicfcè  uid)t  311  faffcn,  obcr, 
wamx  manè  faffçt,  ûUcr  9îai|oncu  un^cad^tct,  nidjt  311  cr= 
l^altcUj  quando  adeo  fatis  urgemur  iniquis.  fo  bc= 
fonnc  id),  ba§  id)  an  '2)crbc|fcrun(j  unfcré  êlcnbcè  unD 
3luf(;alfun(j  unfcrê  ûbcrn  Jgalê  fd)n)cbcubcu,  l^cranna» 
l)cnbcu,  fcinc  Ôiaumung  Icibcnbcu  Unglud'g  t»cqivci|ic, 
unb  bic  gçrcd)tc  èad)c  bcS  unô  jirafcnbcn  &otUè  fur 
5lu(ïcn  fcl;c.  êè  wirb  abcr  bic  fd)n>crc  •35cran(n'or(unq 
t)or  &ott  unb  bcr  t)cr|Unbi(^cn  Spc|lcnta(  bcncn  mifn 
%^aU  licqcn,  bcrcn  ^^Iffcctuè  obcr  ^-aljrlaffigfcit  bic  ^Xt» 
mcbia  auëj]cfc^laqcnj  }a  bcn  Untcrijam]  accdcrirt  l)abcn. 
5d)  AU  mcincm  Ort,  si  meliora  monentes  fata  audire 
sinunt,    l;o|fc    qlcid)wol)l    nod)    J?on    adcn    rcblic^cn, 

le  concours  des  esprits,  le  plus  différemment  inspirés,  elle 
atteindra  un  résultat,  un  but  salutaire.  Que  si  l'on  ne  par- 
vient pas  à  saisir  la  chose,  ou  si  en  la  saisissant  et  indépen- 
damment de  toutes  raisons,  on  ne  saurait  y  atteindre, 
les  destins  nous  étant  absolument  contraires,  alors,  je  le  dois 
confesser,  je  désespérerai  de  voir  s'améliorer  notre  misère 
et  le  malheur  qui  plane  sur  nos  létes,  toujours  plus  im- 
minent, nous  laisser  quelque  répit,  et  il  n'y  a  plus  qu'à 
suivre  des  yeux  le  jugement  du  Dieu  qui  nous  châtie.  Seu- 
lement ceux-là  seront  responsables  devant  Dieu  et  devant 
la  postérité  intelligente,  dont  les  passions  ou  l'inaction 
auront  repoussé  les  remèdes  et  précipité  la  catastrophe. 
Quant  à  moi,  du  fond  de  ma  retraite,  si  les  destins  ne  s'op- 
posent pas  à  ce  que  l'on  écoute  ceux  qui  font  voir  le  meil- 
leur parti  à  prendre,  j'ai  l'espoir  que  les  esprits  droits  alle- 
mands, consciencieux,  aimant  leur  pays  et  soucieux  de  ce 
(jue  pensera  d'eux  la  postérité,  que  ceux-là,  dis-je,  ne  luis- 
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tcuffdjcn,  qcn)iffcn()aftcp.,  il;rcè  ""^SAtcilan^è  licbcntcu, 
unb  um  61;v  iinb  ^^îac()rcbe  bci  bcr  ^îacl^roclt  |ia)  bc- 
fummctnbcu  ©cmiitlKin,  fie  u>crb''n  bicfcl  wol)lmcincnbc 
^onccp(  nid)t  in  tiktnft  (jcjajncbcu  \(\)\\  lùflVn.  ®icjcniqcn 
abcr,  fo  ol;ncbaê  burd)  il)vcu  ^SJcijîanb,  'on(crç|]V  unb 
£icbc  bcè '33atcilanbcê  qcîricbcn  ivcrbcn,  bûvimtei*  |oubcv= 
lict)  ûii^cr  aUcu  .3wcifcl  iîai)|crlid)c  9}?ajcftat,  fammt 
bcrcn  il^r  wûljrcè  -3nfcrcffc  vtcrjkbcnbcn  l^îlaiftcrô;  unb 
bcnn  €l)iir-*DJk»)n3 ,  aie  ^IKcid)è=®iicctor,  bcffçn  ^ol)cn 
-35ci-jîanb  unb  biçfcm  '^SovI^abcu  buid^fluè  i?cn»anbfc,  biè= 
()cr  qcfubvtc  Sonfilia  bic  (j6ttlici)e  ^rot^ibcnj  311  Sc(}un(] 
bc8  crftcu  «âtcinê  bci  bicfcm  unftcrblicl)cn,  ^^îul;më  wm'= 
biqcn,  bcr  è'l)ri|lcn^cit  l;cil)ûmcn,  (^'ott  Ijédjjl  qcfallù^cn 
Snftituto,  vcrbc^altcn,  bc^rijfcu  fmb,  crmaljuc  Id),  ivcii 
bic  ©ad)c  ivcniq  ^crju^^  Icibct,  "iîlllcë  auf  bcr  ^f  ig  cincr 
rocit  ûnbcrn  'Slllianj  bci  franjojifd)  (^cfmntcn  ftcl;ct,  unb 
bci  qcrin»^cr  3citï>crfaumunq    cin  irrc^arablci  êd;abcu 

seront  pas  s'en  aller  en  luinée  cet  écriltoutde  bonne  volonté. 
D'antre  part,  j'adjnrc  ceux  qui  reçoivent  surtout  l'impul- 
sion de  leur  intelligence,  de  Tinlérét  et  de  ramoiir  de  la  pa- 
trie, et  dabord  sans  nul  doute  Sa  Majesté  Impériale,  ainsi 
(|ue  ses  ministres,  qui  savent  ce  qui  lui  est  le  plus  avanta- 
geux; puis  releclcur  de  Mayence,  qui  esldireclenr  tie  l'Kin- 
pire,  dont  la  haute  intelligence  est  d'ailleurs  toute  sym- 
pathique à  ce  projet,  et  que  la  Providence  semble  avoir  tenu 
en  réserve  pour  la  pose  de  la  première  pierre  d'une  institu- 
tion digne  d'un  impérissable  renom  et  qui  sera  le  salut  de  la 
chrétienté,  je  les  adjure, —  la  chose  ne  sonlTranl  point  de  re- 
tard, cl  alors  qu'une  autre  alliance  projetée  par  les  parti- 
sans de  la  France  est  innninente  et  que  sa  moindre  perte  de 
temps  peut  occasionner  un  dommage  irréparable,—  je  les  ad- 
jure, dis-je,  de  ne  point  diltérer,  de  mcllre  au  contraire  vi- 
goureusemeul  la  nuiin  à  l'^'uvrc,  et  de  ne  poirit  douter  de 
l'heureuse  issue  d'ime  si  juste  entreprise. 
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fci)n  fami,  fui)  nid)t  ju  faumcn,  fonbcrn  311111  "Serf  511 
qrcifcn,  unb  an  (jlùcf(id;ci»  "2luê5anq  ciiicr  fo  qcrcd^fca 
@nd)c  uic{)t  311  3mcifclu.  ^abci  id)  il;ncn  ©ro^mutbigfcif 
jum  "^l-nfaïKii  imb  ^erjknb 3um  i33oUful;rcn  {ha  bcnn  bie 
"Jlrt  unb  *i\îcifc  ce  3U  craminircn,  311  t>crmit(cln  unb 
jvcrf|klliq  3»  niad)cn  fur  allcn  ©iujjcn  bcr  in  fold)cn 
l)ol;cn  îljfaiicn  probirfcn  unb  befanntcn  ^orfidjtigfcit  bf« 
l;o(^loblic{)cn  9îcid)è=®ircçfoi-ii  anl)eim3u<jcbfn)  ivûnbfc^c 
unb  mit  bicfcm  Ominc  cnbiid;  |c()lic§c. 


FINIS 

Salvis  tamen  addendis  et  demendis. 


C'est  pourquoi  je  leur  souhaite  au  début  la  magnanimité 
et  dans  l'exécution  l'intelligence  (et  alors  de  s'en  rapporter 
pour  le  mode  d'examen,  d'adoption  des  moyens  en  toute 
chose,  à  l'esprit  de  prévoyance  bien  connu  en  ces  matières 
considérables  du  sage  directoire  de  l'Empire).  —  Et  c'est  par 
ce  vœu  que  je  conclus. 


FIN 

Sauf  à  ajouter  ou  à  reU-ancher. 


CONTINUATIO 


oitx 
PARS  II. 

Moguntise  a.  d.  21  Nov.  1670. 

1. 


•îlSorljf rgc^cnbê ,  exeunte  Julio  unb  Auguste  1670 
cnvogcuc  unb  ju  'iPûf icr  (jcbradjtc  SBcbenffn  [jat  bcr 
^luBi^ûHij  nur  fllljut>icl  bcfrâfti^ff.  ^tnn  wi^t  nllcin  bic 
5lnti=!^riplarii  obcr  @c5cn=2lflinuj  ^là)  mfl;r  unb  mcl;r 


CONTINUATION 

ou 
«*   PARTIE. 

Mayence,  le  21  novembre  1670. 

1. 

Les  pensées  qui  précèdent,  jetées  sur  le  papier  au  com- 
mencement de  juillet  et  d'août  1670.  ont  été  trop  justifiées 
par  les  événements.  Car  non-seulement  les  partisans  de  la 
triple  alliance  ou  de  la  contre-alliance  se  sont  de  plus  en  plus 
trahis,  mais  dans  l'automne  les  troupes  françaises  ont  inondé 
Yl.  10 
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l)crfiirtl)ut,  foubcru  auci)  im  ,ib(ïh\}  bic  frûttjô|îfci)cu 
^ûffcn  Sotl;rin3cn  unt)crfc|)cuè  ubcrfd)ivcmmct,  bcè 
J^crjcgê  ^crfon,  Jvicivo(}l  tjcr^cbcnê,  \]d)  ju  f\d)<:vi\  (^(= 
fraci)tçt,  unb  nunmc(;r  bal)in,  aiidj)  in  bif  bcnûcl)bartc  brci 
^iètl^umcr  jujammcu  ûbci*  20,000  9,>îûnn  in  bic'îSintcr^ 
quartier,  bod),  bcr  ©a^c  naci),  mit  jicmlid;cr  S8cfd)ci= 
ben(;cif  unb  '33çrfd)onun(j  bcê  £anbmaun§  ^clc^t,  bic 
^cpun^cn,  fo  noc^  "bri(j,  ju  bcmolircn  S8cfcl)l  gc^jcbcn, 
bûè  £ûnb  abcr  bcm  nâd)jîcn  5lnt>crn)anb(cn  tjom  ^nuê, 
boc^  mit  \'olà)(\\  Sonbiticncn,  ûU  ce  fcin  'îi5orfal;r  bcfc|]*cn, 
roo  nid)t  mit  ar^crn,  angctra^cn. 

2. 

^cld)cê  ûujcr  allciv  3n)cifcl  (jcfdjcfjcn,  wic  in  obi]^= 
mclbfcn  ^cbcnfcn  ivcitlûufti^  àuê(jcful;rt  unb  3lcid)fûm 
proijnojîiçirt  worbcn,  nic^t  baê  £aub  ju  l)aba\  (bcnn  bûê 
l^at  unb  n?i(l  man  wicbcr^cben);  fonbcrn  wcil  ber  ^oni^ 

à  rimproviste  la  Lorraine,  elles  ont  essayé,  mais  en  vain, 
de  s'assurer  de  la  personne  du  duc  de  Lorraine;  elles  ont,  en 
outre,  occupé  les  trois  évêchés  voisins  avec  20,000 hommes, 
placés  en  quartier  d'hiver  ;  toutefois,  si  ce  que  Ton  dit  est 
vrai,  en  ménageant  rhabilant;  puis,  on  a  ordonné  de  démolir 
ce  qu'il  y  avait  encore  de  forteresses,  puis  l'onacédéle  pays 
à  un  membre  de  la  maison,  aux  mêmes  conditions,  sinon 
pires,  que  l'avait  possédé  le  prédécesseur. 

S. 

Le  tout  est  arrivé,  ainsi  que  cela  a  été  établi  surabondam- 
nienl  et  prévu  dans  les  considérations  qui  précèdent.  11  s'a- 
gissait moins  pour  le  roi  d'avoir  le  pays  (puisqu'on  a  bien 
voulu  le  rendre)  que  de  diriger  les  négociations  du  duc,  de 
manière  à  mettre  le  harnais  sur  les  autres  et  de  les  forcer  à 
demander  l'alliance  de  la  France,  à  mettre  sur  pied  des  ar- 
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bcè  .OcqogS  9îcqociûtionçu,  bamit  cr  '2inbcic,  bcn  ^ax= 
uifcl)  anjulcqcu  m\t  'Jranfrcid)  ^ru$  ju  bicfcn,  aiid)  gar 
'2(rmccu  ju  fkdcn,  bcrcbcn  tvollcn,  ivc^jcn  fcincr  n)al)icn 
obcr  |îu(jir^cn  S^ntcrcfjcu  lancier  v.'\d)t  ju|cl;ca  fonntcn, 
fonbcrn  bic  glimmcnbc  £untc  jcitlid)  auèléf(i)cn  muffcn. 
Uiib  i\\  gciuig  i]i\t^  baf  ca  bei  3ci(cn  Q<:^d)c\)n^  cl;c  ^nbcrc 
ju  i()rcii  ©d)abcn  nocf)  ()incinqcloctc(  iporbcn. 


:®cnn  follfc,  ivic  ctiva  bcr  J^crjo^  t?or(jcfc|)lû^cn, 
ilai)fci'licl)c  0}/ajc|iaf  imb  ctlidje  nm  ''>îl;ciu|lrom  ^clct^uc 
•3leici)èqlicbcr  jld)  l)abcn  bcrcbcn  laffcn,  untcrm  -î^ormanb 
sccurilatis  publiciv  cinc  "îlimcc  t>on  jtvanjiq  faufcnb 
•D^îanncn  cbcr  mcl;r  «uf  bic  ^cinc  ju  brin^cu,  unb 
ju>i)"(f)cn  bcm  ^l;cin  uub  Syîaiifjc  untcr  bcè  .Çtcrjo^^iJ 
i^^ircctiou,  abcr  bnnbSt'cnvanblcu  i)îamcn  (bcnn  bû& 
?vcicj)  ba^u  bcii  fcinii^cn  \\id)t  un'irbc  qclicl;cu  l;abcn)  ju 

mées,  parce  que  ses  intérêts  feints  ou  réels  ne  lui  ont  plus 
permis  de  laisser  aller  les  choses,  et  qu'il  lui  a  fallu  éteindre 
une  mèche  éventée.  l£t  il  est  certes  heureux  que  cela  ait  eu 
lieu  à  temps,  avant  que  l'on  ait  attiré  dans  l'alliance  à  leur 
dam  d'autres  confédérés. 

y. 

Que  si,  en  tlïct,  ainsi  que  le  duc  l'avait  proposé.  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  quelques  autres  membres  de  l'Empire,  pla- 
cés sur  le  Rhin,  eussent  consenti,  sous  prétexte  de  la  sécu- 
Hté  publique,  h  mettre  sur  pied  une  armée  de 20,000  hommes 
et  plus,  et  à  la  tenir  entre  Rhin  et  Meuse  sous  la  direction 
du  duc  et  sous  le  nom  de  confédérés  (car  l'Empire  n'eût  pas 
voulu  y  préterle  sien),  puis  à  se  laisser  pousser  vers  la  triple 
alliance,  pense-t'On  que  le  roi  eût  rêvé  ce  plan  de  campa- 
gne, lui  qui  avait  si  vivement  imposé  sa  volonté  au  duc?  Car 
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Ijaltcn,  uub  brtnu  ju  bcr  ^rifc(-2l(lianj  ju  ftofen,  ivic 
glûubcn  n>ir,  t)û§  tkè  bcin  ^ôiiit^c  mirbe  ju  @çm«t()  gc= 
jîic^çn  fcpn,  bcr  an  bem  »J^crjo(j  fo  fc^r  bcn  'iîBiUcn 
3Cûl;nbct  ?  ®cnn  fuvipaljr,  bic  nû(i)bndic{)cu  S^rrun^cn  unb 
bcr  cvl)ol;c(c  ^rciè  bcè  ©al^cè  unb  bçrqlçicf)cn,  bic  Urfaci) 
ju  |olcï)çr  ^ârfc  nid)t  (jcivcfen  fc»)n  mag.  ©fwijlicl),  ci* 
ivûrbc  \)icO[cid)t  bû()iu  gcfrac{)tct  l)ûbcn,  i(;ucnj  ipiç  bcm 
^crjog,  \\hi)t  jtuar  bas  £anb,  bod)  abcr  bic  -i^raftc  ju 
fc^abcii,  ju  bcncl;mcn,  unb  n?o  ni(i)t  burrf;  i8cfc^un(j,  boc^ 
©cmolirung  f^t^'^ï')  fonbcrlic()  auf  fcincr  @cifc  bcè  9il;çinè 
gclc^cncv  Spia^c  fie  ju  crarmircn. 

4. 

Sra^fê  fïd)  nun  fcrncr,  waè  jcnfcitg  ju  t)crmutl;cn, 
bicêfcitg  ju  t()un,  bort  ju  furd)tcn,  l;icr  ju  mû(jcn  fc»)  ? 
®ûl)cr  bicfcê  anbrc  ^()cil  mc(;r  ton  ^ranfrcid),  aie  t)om 
g^lcicl),  mcl?r  wa8  au§=a(§  iuncr(id)  ju  t()unfcj),  l)anbcln, 

évidemment,  ce  ne  sont  pas  les  errements  du  voisinage,  le 
prix  élevé  du  sel  et  autres  prétextes  qui  ont  pu  causer  une 
telle  dureté.  Peut-être  qu'il  eût  songé  ,  non  pas  à  leur 
prendre  le  pays  comme  au  duc,  mais  à  les  affaiblir  et  à  les 
désarmer,  non  en  occupant,  mais  en  démolissant  leurs  pla- 
ces fortes,  surtout  celles  situées  de  son  côté  sur  la  rive  du 
Rhin. 

4. 

Il  est  question  maintenant  de  savoir  ce  qu'il  y  aurait  à  at- 
tendre de  l'autre  côté,  à  faire  de  ce  côté-ci,  à  tenter  enfin  ici 
même.  Celte  autre  partie  de  nos  considérations  devra  porter 
plutôt  sur  la  France  que  sur  l'Empire,  et  sur  ce  qu'il  y  a  à 
faire  au  dehors  plutôt  qu'au  dedans. 

Donc,  pour  en  venir  au  fait,  il  est  évident  que  les  forces  je- 
tées en  Lorraine  n'y  étaient  pas  nécessaires,  attendu  que  le 
pays  est  maîtrisé,  qu'il  est  facile  de  le  garder,  que  les  habi- 
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bod)  cnblid)  S8clbc8  conciliircn,  iinb  aiif  cben  bcn  ©c()Iuf 
de  modo  stabiliend.T  per  fœdus  securitatis  l)inûu8= 
lûufcn  jvirb.  '^hm  jiim  *iîBcrf  511  fommcn,  fo  ijl  auqcn^ 
fc^cinlic^,  bng  bic  in  £off)rin(^cn  gclcqtc  jîûrfe  -ï^ûcl^t 
bûl;in  nici)t  nôt()ig,  jvcil  Dû8  l^anb  ubcrmcijîcrf,  bic  "Sc^ 
n)al;run(î  bçjfcn  leid;t,  bic  êinrvofjncr  (jcbàmpff,  bic 
9Zûd)bûrn  ff)cil8  f^id,  (b<?«l8  furc|)tfnm,  fl)ci(ê  ol;nc  ^MKcn, 
fl;eilê  o()nc  ^râftc  ;  bcr  ^erjog  «or  fich  ju  fd)u>ûcb,  unb 
niv^cnbê  ju  cincr  ^Iffijlcnj  luiD  "îBci-blîaft,  t»icln)cnigcr 
SammcU  obcr  ^^ijîcrpln^  qçlûugcn  faun. 

5. 

iîBcil  ûbcr  bic  bcrcifê  b*^bcnbc  fîûrfc  ^trmadir,  unb  fo 
ijicle  ûbcrmnlê  ju  ncucr  '^^crbinu]  «uft^c^cbcnc  SPntcnfa  511 
fcincm  S*'Wû"3  i"  ^i<^  ^"f^  ûn^cfcfjcn,  bnê  ^orpuè  bcr 
•Jlrmcc   ûud)    in   unb  a\\   bcn  Setl^rini^ift'tjcn  ©rcnjcn 

tants  en  sont  domptés,  qne  les  voisins  sont  ou  réduits  au  si- 
lence, ou  dans  la  crainte,  ou  sans  volonté,  ou  enfin,  sans 
force,  et,  en  ce  qui  concerne  le  duc,  qu'il  est  trop  faible  et 
qu'il  ne  peut  compter  nulle  part  sur  une  assistance  ou  quel- 
que auxiliaire,  et  bien  moins  encore  sur  un  lieu  ou  rendez- 
vous  de  troupes. 

5. 

Mais,  comme  tout  cet  armement,  ces  édits  multipliés  en 
vue  de  nouveaux  enrôlements,  ne  se  sont  sans  doute  pas  pro- 
duits pour  aller  à  une  partie  de  pêche,  qu'aussi  bien  le 
corps  d'armée  continue  de  stationner  sur  et  dans  les  fron- 
tières lorraines,  il  doit  se  préparer  là,  selon  toute  prévision, 
quelque  autre  affaire. 

6. 

Que  le  roi  de  France,  comme  quelques-uns  le  craignent. 
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bliebcn,  niu§  gcwi^,  ^lUcr  'îBcfor^ni^  uad;,  cfwaê  anberê 
^c^cn  bûô  ^orjal)r  ot)()ûnbcn  fci)u. 

6. 

®af  bcr  ^ôni(j  in  ^ranfrcici),  n?ic  €tlid)c  fûrcf)tcn, 
bû8  9iomifd)c  ^cic^  anju^^reifcn  fidb  untcr|lcl;cn,  ju  ûbcr- 
iDalti^cn  bojfen,  unb  gl;arlmûquç=,  ^(;aricquinfifci)c,  obcr 
@utîûl)  '^Iboljîfcijc  êonjilia  ful)rcn  wcrbc,  bû8  ijî  tvcbcr 
fcin,  noci)  fcincr  llJîintlîrorum  ^rubcnj  jujufrmicn. 
:3)cnn  cr  fcin  ,§crr,  fo  bcrcjcjlalf  jum  5îi*ic(^  «^«^jo^jcn, 
obcr  gcnciqt,  ba§  cr  ju  plc^licf)cr  ^Surc^prcifuntj  bcr 
£ûnbc  £u|î  ()abcj  unb  burd)  t)erfc(;ivinbcnbc,  nur  im 
"iScrbcrb  bcr  êinwobncr  il;rc  ^uftapfcn  l)infcrln|]cnbc 
"ïOictoricn  jîc^  cincn  3îamen  ju  mûd)cn  fuc()c  ;  fonbcrn  c8 
fcï)einet,  cr  woKc  mit  gcmad)=  anb  (an^famcn,  bod)  qu 
roiffcn,  fc|tcn  ^rittcn  bic  ©taffcln  jum  arbitrio  rerum 
in  êuropa  ()iuauffîci^cn. 

ose  mettre  la  main  sur  l'Empire  romain  et  espérer  de  s'en 
saisir,  et  par  là  tenter  de  réaliser  les  desseins  d'un  Cliarle- 
magne,  d'un  Charles-Quint  ou  d'un  Gustave-Adolphe,  c'est 
ce  qu'on  ne  saurait  attendre  ni  de  sa  prudence  ni  de  celle 
de  ses  ministres.  Car  il  n'est  pas  de  ce  naturel,  ni  tellement 
dressé  à  la  guerre,  qu'il  ait  du  goût  à  envahir  subitement 
des  contrées,  ou  qu'il  veuille,  uniquement  pour  se  faire  un 
nom  par  des  victoires,  laisser  parmi  les  habitants  rien  que 
des  traces  destructives  ;  il  est  plus  probable  qu'il  tend,  par 
des  entreprises  lentes,  mais  calculées  et  sûres,  à  se  frayer 
une  voie  vers  le  souverain  arbitrage  des  choses  en  Europe. 

7. 

Mais  un  tel  espoir,  s'il  se  produisait  au  grand  jour,  serait 
bientôt  dissipé,  car  alors  il  rendrait  nécessairement  ennemis 
tous  les  autres  potentats;  il  perdrait  tous  ses  amis  et  alliés 
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7. 

®icfc  ^offnun^  ûbcr  wurbc  Q<m^  ûuf  cininal  \>cr= 
fci)uttct  fci)!!,  bûfcru  ciu  fold;cë  jum  ^3iorf(i)cin  fommen 
foUfc  ;  bcnu  bûburd)  cr  û(lc  anbrc  SPofcnfûfeu  roibcr  fui) 
jur  "Jf'^fefttl^if^  not()i5cn,  ûllc  fcinc  ^reunbe  unb  ^unbg» 
t)crtt)rtnbfcn,  bcrm  ^(nja^l  cr  bod)  ûud)  in  ^cu(fci)(flnb 
ju  tjcrmcl)r<n  fu(|)t,  mif  cinmal  t>crlicrcn,  unb  bod;  md)U 
auêiic^fcn,  ùlè  nur  ctma  bai  £nnb  t)cnmi|kn  unb  ciner 
obcr  anbcrn  tÇcfîunq  auf  cinc  qe»vi|fc  3fi^  bi8  cr  cnblid) 
èd;ûnbc  I;ûlbcr  a(lc8  micbcrqcK'u  mû§tc,  jidï  bcmad^fiqcii 
wi'irbc. 

8. 

®af  bicfcrgcfîiilt  cini<^cë  fcu(fd;cê  ^ûuô,  wle  ctwa  in 
t)ori(jcn  .^ricg  qcfd)cl)cn,  fid)  un  il;m  f)cnfcn  wurbc,  ifî 
t>crmutl;(id)  nid)(  ju  bcfor^cn.  3^m  torl^en  ^ricg  ronrcn 

dont  cependant  il  cherche  à  accroître  le  nombre  en  Allema- 
gne; le  tout,  sans  aboutir  à  rien  si  ce  n'est  peut-être  à  dé- 
vaster le  pays,  ou  à  s'emparer  pour  un  temps  de  certaines 
places  fortes,  qu'à  sa  honte  il  lui  faudrait  ensuite  restituer. 

8. 

Il  n'y  aurait  même  pas  à  compter  que,  comme  dans  la  pré- 
cédente guerre,  quelqu'une  des  maisons  allemandes  s'atta- 
chât à  lui.  Dans  la  dernière  guerre,  les  princes  allemands 
étaient  persuadés  qu'ils  ne  seraient  pas  secourus,  et  voyaient 
bien  aussi  qu'il  ne  s'agissait  ni  pour  la  France,  ni  pour  la 
Suède,  de  réduire  l'Empire  en  province, 

9. 

L'Allemagne,  du  reste,  n'est  pas  un  pays  qu'on  puisse  sub- 
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bic  fcutfcl)en  ^iirjîcn  frcmbbc  ^ulfc  (injurufcu  fdjkv  (^c= 
brun^en,  fa^cn  (turf)  woM,  baf  wcber  ^ranfrcirf)  nod) 
©d)n)cben  bie  ©ûc{)c  ûlfo  anflc(lc(c,  ivic  fie  bnê  ^yicicf)  in 
^rotjinciûm  rcbi^ircn  mo(i)tcn.  ©o  l;at  fid)  nuc^  ju 
!5*vanh*cic|)  ^îicnuinb  bnmalè,  fonbcrn  nur  jum  .^atië 
îOcjlerrcid)  mouarc()ifc{Ki'  ^onfiliorum  t>cr|çl;cn. 


^cuff({)(anb  auci)  ijî  nic^f  cin  iS^anb,  fo  mit  wcni<^cr 
(lié  jwci  bis  brcimûl  Ijuabcrftaufcnb  'DJÎûniKu  im  3iMuq 
ju  l)altcn.  'iïBcr  $cutfc()lanb  bâmpfen  ivifi,  imi§  mcl;i' 
nlê  l)iinbcrttûufcnb  "iPînnn  311  'Scfamin^j  unb  jcbcrjcif  t>icr 
farfc  ?irmccn  im  "Jclb  Ijabcn.  "iîBcr  nbcr  nid)t  ûbcraft 
ijî,  bcr  ivirb  cin  £od)  ju  uitb  jcljcn  anbcrc  aufmac^cn  ; 
wclc()cë  bcr  altc  Orcntîirn  oft  ju  faqcn  pfïcj^ct  unb  bic 
©|)anicr  auèç^clad)!,  bic  cin  folc{)cg  Sanb  untcr  S'cci)  tu 
brinqcn  l)o|ftcn,  baran  ûuci)  Saroluâ  ^uintuè  |clb|i  mit 

juguer  avec  moins  de  2  à  300,000  hommes.  Celui  qui  vou- 
dra la  dompter  aura  besoin  d'une  armée  d'occupation  de 
plus  de  100,000  hommes,  et  devra  tenir  en  campagne  quatre 
fortes  armées  ;  et  encore,  comme  il  ne  pourra  pas  être  par- 
tout, il  bouchera  un  trou,  pour  en  ouvrir  dix  autres.  Le  vieil 
Oxenslierncomprenait  cela  fortbienet  se  moquait  agréable- 
ment des  Esp.ignols  qui  espéraient  dompter  un  pays,  contre 
lequel  Charles  V  même,  malgré  sa  puissance,  malgré  son  in- 
telligence et  malgré  sa  valeur  personnelle,  a  constamment 
échoué. 

10. 

Qu.'on  songe  un  moment  à  la  foule  de  grandes  et  puis- 
santes maisons  avec  lesquelles  toute  l'Europe  se  trouve  liée, 
et  qui  passeraient  partons  les  extrêmes  avant  de  passer  pour 
princes  ou  titulaires  ou  gouverneurs  de  provinces.  Qu'on 
prenne  en  considération  le  nombre  incroyable  de  places 
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ûKcr  fcincr  ^adji^  "ajcrj^anb  unb  ^affcvfcit  cincn  t?cr= 
gcbcncn  'îScrfud)  qcf()an. 

10. 

^a\\  bcbcnfc  bic  'DJZcnqc  ter  I)of)cn  ,^âufcr,  mit  bcucn 
^anj  êuropa  tJcrbunben,  bic  cl;e  aile  êydcma  auê|îc|)cn, 
ûU  ^itu(rti=§urftcn  unb  ©oiœcrncurè  bcr  Sprouinjcu 
wcrbcn  fci)u  wollcn.  ^aix  criuâ^c  bic  un(jlûubli*'t)c  2ln» 
jûljl  fcjîcr  Spia^c,  wd<i)(  ricl  'Ulrmccn  ju  fcl)nnbc  mad)cn 
fonncn  ;  man  [)at  bic  ihmjî,  jid)  ju  wc^rcn,  gclcrnct. 
9îimmcrmçl)r  tvurbc  cin  ©ujîaeuâ  *^lbol|)l)uë  jc^o  t?on 
SPommcrn  biè  au  bcn  ^I)ciu  cincn  folc{)cn  Btrici)  impune 
fl;un.  "iîBic  i)ai  fid)  ^raqc  QC({(n  €ar[  ©ujlatjug  <jcwcl;rct, 
ba  2lrn()cim  o()nc  i8crlu|l  cincë  "iDîanncI  cinjog  ?  Un= 
crobcrtc  Çcfîunqcn  l;inlcr  unb  ncbcn  fidj)  laffcu,  wave  bcn 
iï'rici)  cwi(^  mac^cn;  aUc  cinncl)mcn  unb  nac^  ciuaubcr 
bic  ^-oifilication  ju  SBobcn  wcrfcn  laffcn^  wurbc  fcr)nj 

fortes  qui  peuvent  ruiner  des  armées  entières.  Car  enfin,  on 
possède  maintenant  l'art  de  se  défendre.  Aujourd'hui  Gus- 
tave-Adolphe ne  traverserait  pas  impunément  le  pays  depuis 
la  Poméranie  jusqu'au  Rhin.  On  connaît  la  résistance  coura- 
geuse de  Prague,  contre  Charles-Gustave,  lorsque  Arnheim 
s'en  est  emparé,  sans  perdre  uti  seul  homme.  Laisser  à  côté 
et  derrière  soi  des  forteresses  sans  les  prendre,  serait  tout 
bonnement  perpétuer  la  guerre;  les  prendre  toutes  pour  les 
raser,  serait  jeter  le  frein  si  indispensable  pour  tenir  en  res- 
pect les  vaincus,  sans  empêcher  leur  réparation  si  facile  dans 
les  petites  places  avantageusement  situées;  les  occuper,  exi- 
gerait des  colonies  entières  de  la  part  de  la  France.  D'ail- 
leurs l'expérience  faite  dans  la  présente  comme  dans  la  der- 
nière guerre  montre  suffisamment  combien  les  Allemands 
sont  peu  enclins  il  servir  avec  persévérance  sous  les  drapeaux 
français.  On  se  souvient  des  Weimariens  récalcitrants  et  de 
leurs  désertions.  L'expérience  quotidienne  nous  montre  com- 
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fïd)  bc8  3ûumê  bcraubcu,  bamit  man  bic  Ucbcrrounbcnc 
in  3tvci\\Q  {)alU\\  fonnc  unb  biç  ^c|)arûfion,  fo  in  flcincn 
wo^lgclc^cncn  Crtcn  (^cmciniqlid)  Icid;^,  bod)  nid)t  t?cr^ 
nxljrcn  :  bcfc|cn,  ivurbc  ganjc  ^olonicn  auê  ^ranfrcicl) 
crforbern.  ®cnrt  wic  fcl^rocv  bic  ^cutfci)cn  bran  ju  brinqcn, 
untcr  bcn  ^ran^ofcn  bcjlanbig  ju  bicncn,  l)(ibcn  t»iclc 
bicfcè  unb  voriqcn  ifricgcê  6rcmpc(  qcbcn.  "SSic  eft  bic 
•©cimûrifdjcn  fdjwuriiî  jjcivcfcn,  tt)ic  cnblid)  cin  i^roj 
^[)cil  bcrfcibcn  (janj  burci)(jan<3cn,  ifl  bcfannt.  ^ic  njcni^^ 
biefc  an  ^prad;  unb  Uvt  (jnnj  t?erfd)icbcnc  ^^kfioncn 
cinnnbcr  bulbcn  fonncn,  bcjcutjf  bic  fa3lid}c  êrfal)run<j. 
^^lit  bcncn  fpanifd)cn  9îicbçr(ûnbcn ,  mit  bcr  frcicn 
(^raffd)aft  iftè  cin  on&cr  "î^Jcrf  ;  bic  jnib  oljncbrtS,  bcr 
9îûtion  nûd),  fo  t)icl  aU  'S'raujojîfd;.  Ccflcrrcid)  ijî: 
tcutfd),  i|î  in  :^cutfd)Ianb  mad)ti(î,  l;at  fajî  nl(e  fûtl;o= 
lifd)cn  Çurjlcn  unb  nid}t  n?cni<î  bcr  ^rotcflircnbcn  an 
m.  ^MC  lam^c  bic  5*r<ï»5<?f<^")  >vo  fie  *iDZci|îcr  qcwcfcn, 

bien  ces  deux  nations,  si  différentes  sous  le  rapport  de  la 
langue  et  des  mœurs,  sont  antipathiques.  Il  en  est  tout  autre- 
ment pour  les  Pays-Bas  espagnols  et  la  Franche-Comté, 
pays  qui  peuvent  à  peu  près  passer  pour  français.  L'Autri- 
che est  un  pays  allemand,  qui  exerce  une  grande  influence 
sur  l'Allemagne  et  qui  a  pour  elle  presque  tous  les  princes 
catholiques  et  même  plusieurs  protestants.  Sans  parler  delà 
Pologne,  nous  prenons  la  Sicile,  Naples,  l'Italie  entière  pour 
témoins  que  les  Français  n'ont  jamais,  pour  longtemps,  pu 
se  concilier  l'amour  des  peuples  où  ils  étaient  en  maîtres. 
Éviter  toute  injustice,  toute  prévarication,  faire  fleurir  l'agri- 
culture, les  manufactures,  le  commerce,  en  paix  comme  en 
guerre,  tout  cela  demande  une  discipline  militaire  qui  est 
au-dessus  de  celle  dont  le  siècle  actuel  offre  l'exemple.  Cette 
discipline,  observée  d'un  côté,  foulée  aux  pieds  de  l*autre, 
doit  nécessairement  être  exemplaire  et  ne  jamais  donner 
prise  aux  instigations  du  parti  mauvais.  Ainsi,  les  Impériaux 
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bie  £icbc  bcr  Untcrtbancn  <v\)alUn,  fonnen  ©icilicn, 
^capoliê,  jû  ^ûiij  italien  jcugcn;  id)  wiU  ton  ^olen 
ni(()t8  ffliîcn.  ^Uc  S^ufolcuticn  tcrmcibcn  unb  bcn  ^(ctçr= 
bûu,  bic  ^?ûnufûcfurcn ,  bie  Sommcrcicn  fon?o()l  in 
^rif^=  aie  ^ricbcnSjeiten  crljalfcn,  crforbcrf  cinc  folcl)e 
mili(arifd[)e  ^iSciplin,  bcrg(fi(i)en  id)  nic{)t  n)ci§,  ob  in 
unfcrn  ©cculo  ju  (;offcn  ;  unb  ba  jic  ton  bcr  cincn  -^"^artie 
qcl)ûUcn,  t»on  bcr  anbcrn  abcr  qcbrod^cn  mirb,  mu§  nud) 
jcnc  nad)folqcn,  bicfcr  fcinc  '2ltantû<jc  ju  qcbcn.  ©Icid)= 
n)ic  bic  ^a»)|crlid;cn  bcê  93îanêfçlbcrè  unb  bcr  êd;n?cbçn 
Srcmpcl  foiqcn  mùf]cn,  bamit  jcnc  nid)t  ûUcin  ol)nc 
^ofîcn  fricqcn,  unb  biefc  il^ncn  nur  bic  '23cutc  ûufl)ubcn 
bie  nuf  *2Bicbcrfcmmcu.  "iîBcnn  auc^  ^iScif  lin  gcl)ûltcn 
wcrbcn  foll,  mûflcn  bic  @olbûfcn  rid)fi^  bc5al)lt  rocrbcn. 
•iSBaê  murbc  ûbcr  fofîcn,  jwanjitjtaufcnb  SSlaim  ûu§cr 
fcincê  £ûnbcè  jlctS  ^u  bcfolbcn  ?  unb  bod)  ûbcrbicS  flnbcr= 
ivailê  aKcjcif  wibcr  ©panicn,  gnglonb,  .ÇoUanb,  S^^alien 

doivent  suivre  l'exemple  de  Mansfeld  et  des  Suédois;  sans 
cela  ils  gerroîeraient  sans  profit,  et  seulement  en  déposi- 
taires du  butin  qu'ils  devront  restituer  à  la  première  occa- 
sion. Ajoutez  à  cela  que  ce  serait  chose  bien  coûteuse  que 
de  solder  constamment  20,000  hommes  à  l'étranger,  tout  en 
tenant  tête  avec  des  armées  permanentes  à  l'Espagne,  à 
l'Angleterre,  à  la  Hollande,  à  l'Italie.  Or,  quand  la  soldates- 
que doit  être  payée  par  la  voie  des  contributions,  le  citoyen, 
gêné  dans  son  propre  pays,  en  est  chassé  à  l'étranger,  et  le 
paysan  finit  par  être  flibustier.  En  effet,  dans  ces  conjonc- 
tures il  ne  reste  que  quelques  grandes  cités  qui  prospèrent 
par  la  guerre  et  cela  souvent  dans  un  pays  dévasté;  et  cette 
dévastation  ne  fait  que  perpétuer  la  guerre. 

H. 

Je  suis  donc  d'avis  que  ni  la  France,  ni  l'Autriche,  ni  la 
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nocl)  mit  '2lrmccn  ^cfnft  fcpn  mùffen?  @o((cn  aber  bie 
©ol&afcn  burd)  êonfribution  erljaltcn  wcrbcn,  fo  mug 
notl)n)cnbi3  bcr  ^Burgcr^  unb  ?8ûucrêmann  t?crfricbçn, 
jcncr  in  flubre  £aubcr  ^îcjngt,  bicfc  ju  (5d)nnp|)l)ûl)ncn 
<^cma(l)t,  unb  bi8  nuf  ctlid)c  n?cnigc  groÇc  ©tûDJc,  fo  im 
^ricfî  fïorircn,  baS  l^rtnb  tcnvujlct  wcrbcn  ;  »çlcf)c  'a5cr= 
wûflung  aber  wicbcrumb,  n?ic  obqcbad;t,  bcn  i?ricg  cwi^q 

11. 

3^|î  ûlfo  bicfcS  mcinc  ^Zcinung,  bûf  ^ranfrcid)  fo 
wenig)  ûlê  Oc|îciTcid)  unb  @c^njcbcn  basant  fci),  fic^ 
mit  ©cwflit  jum  ^[^cijîcr  ^cutfcl)lûnbê  ju  mdc^cn.  S8 
wmc  bann,  ba§  ^Sûv(jcr  unb  'îBûuçr  taedio  prœsentium, 
ûuë  Ijoffçnbcr  ^crbc|fcrun(î  ju  if)m  jld)  fd^lu^jcn  ;  fo  ûber 
mcj-jcn  Untcrf(()icb  bcr  îiîûtion,  9^çligion  unb  @|)rflc^e 
n)ol)l  nimmcrnK()r  gcfd;c()cn  ivirb.  ®ûrftc  alfo  mit  ^it= 

Suède,  ne  sont  assez  fortes  pour  se  rendre  maîtresses  de  l'Al- 
lemagne, à  moins  que  le  citoyen  et  le  paysan,  de  guerre  lasse, 
ne  se  tournent  vers  l'un  ou  l'autre  de  ces  pays,  dans  l'espoir 
de  corriger  la  fortune.  Mais  cela  ne  sera  jamais,  à  cause  des 
nationalités,  des  religions  et  des  idiomes  différents;  et  ainsi 
le  sang  versé  par  plus  de  cent  mille  Allemands  et  Fran- 
çais ne  servirait  qu'à  prolonger  la  guerre  pendant  dix  ans  et 
au  delà;  le  prolétaire  se  ferait  brigand,  tandis  que  les  fa- 
milles riches  se  retireraient  en  Hollande  et  aux  places  mari- 
times, d'où  il  résulterait  que  le  roi  perdrait  plus  qu'il  n'a 
gagné  sur  nous,  et  cela  avec  l'obligation  de  reconnaître  le 
Rhin  comme  frontière  de  son  royaume. 

12. 

Je  ne  puis  pas  croire  ceux  qui  prétendent  que  le  roi  veuille 
avancer  son  territoire  jusqu'aux  anciennes  frontières,  sur  le 
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(jicf im(j  bcê  SBlufë  t?iclçr  l;unbçrttau|ciib  :^cutfc()cn  imb 
^ranjofcn  nid)tè  auberâ  auëgcric^fct  rocrbcn,  aie  bû§  ciu 
lanâipicriqcr,  mcl;r  aie  jcl^njàl^ri^cr  ^ric(j  cat|îçl)cn, 
5lrmc  fid;  auf  bcu  ?iaub  Ici^cn,  bie  n)ol)ll)ûbcnbc  £çutc 
in  ^oUanb  uub  ant)çic  ©ccplâ^c  fid)  rctirircn,  imt  allba 
ad  summam  rerum  bcm  iîoiutj  inc[)r,  aU  cr  l;ici-  ^c-- 
ivonnçn,  fc^abcn,  unb  bcnnod;  bcr  5Hl;ciii  baè  3iel  bcr 
franjofifcbcu  ^a(i)t  blcibcn  tviirbc. 

12. 

'iïBill  mnn  mm  fatjcn,  bcè  ^ouiijô  iu  Ç-ranfrcicf)  ^ox= 
\)aUn  fcj),  fcin  ^^cici)  bi8  an  bic  altcn  ©rcnjcn,  bcn 
9il;cintkom  ncmli*."!),  ju  cnvcitcrn,  majen  cr  «n  Sotf)» 
ringcn  bcrcitê  angcfau^cn,  unb,  an  bcibcn  (înbcn  Dcn 
^Jlug  ju  fci)lic§cn,  an  Soin  unD  @tra§bur(j  burci)  fcinc 
'iBunbêijcnoflcn  Urfac^  I)abc  :  fo  fann  ici)  bod;  folci)cè  aud) 
ni\i)t  qlaubcn;  bcnn  ci-  cbcumajig  baburci)  qlcic()|am  auf 

Rhin,  bien  que,  en  effet,  il  ail  fait  un  commencement  d'exé- 
cution par  rapport  à  la  Lorraine,  qu'il  veuille  fermer  le  fleuve 
aux  deux  bouts,  et  qu'il  vise  sur  Strasbourget  Cologne, pour 
se  venger  de  ses  associés  ;  je  n'en  crois  rien,  parce  qu'il 
déclarerait  ainsi  la  guerre  à  toute  la  chrétienté.  Il  est  à  pré- 
voir aussi  qu'alors  l'empereur  et  les  États  qui  jouissent  du 
repos  intérieur  s'allieraient,  à  n'en  pas  douter,  et  de  plus  fort 
étroitement,  pour  éluder  l'intention  du  roi,  qui  voudrait  les 
tenir  séparés.  Or  l'Allemagne  intérieurement  unie  pourrait 
mettre  sur  pied  d'assez  fortes  armées,  rendre  difficile  au  roi 
l'occupation  du  Rhin;  à  moins  que  la  France  ne  promette 
une  partie  du  butin  à  faire  à  une  dynastie  puissante  telle  que 
la  Bavière,  la  maison  de  Brandebourg,  à  l'Autriche  même 
(qui  certes  n'en  voudra  jamais,  de  peur  de  perdre  sa  préé- 
minence impériale),  tentative  qui  serait  facilement  écartée 
par  les  autres  maisons  qui  se  passent  du  secours  français. 
La  Suède  a  un  roi  encore  mineur;  le  roi  de  Danemark  n'est 
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einmal  ber  gaujen  Sl;rifienf)cit  bic  ^(l)h<  anfunbiqcn 
wùrbe.  @o  roûrbcu  nurf)  ^apfer  unb  ©tânbc,  ûIô  bic 
inwenbig  9îii()c  l)âtfen,  nujer  3n)eifcl  jîd)  baburd)  cn^cr 
tcrcinigen,  ta  ()inge^en  franjôjifc^c  3^utcntion  ifl,  fie  ju 
l^cilcn.  @o  nuu  ^cutfci)lûnb  inivenbig  ciniq ,  wùrbe  c6 
nie  au  fiavUn  ?lrmeen  manqcln,  fo  bcm  ^ôni^  bic  ^c^ 
[^ûupfung  bcè  ^I)cin|1n)m8  fâ)W(v  ^nug  maci)cn  roûtbcn. 
de  mx(  bûim,  bûf  ^ranfrcid)  einem  mflc()ti3cn  ^auS, 
ftlè  93û»)crnj  "jBranbcnburg  obcr  xvo\)i  Ocjîcrrçici)  fclbfî 
(fo  boc^  tjou  bicfem  nid^t  ju  glûubcn,  aie  jpcl(f)eg  jldf) 
bûburc^  ber  fa»)fcvlid)en  f)of)en  <iprâminenj  tjcrlujiiq 
mad)eu  roûrbc),  einen  3ippcl  t>om  ^o(t  t?erffre(i)en 
woHte  ;  fo  aber,  oU  t?on  franjofifdKr  ^^ulf  enffernef,  t)on 
beu  Slnbern  unfd^tver  qebâmpff  wcibeu  burfte.  @(()wcben 
ifl  el)ue  cnvû(i)fen  ^oni(j,  ber  in  ^anucmorf  ijcit  ju 
H;un,  jici)  felbjî  ju  fcçen.  i5>er  ^mf  (^onncf  bcm  §rûn= 
jofcn  aud)  fcine  allju  ^rofe  ^ac^t  nid)t,  unb  l)ai  mit 

pas  suffisamment  raffermi  sur  son  trône  ;  le  sultan  regarde 
d'un  œil  jaloux  la  puissance  française,  et  n'a  pas  bougé  à 
l'étonnement  général  pendant  la  guerre,  pour  ne  pas  trop 
compromettre  l'Empereur,  h  ce  qu'il  parait. 

i3. 

Enfin  et  en  dernière  analyse,  la  conqmHe  du  Rhin,  qui  se- 
rait l'affaire  de  quelques  semaines,  mais  qui  ne  pourrait  être 
maintenue  sans  une  armée  d'occupation  bien  coûteuse,  ne 
vaut  pas  la  haine  générale  et  )es  misères  qu'on  jetterait  à  la 
tôle  de  la  France  pour  en  prévenir  de  nouvelles  entreprises. 
Quelque  grand  que  soit  un  seigneur,  il  doit  se  prénumir  con- 
tre les  extrêmes.  Car  dès  qu'on  verra  qu'il  manque  de  bonne 
foi,  de  justice,  de  discrétion,  que,  en  un  mot,  tout  sentiment 
d'humanité  s'est  éteint  en  lui,  la  haine  prendra  le  dessus  et 
il  est  à  craindre  que  quelqu'un  ne  se  trouve  assez  audacieux, 
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5cbcrmaimè  ^SScrivimbcrun^  im  t<ut|'ct)cn  ^ùcç^c  jid;  nià)t 
(jci'c^ct,  um  bcu  ^apjVr  «if^t  gar  ju  licfcru. 

13. 

Un'O  cnblic^j  tvcnn  manè  bciiu  &id)U  be|îf()f,  roâre 
biefc  Sonqucjîc  bcê  ^(;cin|îromè,  bcn  man  ol;ncbûê  ûUc* 
jcif  in  n)çni<î  'i!Bocf)cn  ûbcrriimpclnj  nid)t  abtv  ol)nc  fofl-» 
bare  'iBcfa^un^di  maintenircn  faim,  bcè  a(l(jcmcincn 
^affcë  imb  bcr  ^inbcrunqen  nicbf  lucrt^,  fo  baburd) 
(jro^cru  S^utcntioncn,  bic  ^-ranfreid)  cfiva  Ijûbcn  mnq, 
in  bcn  'îBçq  gcivorfcn  werbcn  wurbcn.  gin  Jê>err5  er  fer) 
fo  (jrof,  ûU  cr  n)o(te,  mu§  jid)  tjor  êjrtrcmitàtcn  l;ùtfn. 
®cnn  ta  cr  wcifcn  foUtc,  ba§  bci  il^m  ^rcu  unb  ©laubcn, 
3^u|îij,  :3)iêcrction,  unb,  mit  cincm  'iîBcrt,  J^umanitât 
cilofci)cn,  unb  (jlcic()fam  commercium  generis  humani 
rtuf^c()obcn,  alêbcnn  ijî  taè  Obium  aufè  l)éd;|ic  gcjlic^cn; 
bcnu  man^cUë  aud)  an  ocrivc^cncn,  toUfmui^cn  'DJ^cnfc^cn 

assez  fou  pour  vouloir  jouer  le  rôle  de  Brulus.  Avis  à  tous 
les  princes! 

14. 

Il  n'y  a  point  de  motif  pour  supposer  qu'on  en  veuille  aux 
Pays-Bas  espagnols,  depuis  que  l'Angleterre  et  la  Suède  ont, 
avec  le  consentement  des  partis,  pris  entre  leurs  mains  l'arbi- 
trage suprême,  et  que  la  triple  alliance  elle-même  a  pris  pour 
but  exprès  de  les  protéger.  Le  roi  veut  au  contraire,  par  sa 
tactique,  diviser  l'Angleterre  et  la  Hollande,  et,  pour  être 
agréable  à  la  première,  ménager  les  Pays-Bas  espagnols,  et 
mettre  dans  l'embarras  les  Hollandais,  pour  les  exclure  de 
l'arbitrage  (ce  dont  l'Angleterre,  qui  a  simplement  promis 
de  garantir  les  Pays-Bas  espagnols,  et  leurrée  comme  elle 
l'est  par  la  tactique  du  roi,  ne  se  mêlera  probablement  pas). 
Mais,  dans  le  cas  où  les  Hollandais  prendraient  l'offensive 
(peut-être  seulement  la  défensive  par  égard  pour  leurs  asso- 
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widji,  ï>ic  au  il;m  ju  ^''îartprcn  ivcrbcn  iuoKcu,  t)or 
luçldjcn  fciu  ^Potentat  |ld)cr. 

14. 

^ù^  ce  bcn  ©))Anifc()cn  ^îiçbcrlanben  (^cltcn  foUtc,  ij}, 
)md)bcm  bas  ?(rbitrium  (gn^^lanb  unb  @cl)i»cbcu  mit 
(Sonfcnê  bcr  *^arf()CJ)cn  ùbcrnommcn,  bic  ^i-i|)cl='2l((inu^ 
nuci)  eyprcffc,  jlc  ju  fcbiij^en,  (^cmaci)^,  nidjt  wc\)[  ju 
»crmutl;cn.  ^cê  ^éni»)è  S^ntcntion  ijî  t?içlmcl)r,  burd} 
biçfcn  ^riff  êuijlûub  uub  J^ollûub  ju  t()cilcn.  Unb 
<jlcic^|am  jcncm  ju  (i\)tc  unb  £icbc  bcr  êpantfcl)cu  îîic* 
bcrianbc  ju  ttcrfc{)oucu,  bcn  J^oUanbcru  abcr,  bic  cr  and) 
bcim  ^Irbitiio  nic^t  Ijabcu  wollcu,  ju  ^roj^,  anbcrc,  jic 
cl;oquircnbc  ^2(ttcufûta  (barcin  m  6n(jlanb,  aie  n?cld;cê 
uur  bcu  @panifc{)cn  ^iicbcrlanbcu  bic  ©arautic  \?ci-= 
ff rocl)cu,  unb  buui)  jcncn  ^•ucl)Bfd;ivrtnj  bcfanftigcf  jvii'b, 
nid;f  mcnr^cu  Durftc)  t?orjuncl)mcu  :   fonbcrlid),  ba   bic 

ciés)  contre  la  France  ou  ses  alliés,  et  cela  sans  communi- 
cation intéressée  prise  d'avance  avec  rAngleterre,  les  grands 
de  ce  pays  ne  manqueraient  pas  de  subterfuges,  d'excuses, 
pour  différer  on  éluder  l'exécution  de  leurs  projets. 

15. 

Tout  bien  considéré,  il  est  plus  que  probable  que  le  roi  a 
des  vues  sur  la  Hollande.  On  connaît  son  animosilé  contre  ce 
pays,  et  il  en  donne  des  preuves  non  équivoques,  llien  n'é- 
gale la  liainequi  suilune  amitié  intime,  de  même  que  le  poi- 
son qui  naît  des  médicaments  les  plus  subtds  en  état  de  pu- 
tréfaction est  toujours  le  plus  violent.  Le  roi  a  souvenance 
de  la  prophétie  faite  par  le  maréchal  de  Bassompierre  à 
Henri  IV.  Une  seule  offense  de  la  part  de  ceux  qu'on  a  tirés 
de  la  poussière,  obligés  par  des  bienfaits  nombreux,  fait  plus 
de  peine  que  l'inimitié  de  celui  qu'on  n'a  jamais  jugé  ca- 
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^oUûuber  ^Cfjcn  ^ranfrcid)  obcr  bcjfcn  ?((Iiirf<n  tiwûi 
offenfitje  fur  fid)  (ob  c8  qlcid)  in  respectu  if)rcr  ^iUiirfcn 
ticfl(ici)f  mir  bcfcn|ît)c  (jef(i)n|)c)  tinb  o(;nc  SommunU 
Cûim  obcr  (^cmcincg  3^n(crcf]c  mit  (in^lanb  (cnfircn 
fonten,  ûuf  m[d)(tt  ^aQ  cô  in  @n(j(ûnb  bei  b<n  ®roffn 
an  ûflcrljflnb  ^(U8pu({)(cn  unb  6ntf(()ulbigunqfn,  obcr 
bod)  iî)ilationcn,  unb  glufioncn  bcr  @]fCCu(ion  niâ)t 
man^cln  n^urbc. 

15. 

S'il  bcmnûd)  bas  ©laub[icl)jîc,  bûg  a  .Çoflanb,  bocl)  auf 
(jcmiffc  9}îa§c,  qcUcn  wcrbc.  *3Bic  fel^r  bcr  ^éni(j  in 
^ranfrcici)  i^c^cn  jic  crbittcrt,  ijl  nic^t  nQcin  Icidjt  ju 
crmcffcn,  fonbcru  ce  gcbcnS  auc()  (^cnugfamc  ôffcuflid^c 
3cic()cn.  iÇcin  ,^a§  ijl  grôfcf,  aie  bcr  aui  bcr  Çrcunb» 
\â)aft  (jcborcn  worbcn,  (jlcic^wic  fein  &ifi  arijcr,  alS  bcr 
au§  bcr  ^aulun^j  bcr  fé|îlid)|îcn  5lrjcnc»)cn  cnffîanbcn. 

pable  d'être  votre  ami.  Le  premier  gentilhomme  bravé  par 
une  commune  de  paysans,  ses  voisins,  pourra  juger  combien 
doit  être  contrarié  un  monarque,  dont  le  bien  suprême  est 
dans  la  gloire,  dans  les  jouissances  du  cœur  et  de  l'esprit,  et 
dont  toute  l'existence  est  une  série  de  satisfactions  maté- 
rielles, en  voyant  que  quelques  négociants,  quelques  bour- 
geois riches,  que  les  députés  de  quelques  villes  commer- 
çantes prétendent  entraver  le  cours  de  ses  victoires,  en 
disant  :  Arrêtez  ;  vous  n'irez  pas  plus  loin  ! 

46. 

Les  affections  par  elles  seules,  il  est  vrai,  ne  sauraient  fi- 
gurer dans  le  programme  d'un  homme  d'État;  mais,  lors- 
qu'elles sont  basées  sur  des  arguments  solides  de  la  raison  et 
de  la  politique,  elles  peuvent  donner  des  résultats  non  sim- 
plement additionnels,  mais  en  proportions  multiples.  De 

VI.  H 
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eg  fômmt  bem  i^éniq  ber  ©lûubc  in  bic  ^anb  t)on  bem, 
roaê  fcincm  ?l()nl;ciTn  ,^cnrico  Quarto  bcr  Wavcfd)nU 
bc  ^ûffomficrrc  proi^bcjcicf.  giuc  cinigc  Cjfcnjlon  bcrcu, 
fo  man  crbaltcn,  cr()oben,  mit  tjicicn  ©uttl)ntcn  fid)  bcr= 
bunbcn,  fdjjmcrjct  mc()r  aU  cinc  ojfcnflid[)c  '5cinbfci)aff 
bcffen,  bcm  man  nie  cdunè  bcffcrê  juqctraucf.  '^k 
fd)ivcrlicl)  rtuci)  ciu  9J2onûrd),  bcflVu  (^anjc  ^clicitat  in 
bcr  ©loirc  unb  ^cibc  bcê  @cm{itl;ê,  nûcf)bcm  bem  £cibc 
ol;ncba8  nicl)fà  man^jcU)  bc|îcf)ct,  tjcrbûucn  fonnc,  brt§ 
cinigc  ^auf«  cber  bod)  fonjîcn  burqcilidjjc,  jufammcn^ 
gctrcfcnc  Scute  unb  ®cputirtc  ctlid)cr  ^anbclèjînbtc  il)m 
©rcnjcn  fcincr  ©ic^c  fc^cn,  im^  nie  il)rcn  u>û((cnbcn 
Cceano  cinen  ®amm  t»orfd)icbcn,  u  b  ^Icidjfam  fû^cn 
burftcn  :  «  .^icr  follcn  fic^  Icijcn  bcinc  jîoljc  ^BcUcn  !  » 
bû8  fann  cin  jcbwcbcr  bci  fid)  unb  nicmanb  bcffcr  «le  cin 
êbclmann  ûbncl;mcn,  bcr  \>on  cincr  ©cmcinc  bcna  = 
bûrtcr  58oucrn  ûffiontirt  wirb. 

môme  que  la  longueur  quatre  et  la  largeur  quatre  combinées 
représentent  le  corps  d'une  figure  non  pas  par  huit,  mais  par 
seize,  ainsi  l'envie  d'agir  étant  dix  fois  plus  forte  que  celle  de 
rester  dans  l'inertie,  et  les  motifs  dictés  par  la  raison  d'être 
actif  étant  dix  fois  plus  forts  que  ceux  qui  penchent  vers 
l'inactivité,  le  résultat  moral  est,  non  pas  en  proportion  de 
vingt,  mais  de  cent.  Nous  nous  sommes  servi  de  cet  exemple 
pour  prouver  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  France  de  faire  la 
guerre  à  la  Hollande.  Nous  allons  examiner  rapidement  l'in- 
térêt de  la  France  en  lui-même,  pour  en  déduire  la  nécessité 
de  la  guerre  de  Hollande. 

il. 

J'appelle  l'intérêtde  la  France,  non  pas  ce  qu'elle  pourrait 
chercher  si  elle  était  en  république,  mais  ce  qu'elle  veut,  ce 
qu'elle  doit  raisonnablement  vouloir,  ayant  à  sa  tête  un  roi 
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16. 

Cb  nun  jroar  maii  jld)  auf  bic  5ljfcc(cn  nict)t  311  <jruu= 
bon,  n)clc{)cn,  bû  fie  nllcin,  nntijjuf^an^cn  fcincm  SPolitico 
ûujlanbi^^;  bcnnocl)  abcr,  wo  fïc  ton  fcjlcn  '3?crmmff^ 
unb  8faûtô(ji*ûnbcn  bcgicifcf  iverbcn,  folgt  nidjt  nur  cinc 
t)crbofpcltc  obcr  ûbbirtc,  fonbcrn  jjar  mulfiplicirfc^n= 
tcntion  barauê.  iî)c«n  ^Icic()wic  nxnn  bie  fian^jc  4  «»b 
bic  ^reik  4)  ^cr  S^n^alt  ber  §igur  nid^t  8  ijî,  fon» 
bcrn  16,  ûlfo,  rocnn  bic  2ljfccten,  ju  t()un,  3cl)nmûl 
jiûcfcr,  aie  uid)t  -ju  tl)un,  unb  bic  ^crnimftgrunbe ,  311 
t!)un,  3c()nmal  |lâi-fcr,  aie  ju  laffcn,  ijî  bic  qanjc  3^ncli= 
nafiou  mà)t  ivic  20,  fonbcrn  roic  100.  @olc|)c8  nun 
fur^lid)  3u  bcmonjlrircn  unb  auèfunbi^  ju  mad;cn, 
baf  '5'^^"^^*^''^  ^^"  3^ntcrcffc  wcgcn  mit  .Çoflanb  an^ 
binbcn  mufyc,  ijl  no(|)ii),  baS  3^n(crc|fc  t)on  ^ranfrcid) 
an   fic^  fclbjl   fùrjlid)  ju   wcifcn,    unb   bann    barju» 

intelligent  et  valeureux.  D'abord,  il  est  clair  que  la  France 
est  un  pays  indépendant,  et  qu'en  vertu  de  son  étendue,  de 
ses  ressources,  de  sa  population,  elle  a,  en  outre,  tout  lieu  de 
faire  tête  à  l'Europe  entière  avec  la  perspective  de  lui  créer 
beaucoup  d'embarras,  de  la  vaincre  même.  Ajoutez  à  cela 
qu'elle  a  une  marine  assez  respectable,  qu'elle  est  riche,  que 
son  commerce  est  dans  un  état  florissant,  que  les  arts,  les 
hommes  d'esprit,  la  milice,  bref,  l'esprit  et  le  cœur  y  sont 
en  vigueur,  et  qu'elle  grandit,  grâce  à  ses  institutions  gou- 
vernementales, autant  que  ses  adversaires  sont  en  décadence, 
sans  pouvoir  y  porter  remède,  et  vous  conviendrez  que  tout 
en  France  est  à  la  dernière  perfection. 

Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  que  l'espérance,  de  nouveaux 
désirs,  le  courage  môme  soient  revenus,  maintenant  que  tout 
motif  de  crainte  a  disparu.  Celui  qui  peut  risquer  une  atta- 
que, sans  avoir  des  représailles  à  craindre,  ne  perd  ni  la  tête 
ni  le  courage,  par  la  raison  que,  s'il  manque  son  coup,  il 
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f  1)1111,  baf  bûraug  cinc  ^ojîilUat  qegcn  .Çollanb  fol^c. 

17. 

^aê  ^ntcrcflc  \>ou  Çranfrcicf;  ncnnc  ic^  (;icr  nicl)f, 
wa8  ^ranfrcid)  cfiva  fuc^cn  modjfo,  ba  ce  cinc  ^cpublif 
ivarc,  fonbcrn  n?ûê  ^ranfrcict)  fuc()t,  obcr  bcr  '^Scrnunft 
nacl)  ju  |u(i;çn  ^af,  urtc^bcm  ce  cincn,  unb  jiuar  t?crftan= 
bigcn  unb  fûpfcrn  ^oni^  l;at.  5^un  ijî  jut^orbcrjl  flar, 
baf  ^ranfrcid;  cin  £anb  ifî,  fo  vor  fid)  fclbjî  bc|lc[;çf, 
unb  nid)f  allcin  an  ©ro§c,  ^rud)(barfcit  unb  9Jîannfci)aff) 
fonbcrn  n«d;  an  ®clc(jcnl)cit  ^anj  €uropa  cntujcbcr  auf- 
fobcrn,  cbcr  tjicl  ju  tfjun  (ma(l)cn)5  ivo  n{d)t  gar  ubcr= 
winbcn  fann.  3u  bcm  fommf,  ba§  c§  in  8ccmad)t  jicm= 
lid),  unb  fcl)r  an  9îcic^tl;um  unb  €ommcrcicn  fiovirct  ; 
baj  an  ^ùnjlcn,  3'n<jcniiê,  ©olbatcn,  ,Çcrj,  'îOcrflanb  unb 
3JZi(tcIn  fciu  ^îan^cl,  unb  tac^Ud)  burcf)  ^C(]|cmvârfi<jc 
Quk  %\\^(i\i  nKl;r  unb  n\d)v  juninimt,  unb,  |o\)icl  ce  ju^ 

n'y  a  pas  beaucoup  de  mal  pour  lui,  tandis  qu'un  adversaire 
faible  reçoit  les  coups  portés,  sinon  aux  entrailles,  toujours 
au  cœur  effrayé.  Le  premier  rustre  venu  sait  que  l'avantage 
est  toujours  du  côté  de  celui  qui  porte  le  premier  coup.  Là 
où  il  y  a  espoir  sans  crainte,  le  courage  vient,  et  avec  le  cou- 
rage la  bonne  fortune. 

18. 

La  France,  à  n'en  pas  douter,  cherche  la  monarchie  uni- 
verselle, mais  peut-être  par  des  moyens  qu'on  ne  lui  suppose 
pas  ;  les  Espagnols  aussi  paraissent  avoir  eu  un  autre  but, 
d'autres  motifs  d'agir,  que  ceux  qu'on  leur  attribue.  On  croit 
communémcntqu'un  prince  qui  affecte  la  monarchie  univer- 
selle attaque  d'abord,  à  la  tête  d'une  armée  forte, successive- 
ment les  pays  voisins,  qu'il  les  subjugue  et  qu'il  s'en  rend 
maître  à  l'Alexandre,  à  la  César,  à  la  Turque.  Cela  pour- 
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nimmt,  5lnbaç  abucf)mcn,  unb  bod)  \o\é)(b  ?lbucl;mfn 
nic^t  t)crwç|)ren  tonncn,  ivflc^cë  bcnn  bev  ^oKfommcn- 
l)çit  l^m^a  @rab  ijl. 

18. 

SS^  bcmnrtd)  md)t  511  jroeifcin,  bûg  ^ranfrcic^  fin< 
^îcuûrc^ic  fud^c;  vicUcici)f  abcr  auf  cinc  ûutcrc  'Scifc, 
aie  mm  |icf)è  inê^cmein  cinjubilbcn  pfïcfjcf-,  tvie  bcnn 
auci)  \)icnci(()f  bic  ©panier  ble  ^Jîcinun^j  nic^t  qcljabf, 
bic  man  il^ncn  fcl)ulb  (^cqcbcn.  3^n8(jcmcin  ncnnf  man 
Monarchia  universalis,  wcnn  cin  iîôniq  mit  cincm 
qcivaUiqcn  ^cci*  cin  Sanb  nad)  bcm  anbcrn  au^rcift, 
ubcnvâKiqcf,  unb  jid)  cnblid)  jum  SPÎcifler  bcr  bcfannfcn 
"îîBclt  (^cmad;t,  auf  quf  ^2l(cranbrinifd),  ^âfnrifd)  cbcr 
^ûrfifci).  ^icfcè  méd)tc  t?icllcid)(  anqeljcn,  ivcnn  bcr 
■iPîcnd),  fo  Mè  33ud;|cn))ult>cr  crfunbcn,  jc^o  crjl  !)infcr 
bicfcg  fo  fiafti3  =  fd)ablid)c  secret  fàmc,   unb  «^Ci^cn  cinc 

rait  bien  être  si  le  moine  qui  a  inventé  la  poudre  à  canon 
trouvait  ce  terrible  secret  de  nos  jours ,  et  à  la  condition 
de  ne  le  communiquer  qu'au  roi  de  France  en  échange 
d'un  froc  parsemé  de  diamants.  Dans  ce  cas-là  la  guerre  ne 
serait  pas  longue.  Les  Macédoniens  remportaient  toutes  leurs 
victoires  grâce  à  la  phalange,  les  Romains  grâce  à  la  tortue. 
On  sait  aussi  pour  quelles  raisons  les  Suédois  ont  remporté 
les  leurs.  Mais  aujourd'hui  que  toutes  les  armes  sont  égales 
et  que  les  avantages  sont  homogènes,  on  ne  peut  pas  espérer 
d'établir  la  monarchie  par  de  tels  procédés. 

49. 

Remporter  une  victoire  n'est  pas  tout,  il  faut  la  savoir  con- 
server, à  moins  qu'on  ne  veuille,  à  l'exemple  des  anciens 
conquérants,  dévaster  les  pays,  exterminer  les  vaincus,  ou 
s'en  servir  pour  établir  des  colonies,  comme  cela  a  été  pra- 
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mit  ®iamanlcn  tcrfc^tc  ^niU  bcm  MôniQ  in  ^xanUcid) 
«flcin  cipjfnctc.  5U6l)aun,  o^laub  id;,  folKc  bnê  ©picl  nid)t 
lange  n)âl;rcn.  ®cr  cinigcn  phalangi  [jahcn  bic  9?Îûcc= 
bouler,  bcr  testudini,  scutis  in  capita  sublatis  unb 
ctlid)cn  «nbcrn  '33orfl;cilcn  bic  9îomci'  aile  if)re  ©icgc  ju 
banfcn.  ^ud)  bcr  ©d;n?çbcu  ©icqc  Ijabcw  il)rc  Urfad)cn. 
5îad)bcm  mûu  abcr  jc^o  mit  glcid)ca  'Sajfcn  m\t>  ^oï= 
tl;cilcn  jîrcitct,  i^î  fcinc  ^offnung,  auf  |old;c  2lrt  jur 
?Uîonard)ie  511  gclangcn. 

19. 

^ic  bcnn  fcrncr  axid)  nid)t  allciu  bic  ^ictoric  fd;n>er, 
fonbcrn  aud)  bic  êonfcrvûtion  nod)  fd)n)crcr.  SSlan  ivodfc 
bcnn  uûd)  ^2(rt  bcr  altcn  ^onquircntcn  bic  Sânbcr  wujl 
mad;cn5  bic  ubcrwunbencn  auôrottcn,  obcr  in  anbcrc 
£anbcr  mit    ganjcn   Solonicn,  ivic  Carolus  Magnus 

tiqué  par  Charlemagne,par  rapport  aux  Saxons.  Tout  cela  se- 
rait aujourd'hui  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  comme 
nous  l'avons  prouvé  en  détail,  en  parlant  de  la  conquête  de 
l'Allemagne.  D'ailleurs  Alexandre  le  Grand,  Jules  César  et 
l'empereur  Sévère  vinrent  à  bout  de  leurs  conquêtes  sans 
difficulté  par  la  raison  que  les  pays  très-étendus  qu'ils  sou- 
mirent étaient  placés  sous  un  seul  maître.  Après  qu'Alexan- 
dre eut  vaincu  Darius,  après  la  victoire  de  César  sur  Pom- 
pée, après  celle  d'Auguste  sur  Antoine,  après  la  défaite 
d'Albin  et  de  Pescennius  Niger,  par  l'armée  de  Sévère, 
ils  étaient  devenus  maîtres  de  tout  le  monde,  pour  lors 
accoutumé  à  obéir  à  un  seul.  Aujourd'hui  l'Europe  est  rem- 
plie de  dynasties  fortement  enracinées,  qu'il  serait  difficile 
d'extirper  et  qu'aucun  roi  n'aurait  la  force  ni  le  pouvoir  de 
subjuguer  sans  cette  dernière  extrémité.  Quant  à  l'Asie,  je 
demeure  fermement  convaincu  que,  si  le  roi  de  France  s'em- 
parait de  Constantinople  et  du  Caire,  tout  l'Empire  turc  se- 
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bic  @ac()fen,  vcrfc^cn  uiib  t^cilcn  j  ivcldjcè  allcè  abcr 
;c0o  fcl)ive()r,  ja  fajî  unmoqlid),  mafcn  awd)  obcn,  ha 
ton  'jBcjivim^ung  :îtcutfc()lanbè  (jcrcbcf,  mit  mcl;iercn 
crwâbncf.  Ucbcibic^  fo  \)at  Alexandrum  Magnum,  Ju- 
lium  Cœsaiem,  iî'a!)fcr  Severum  imb  anbcrc  fïirnc^m* 
lici)  qcljolfcn,  ba§  bic  jivnr  <îi'0§c,  t»o«  il)ncu  cin<jcnom* 
mcucu  Snnbci-  bod)  nur  cincn  J^errn  I;at(cu.  9îac|)bcm 
Alexander  Magnus  ben  Darium ,  Cœsar  bcn  Pom- 
pejum,  Augustus  bcn  Antonium ,  Severus  bcn  Albi- 
iium  unb  Pescennium  Nigrum  u.  f.  rv.  (ibciroimbcn, 
Wrtr,  fo  ju  fagcn  bic  ^anjc  'iîBclt  in  il;rcr  *îîJînc|}t,  bcnn 
man  qcn>oI)nf,  cincm  ju  _tîcI)oicl)cn.  3'c^o  ijî  aiUè  mit 
fc|î(jcn)iir3cl(cn  l;oI;cn  .^mifcrn,  in  (iiwcpci  fonbcilici), 
(jlci(i)|am  bcjact ,  wcldjc  ^id)  nid)t  {Qid)t  aucvotlcn ,  ol;nc 
2luèrottunq  nbcr  jjar  nid^f  untcr  baô  ^'od)  juit  ©cwûU 
brin^jcn  (aflcn.  "^Son  îtficn  abcr  qlaubc  fclbji,  bû^  ivcnn 
bcr  ii?oniq  in  '5'ranfrcid)^on|îantinopcl  unb  ^airo  l;âtfc, 

rait  subjugué  du  même  coup,  et  plût  à  Dieu  qu'il  cherchât 
la  monarchie  universelle  par  ce  chemin-là  (1)  !  Mais  pour  le 
moment  il  n'y  a  pas  grande  apparence. 


20. 


Or,  comme  la  monarchie  universelle  ne  saurait  s'établir 
par  la  force,  et  que,  de  l'autre  côté,  les  maisons  royales  et 
princières  ne  voudraient  jamais,  de  plein  gré,  descendre  de 
leurs  trônes,  je  ne  vois  pas  la  possibilité  d'une  monarchie 
universelle  à  la  condition  que  les  autres  républiques  et  les 
maisons  régnantes  veuillent  devenir  de  simples  provinces  et 
former  un  seul  empire.  Le  moyen  de  se  tirer  de  cet  embar- 
ras? Nous  avons  encore  un  expédient,  un  peu  gênant,  il  est 

(1)  C'est  la  première  annonce  du  Consilium  œgyptiacum,  et  cela  dès 
1670.  Voir  cet  écrit  dans  le  tome  V. 
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fcaê  Qùw^i  tiivfifrfjc  ^âé)  jU^^lcid;  crobcrt  |cj)u  wurbc. 
Unt>  ipollfe  ©df,  cr  fud)tc  fiucn  foUijcn '^Scg  jur^oaai^ 
c()if î  baju  abcr  nod)  jur  3çit  fc{)lçcl)fcê  ^Infc^cu. 


20. 


"îïï&cil  nun  mit  ©ciuaU  bic  9.">îonai'ii)ic  wic()t  cin^uful;= 
rcn,  mit  ©ufc  abcr  «uci)  bic  fôni(îlicl)cti  unb  fûrjilid)çn 
^âufcr  nimmcvmcfji-  t?on  i()rcm  ^(;ron  ()crûb|kiqcn  njcr= 
bcu,  fo  fnnn  ici)  md)i  fcljcn,  ivic  ce  ju  cincr  folci)cu 
Monarchia  iiniversalis  tommcu  foimc,  bûburct)  aubrc 
9lcpublifcn  unb  ,Ocrvfcl)aftcn  in  formam  provincirp 
rcbii^irt  uiib  ju  cincm  ^cicl)c  qcmac()t  lui'u-bcn.  80  ijl 
bcim  mm  nici)(è  ubiitj  ?  ^a  frciiici)  l;abcu  ivir  nod;  cinc, 
jivar  ctjvaè  nicbri^crc,  bod)  jîdjcrc  8ta|fcl,  baran  fid) 
ciu  fjrojcr  .^crr,  fo  uid;t  niir  taffcr,  fonbcrn  cind) 
ucrjlanbig,   billi(j    bc^nugcn   laffct.    ®ic|c   Wouarc()ic 

vrai,  mais  d'un  résultat  sûr,  et  dont  un  prince  qui  n'a  pas 
seulement  de  la  bravoure,  mais  encore  de  l'esprit,  pourra 
s'accommoder.  La  monarchie  ainsi  entendue  sera  changée  en 
arbitrage  suprême. 

21. 

Les  anciens  Romains  pratiquaient  cet  arbitrage  suprême 
par  rapport  h  leurs  alliés,  les  rois  de  Bithynic,  de  Syrie, 
d'Egypte,  de  Numidie,  aux  républiques  libres  de  la  Grèce, 
en  partie  aussi  par  rapport  aux  républiques  italiennes  et  à 
tous  les  ijeupies  non  réduits  en  provinces,  mais  qu'ils  quali- 
(iaionl  de  soc//.  En  usant  de  ces  noms  doux  et  peu  blessants 
les  Homains  en  obtinrent  autant  qu'ils  auraient  obtenu  par 
des  \ictoircs  réelles  et  en  les  engarnisonnant.  Us  en  tirèrent 
autant  d'argent,  anl;int  de  soldats  qu'ils  voulaient;  ils  étaient 
les  arbitres  dans  tous  leurs  différends  et  les  exécuteurs  avec 
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fana  id)  nun  mà)i  bcffcr  ncniKn,  aU  Arbitrium  rerum. 

21. 

6in  folcl)cê  Arbitrium  rerum  \)atk\\  bic  borner 
untcr  i|)rcu  ^uubê()cnofl*cn,  bcn  iÇonif^en  \>on  58itl)i)nicn, 
©j)ricn,  2lcgi)ptcn,  9lumibicu  ii.  f.  w.  bcn  fre»)çn  9îcpu= 
blifcn  in  ©riccfaenlanb,  aud)  yim  ^(;cil  in  S'tûlicn  unb 
nttcn  bcncn,  fo  nict)t  in  formam  provinciac  vcbi^irt, 
fonbcrn  socii  ivarcn.  ®m-c^  n>clcl)cn  qclinbcn  unb  frcunb» 
lici)çn  ^krncn  bio  borner  cbcufo  ticl  cilangt,  aie  ivcnn 
fie  jic  allé  ubcnvunbcn  l;âttcn,  unb  mit  SBcjû^ungçn 
jwintjen  m{i|[cn.  ^ic  (jcnoffcn  il;rci'  *^ci)()ulfc  ]'o\vo\)[  «n 
(^flb,  ûlô  ^olf,  nûd)  ^^clicbcnj  fie  jvaren  (èdjiebëlcufe 
ûllcr  il;rcr  ®(rcitiflfei(cn ,  unb  bafcrn  einer  obcr  ber  an» 
bcrc  fi(i)  fpciTctCj  |'d}lcunigc,  unb  einen  ©ci)cin  bcê  ^ec()= 
Une  l)abenbc  Executores.  Unb  \\\  md)t  ol)nc,  ba§  einc 

apparence  de  droit  toutes  les  fois  qu'il  y  eut  des  récalcitrants. 
On  peut  même  prouver,  l'histoire  à  la  main,  que  la  ruine 
de  la  république  romaine  date  de  l'époque  où  les  socii  su- 
birent la  forme  de  province  ;  attendu  qu'après  cette  trans- 
formation, il  ne  suffisait  pas  de  mettre  une  garnison  per- 
manente dans  ces  provinces,  mais  qu'il  fallait  encore  les 
protéger,  tandis  qu'auparavant,  elles  se  protégeaient  elles- 
mêmes  avec  un  faible  secours  du  dehors,  et  qu'elles  ren- 
daient de  bons  services  comme  alliés  fidèles.  Ces  armées 
permanentes  établies  de  tous  les  côtés  donnèrent  aux  pré- 
teurs des  provinces  l'occasion  de  se  révolter;  elles  mirent 
encore  dans  la,  main  des  Marius ,  des  Sylla ,  des  César ,  des 
Pompée,  des  Antoine  et  autres,  le  fer  avec  lequel  ils  égorgèrent 
la  république  leur  mère;  elles  affaiblirent,  sous  les  empe- 
reurs, les  forces  de  l'empire,  tout  en  rendant  lâches  et  re- 
belles les  sujets  habitants  des  provinces,  et  enouvrant  toutes 
les  portes  aux  Teutons,  aux  Scythes,  aux  Perses  et  aux  Sa- 
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uic^t  (^crintjç  Urfad)ç  fcci*  ^uin  ï>cr  l'Hcpublif  (jcivcjcn, 
aie  man  aiiê  bcn  sociis  cnblicf)  mif  bcr  3cit  SProuinjcn 
gcmûcl)t.  :^enu  baburrf)  mou  folcI)c  ^^"^rotJinjcu  \\id)t 
adcin  mif  |kfén?a()rcnbcu  'jBcfû^unt^cn  jiDintjçn,  [onbcvu 
ûuci)  nocf)  baju  bcfd^u^cn  miiffcn  ;  ba  fu  jutjor  fid)  fclbjl, 
ivcnn  mau  eiuivenitj  untcr  bic  '2(rmc  ^c^^riffcU)  bcfd[;u|ct, 
unb  nuf  ^C(]cl)rcrt  ipicbcvumb  trculid)  bciqcftanbcn. 
@oId)c  iibcrall  Ijûltcnbc  ^rictjêmad^t  l)ût  nict)t  aiU'ux 
cnb(id)  bcu  Rectoribus  provinciarum  ju  rcbc(lirçn@c= 
Ic^cnl^cit,  unb  bcm  Mario,  Syllae,  Caesari,  Pompejo, 
Antonio  unb  anbcicn  baè  Ôd^rocrt,  matrem  rem- 
publicam  ju  jutjultrcn ,  in  bic  J^anb  (jcbcu ,  fonbcrn 
nud)  ^cruûd)  untcr  bcn  JîaDfcrn  bic  ^cid)èmûd)t  gc^ 
f(i^n.'ad;ct,  bic  Untcitl;ancn  in  bcn  -^rof injcn  tl;cilê  im- 
belles, i\)(i\è  rebelles  <jcmad)f,  unb  oublie^  bcn  ^cuU 
fcf)cn,  ®ci)tl)icrn,  "^crfcn  unb  @araccncn,  n)cld)c  vicr 
bûê  ^cid)  in  aile  vicr  ^l)çilc  bcr  '©clt^  jcnc  «^ct^cn  'iîlbçnb, 

rasins,  dont  les  premiers  attaquèrent  et  déchirèrent  l'em- 
pire aux  quatre  points  cardinaux.  Nous  voyons  par  cela 
quelle  est  la  différence  entre  un  gouvernement  équitable  en- 
vers les  alliés,  et  un  gouvernement  dur  et  violent  imposé  aux 
vaincus,  enfin  entre  la  monarchie  et  l'arbitrage  suprême. 
Regardons  toujours  comme  le  meilleur  principe  politique  le 
règne  de  la  raison  et  de  l'équité. 

2i>. 

Philippe  de  Macédoine  nous  a  laissé  un  exemple  d'une  al- 
liance analogue  en  s'érigeant  en  chef  des  républiques  grec- 
ques, qui,  de  leur  côté,  instituèrent  un  tribunal  couunun 
pour  régler,  sous  la  sauvegarde  de  la  religion  et  sous  les  aus- 
pices d'Apollon  de  Delphes,  leurs  différends,  nuiis  loujoiu's 
pour  donner  à  Philippe  une  apparence  de  droit  toutes  les 
fois  qu'il  voulait  exécuter  ses  projets  personnels  contre  les 
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bic  ûnl)crn  (jegcn  "iUîitfcruacl)!,  bic  brittcu  <]cgcn  '3}2orqcn, 
bic  tjicrfcn  (jc^cn  'iDJUta^  3<^5'>5<^tt  ""^  S'^ffiff^")  -^l^wr 
imb  %\)ot  <jcé|fnct.  ®arauS  511  |c()cn ,  »»aè  fur  cin  U\\= 
ter|ci)icb  fci)  inter  imperium  oequabile  in  socios ,  et 
violentum  in  victos,  obcr  inter  Monarchiam  et  Arbi- 
trium  rerum  :  beun  ja  boc^  çnblich)  wcnu  manè  rfci)t 
ûbcrleqct,  tjcvuunftmâ^i^cr  ©limpf  uiib  iBiUigfcit  bic 
bcfk  iâtaatôrc^cl  i|i. 


22. 


€in  fo(d[)cè  Arbitrium  rerum  unb  Directorium 
mafetc  fici)  nuci)  Philippus  Macedo  untcr  ben  (jricc()i= 
fd)cn  S^cpublifcn  an,  vià:}Uk  unfcr  iljncn  cin  33unbni§ 
auf  5  bcflcn  ^aupt  ûbcr  cr  wav.  ©ic  jiclltcn  cin  gcjncin 
i^ribunûl,  fo  sub  specie  religionis  (bcnn  ce  bcim 
4pollini  Delphico  gcjjûltcn  wurbc  )  il)rc  ©trciti^fcitcn 

uns  ou  les  autrc.«.  Et  c'est  ainsi  que  lui  et  plus  tard  son  fils 
furent  élus  chefs  de  la  Grèce,  celui-ci  sous  prétexte  d'avoir 
dompté  les  Thébains,  celui-là  pour  avoir  humilié  les  Athé- 
niens. 


23. 


Cette  tactique  a  trouvé,  de  nos  temps,  un  imitateur  parfait 
dans  la  personne  de  Henri  IV;  ce  que  Philippe  avait  fait  à  l'é- 
gard des  Perses,  en  se  constituant  le  chef  des  Grecs,  Henri  IV 
essaya  de  le  faire  à  l'égard  des  Allemands  et  des  Italiens, 
qu'il  voulait  réunir  sous  son  sceptre,  pour  établir  ensuite  une 
alliance  générale  ayant  pour  but,  d'un  côté,  de  tranquilliser 
la  chrétienté  et  de  répandre  la  terreur  parmi  les  infidèles,  et 
puis  de  liquider,  à  son  gré,  tous  lesdifférends,  d'abolir  tous  les 
abus.  Gela  fait,  Henri  IV  et  ses  successeurs  devaient  diriger 
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cntfctjeibtn,  baè  ijl,  in  bcr  $l;at  Philippo  fçiu  ^orl)rtbcu 
roibcr  cinen  unb  bcn  anbcru  ju  cjccquircn,  cincn  ©c^ciu 
bfè  ^ec^tenê  gcben  foUtc.  ^k  bcnn  auë  bem  pnrtext  cr 
bic  ?(l()cniçnfcr  ()cbcmutl)iqcf,  fcin  8o(;n  bic  ^()çbancr 
ijfbâmffct,  bç»)bc  ju  ^çcvfùl)rcrn  C^rkc^culanbô  ivibcr 
fcie  ^arbarcn  crfol^rcn  ivorbcn. 


23. 


Nec  ovum  ovo  est  similius,  aU  bicfcm  fuub  bcè 
Philippi,  bci  unfcrn  3cifcU5  Henrici  Quarti  Dessein  : 
n?clcl)cr  t)orI;abcnê  u>ar,  ivic  Philippus  gc^cn  bic  ^crfcr 
bcncn  @i'iccl)çn ,  ûlfo  cr  cbcnmafi^  wicbcr  bic  ©fanicr 
bcn  $eutfci)cu  imb  ^^talicncru  jum  J^cci*ful;rcr  fid)  bai-= 
jujkUcn,  nUbcnn  nnd)  bcvcu  ®ampfmu^  cincn  rtllqcmci= 
ncn  ^unb  3U  gcmcincr  ^ul;c  bcr  (Jl)ri|lcnl)cit  unb 
©cljrccfcn    bcr   Un^jlaubi^cn  aufjurici)tcn,    bci  njclcf)çn 

l'arbitrage  suprême,  projet  qui  fut  rendu  impossible  par  la 
main  d'un  assassin. 

24. 

Les  Turcs  eux-mêmes  n'ont  pas  réduit  en  provinces  tous 
les  pays  qu'ils  ont  conquis;  car  ils  se  servaient  des  Tarlares, 
des  Arabes,  d'une  partie  des  Géorgiens,  des  Moldaves,  des 
Valaques  et  des  Transylvaniens  absolument  comme  faisaient 
les  Romains  à  l'égard  de  leurs  alliés.  Même  les  membres  de 
la  cour  romaine,  qui  leur  reprochent,  entre  autres,  d'avoir 
aspiré  à  la  monarchie,  ne  pourront  pas  dire  qu'ils  prétendent 
chasser  les  familles  princièresou  les  magistratures  urbaines; 
au  contraire,  ils  liquident  les  procès,  reconnaissent  selon 
les  lois  des  successions,  des  aftaireif  matrimoniales,  el  n'ont 
jamais  attaqué  les  armées  chrétiennes  sous  prétexte  ((u  elles 
veulent  propager  la  foi  dans  la  croix  ou  dans  les  indulgences. 
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ttiid)  allc  ^trciti^fcifcn  cnffd)icbcn,  bic  ^cligioncn  t?cr= 
ciniqct,  unb  gânjlid)  scilicet  allc  l^îi^ucrllanbuiffc  unb 
W\^bva\\d)(  aufqcl;obcn,  baê  ijî  mit  cincm  *Bcrt,  Henri- 
cus  Quartus  unb  fcinc  9înci)fcl<îcr  511  ®ircctorcn  unb 
arbitris  rerum  ftnbiliit  ivcrbcu  :  ivclc{)C£(  nllcè  abcr 
burd)  cinc8  *iïlîcud)clmorbcrê  S^awh  un(crbrod;en. 


24. 


®ic  I^urfcn  fclbft  l)ûbcn  uid)f  ûliçè  in  formam  pro- 
vinciîT  rcbi^irt,  ivnê  fie  ubcntimbcn  :  bcnn  fie  bcr  Xax= 
favn,  bcr  5lrnbcr,  $l)cil  bcr  ©corgianer,  bcr  Wolbaucr, 
•iïBûllûdjcn  unb  ©icbcnbûrqcr  nid)t  anbcrê,  aie  bic  Monter 
il)rcr  sociorum,  fid)  gcbraud)cn.  %iid)  bicjcnigcn,  bic 
Curiae  Roman.T,  waè  fie  nur  Jviffcn  unb  fénncn,  untcr 
(tnbcrn  aud)  affectatam  monarchiam  t^onvcrfcn,  fonncn 
nid)t  fn,qcnj  bn§  fie  bic  furftlid)cn  S*<ï"ii'i^i»  nuêfrcibcU) 

Je  crois  de  même  que  la  monarchie  espagnole  a  toujours 
été  inclinée  vers  un  gouvernement  qui  eut  pour  but  de  tout 
faire  sous  prétexte  de  protéger  la  religion  catholique  et 
d'extirper  les  hérétiques  et  les  infidèles.  Malheureusement 
elle  est  allée  trop  loin,  au  point  de  s'affaiblir  par  l'expulsion 
non-seulement  des  infidèles,  mais  de  tant  d'autres  qui  en- 
coururent ses  soupçons,  au  lieu  de  s'aider  par  les  colonies, 
si  toutefois  elle  ne  voulait  pas  borner  ses  persécutions  à  TEs- 
pagne  seule.  Elle  s'est,  en  outre,  rendue  odieuse  par-  la 
cruauté  avec  laquelle  elle  traitait  les  protestants,  au  grand 
détriment  de  sa  propre  cause.  Si  cependant  la  flotte  espa- 
gnole, envoyée  contre  l'Angleterre,  eût  pu  aborder  au  moins 
en  Irlande,  tout  aurait  pris  une  autre  tournure  ;  et  si  ce  coup 
avait  réussi,  la  monarchie  eût  été  un  fait  accompli,  car  les 
Français  avaient  l'intention,  ou  de  mettre  sur  le  trône  un 
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obci*  bic  ^àtljc  ûuè  bcn  êtabtcn  ja<jcn  wollcn,  unb  bcr» 
^Icid;cn  ;  fonbcru  ta^  fie  aile  €ontrot>cr|îcn  cnffdf^cibcn, 
bcn  legitimis  imperantibus,  successionibus ,  con- 
jugiis  rid^tcn,  unb  bic  €!)riftllc{)cn  'SiBaffcn,  sub  specie 
pr,Tdicand.T  criicis  et  instrumento  indulgentianim, 
OTcijîcr  ju  fcijn,  unb  «nbcrcr  bicfcn  anl)aujîi5cr  ®ingc 
jic^  an()cmûfct  l)aben  folle. 


25. 

5llfo  qlaub  id)  cbcnmàfig,  baf  bic  f|>anifd)c  *iU?cnord)ic 
yi  nidjtë  anbcrm,  ûlè  ju  cincr  jclc^cn  ;3>ircctionj  sub 
specie  protegendaî  religionis  (]atholic;n3  et  eradican- 
dorum  hœreticorum  et  infidelium,  jjcnciqcf  gcn>c[cn. 
''Jlur  baf  (le  cS  ju  (^croaltfûm  ûn^c^rijlcn,  |id)  immcr  mit 
îluBtrcibunq  nic^t  ûllcin  bcr  Un^jlûubi^cn,  fonbcrn  and) 
nui' *2}ci'bad)ti(^cn  ûufê  au§cr|lc  (jcfd;wâd)ct  {tia  fie  bod) 

homme  faible,  tel  que  le  cardinal  de  Bourbon,  ou  de  déclarer 
princesse  héréditaire  l'infante  de  l'Espagne,  en  la  mariant 
avec  un  membre  de  la  maison  de  Lorraine  ou  de  Guise,  qui 
avec  le  titre  de  roi  de  France,  aurait  gouverné  à  l'espagnole. 
Mais  on  voit  facilement  que  Sixte,  Henri,  Elisabeth  et  Mau- 
rice auraient,  de  toutes  leurs  forces,  protesté  contre  une 
semblable  tentative.  Pour  le  moment  il  serait  à  souhaiter 
qu'un  seul  individu  pût  être  opposé  à  la  France,  fût-il 
homme  ou  femme.  Mais  comme  la  chose  paraît  impossible, 
vu  l'indifférence  générale,  on  devra  probablement  recourir 
à  quelques  chefs  de  compagnies  de  commerce. 

26. 

Jam  iifitur  UispAnia  Ualliae  lampada  tradidit. 
Aller  crit  jam  Tiphys,  cruntetiam  altéra  bclla 
Atque  iterum  ad  Trojam  magnus  mittetur  Achilles. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux,  c'est  que  la  France  tire  beau- 
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bci'  *3ûdj)5  ivcnn  jic  fie  glcic^  nici)t  in  «èfanicn  Inffcn 
ivoUcu..  mit  ^oloniceu  t>id  ûubcrè  (jelfcn  fônncu)  ûu§cr= 
lici)  abcr  burcb  all^ucjro^c,  gc^jcn  bie  '^rotcjlircnbcn  qc= 
brûiid)fc  ©raufamfcit  t?crl)a§f,  unb  cnblid)  allcè  ivohl  auê» 
^cfûnjlcltc  'ï^or()al>cit  junic^t  gcmacl)t.  ©od)  wcnn  nur 
bic  fpanifci^c,  gc^cn  ën^^lanb  gcfdt)irftc  flotte  jum  5ln= 
lanbcn  ûud)  jum  ivcnigjîcn  in  3^rlûnb  fommcn,  l)âttc 
t)icllcid)t  alleô  anbcrê  ûblûufcn  môgcn,  unb  bann,  lucnn 
bicfcv  ©trcid)  (jci'atl;cn,  roare  bic  *iîJ?onarci)ic  auf  folci}c 
*i)S>cifc  fo  t>icl  ûU  (jcmndjt  (jcwcfcn.  ^cnn  in  ^ranfvcid) 
jvar  bic  "ï^cinunjî,  cntwcbcr  cincn  fc{)wad)cn,  oljnmad)» 
tigcn,  wic  bcr  ^arbinal  t?on  SBourbèn  roar,  jum  jîoniq 
ju  mad)cn,  obcv  bic  S^nfanfin  tjon  «èpanicn  jur  êrbpiiu* 
ccj'fin  crflârcn  ju  laff^n,  unb  jîc  aw  cincn  ijom  j£>auè 
£o(I)iingcn  ebcr  @ui(c  ju  t>crl;cj)ratl;cn,  bcr  bcnn  bcn 
^ûmcn  cincè  i^onigë  in  ^ranfrcid)  <jcful)rf,  im  l'ibri^cn 
fpanifd)  rcgicrt  l;atk.   iîSibcc  wcldjc  ^onccptc  abcr  jîd) 

coup  plus  (l'avantage  en  s'emparant  de  l'arbitrage  suprême 
que  l'Espagne,  car,  bien  que  les  trésors  espagnols  aient  leurs 
racines  en  An»érique,  avantage  qui  manque  au  trésor  de 
Saint-Marc,  comme  l'a  dit  l'ambassadeur  espagnol  à  Venise, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  trésors  ont  un  grand 
voyage  à  faire,  et  que,  plus  d'une  fois,  ils  ont  été  exposés, 
en  routera  la  corruption,  c'est-à-dire  aux  ennemis  corsaires, 
et  que  souvent  ils  ont  été  sophistiqués  en  passant  par  les 
mains  d'une  foule  de  commerçants.  La  terre  fournit  à  la 
France  son  or  aussi  sans  vif-argent,  que  nous  autres  amalga- 
mons avec  l'or  de  Potosi  et  l'argent,  excepté  que  les  uns  ont 
le  mercure  dans  le  cerveau,  les  autres  ont  trop  d'or  ou  de 
plomb  dans  la  tête.  Un  autre  avantage  pour  la  France, 
c'est  que  l'argent  qu'elle  dépense  lui  revient  avec  usure 
par  son  commerce  de  modes,  d'articles  de  luxe  et  autres 
manufactures,  et  par  le  grand  nombre  d'étrangers  qui  lui 
rendent  des  visites.  Cetavantage  n'existe  pas  pour  l'Espagne, 
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©iyfiiè,  ^cnricuê,  êlifabcf^a  imb  "ilJîûurifiuè  crnjîlici) 
^clc^cf.  Unb  ivorc  qnf,  ivcnn  jc^o  bcrglcidjcn  nur  êincr, 
cr  fcj)  '^Unw  obcr  -ÏBcib,  S-ranfrci({)  cnfqcijcnfç^t  ivcrbcn 
fonntc;  unb  fd^cinf,  mm  ivcrbe  in  fatali  omnium 
ignavia,  in  bcrcn  'DJ/rtnqcI,  ja  ctlidjen  J^anbclë=Œom= 
fa^^nic'^ircctorcn  fcinç  3ufïuc{)t  nc^mcn  mû|]*cu. 


26. 


Jam  igilur  Hispania  Galliaî  lampada  tratlidit. 
Aller  erit  jam  Tiphys,  erunt  eliam  altéra  bella 
Atque  ilerum  ad  Trojam  magnus  mittetur  Achilles. 

5ibci-  bnS  3(cvtijîc  ijî,  bnf  ^-ranfrcid)  wcit  mcbr  ^ox= 
tl)çilc  aie  ©panicn  l>if,  ttd)  in  ^offcfjlon  bc8  arbitrii 
rerum  ju  fc^cn.  :3>cnn  obqlcici)  bic  fpanifc()cn  ^d^â^c  in 
^Imcrica  'iîSurjcl  l;nbcn,  wcld)cê  bcr  fpanifd)c2(mba|]abcur 

comme  nous  verrons  plus  tard  (48).  Tout  le  monde  fait  la  re- 
marque que  les  forces  espagnoles  sont  disséminées,  tandis 
que  celles  de  la  France  sont  bien  unies;  que  l'Espagne  a 
toujours  eu  les  trois  quarts  de  l'Europe  pour  ennemis  dé- 
clarés, surtout  à  cause  de  son  fanatisme  religieux  ;  que  par 
suite  du  peu  d'empressement  dans  ses  résolutions,  pour  la 
réalisation  desquelles  il  fallait  souvent  attendre  les  moyens 
pécuniaires  arrivés  tardivement,  elle  a  plus  d'une  fois  perdu 
des  occasions  opportunes.  Mais,  abstraction  faite  de  cela, 
ce  qui  cstsurloul  fâcheux,  c'est  que  tous  ceux  qui  pourraient 
résister  à  la  France  sont  ou  divisés  ou  près  de  l'être.  Nous 
répétons  que  l'Allemagne  ne  tient  qu'j\  un  fil  de  soie,  à  un 
brin  de  paille;  l'Italie  est  déjà  déchirée;  l'Espagne,  —  que  le 
ciel  l'en  préserve,  —  est  sur  le  point  de  retomber  dans  son 
ancien  morcelh  ment;  l'Angleterre,  mal  fortifiée,  pourrait 
bien,  si  toutefois  le  nom  de  Buckingham  est  un  présage,  faire 
tourner  du  c6té  français  le  chef  et  la  Chambre  des  lords^  en 
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511  -]33cuebiq  bcm  ©c^a^  311  @t.  'HÛlavx  ju  man^»?!»  anqc^ 
mcrfct,  fo  finb  bod^  bicfc  radiées  ^nr  ju  exoticiic  unb 
peregrin.T,  unb  untci*tt)C(3cnê  bcr  Scrruption,  baô  i|î, 
l)cn  rtuflaucrnbcn^-cinbcn  untcrivorfcn  ^civcfcn,  aud)  fcl;i: 
tjcrfàlfi^t  (vorbcn,  b.  i.  i:)aiKi\  burd)  tjiclc  Jpâube  bcr 
ilauflciifc  (3c()cn  muffcn.  ^ranfrcid;  gi<t>(  Die  êrbç  fciu 
©olb  nud)  obnc  Ciuccffilbcr,  fo  wir  bcim  ^oiû\i  unb 
^àilbcr  brûud)cn,  aufcr  baf  bicfç  bcu  'iTZercurium  im 
(^c()iriu  jcnç  nur  gav  ju  t)icl  @olb  obcr  "Slci  im  ^opf 
(}nbcn.  3u  jucld)cm  fommt,  ba§  ^roufrcid)  fein  nuè^c» 
fpcnbcfcg  ©çlb  burd)  ^obcn,  ©alnntcrien,  unb  anbcrc 
nid)t8n>urbigc  "ïlîûnufacfurcn,  nud)  ^cfud)un(j  unb  ^îcifcu 
bcr  'Jrcmbcn,  aUc  S^afjre  cum  fœnore  roicbcrbcfommf, 
fo  @fûnicn  ami}  ^cmanfjclt,  bûvon  untcn  (48).  3u  gc- 
fd)ivciqcn  aud),  toai  jcbcrmann  anqcmcrfctj  bng  bic 
fpanifd)cn  itrâpc  jcrjîrcuct,  bic  frûnjofifci)cn  bcifammcn, 
bûj  ©fûnicn  jum   wcni^flcn   bcn   brittcu   $l)cil  ton 

sacrifiant  les  intérêts  du  pays  et  des  sujets.  Le  Nord  aussi 
est  divisé;  pour  aigrir  le  Danemark  contre  la  Suède  on  mon- 
tre tous  les  jours  à  un  jeune  roi  valeureux  de  sa  fenêtre  la 
province  de  Schoncn  perdue  par  son  père  pour  le  bonheur 
ou  le  malheur  du  pays,  comme  on  voudra.  Le  môme  sei- 
gneur Terlon,  qui  jadis  avait  conseillé  à  son  père  régnantde 
faire  construire  une  muraille  pour  ne  pas  voir  ladite  pro- 
vince, proposera  maintenant  au  fils  de  bâtir  un  pont  de  ba- 
teaux, pour  l'en  rapprocher.  Personne  n'ignore  comment  en 
Pologne  on  fomente  le  désaccord  entre  le  roi  et  le  sénat, 
entre  celui-ci  et  la  noblesse,  entre  celle-ci  et  l'armée. 

27. 

De  la  sorte,  il  devient  clair  que  la  France ,  pour  arriver  à 
l'arbitrage  suprême,  a  besoin  de  faire  deux  choses  :  il  faut 
qu'elle  se  fortifie,  et  qu'elle  divise  les  autres.  Car  qui  se 
VI.  12 
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êuropa  adejcif  ju  ôjfcntlicl)cnj  gcfc^roorncn  §cint)cn  ^c« 
j)ûbt,  mit  cincm  (^av  311  ^roffu  ^cli^ionScifcr  fid)  t?crbû^t 
gcmnc^f,  i\\  fçincn  êonfiliiè  tl)eilè  uoa  5îa(ui-,  tl;cilê 
TOcil  c8  bie  ^iitd  qcmciniglid)  fon  ivcitcm  enuartcn 
muffcn,  Ian<îfflm  qcwcfcn,  unD  ï>al;cr  bic  Occafioucê  t>ci  = 
fûumct,  unb  waè  bcr^jlcicijcu  mcl;r.  ®cffca  allcii,  fûtf  id), 
ju  <Tcrd)n)ciqcn5  ifl  bicfcè  bûè  gréjtc,  bn§  aile,  bic  fid) 
^ranfrcid)  opponircn  founcn,  cntrocbcr  gctfjcilçt,  obcr 
Icid^f  ju  tl^eilen  fcj;n.  ^cutfd)lanb  l)ân(jf,  ivic  oft  3ç= 
melbcfj  faum  mit  cincm  fcibcncn  obcr  |îrôl;crn  ^-ûbcn  an 
ciimnbcr  :  S^talicn  ifi  bcrcitê  jcrriffcn,  ©fanicn,  baè 
@ott  tjcrl)ûtbc,  tîcl)ct  aufm  SPunct,  wicbcrumb  in  fcinc 
aile  @tùdc  ju  jcrfaUcn;  6n<j(aub  ijî  ^av  fd)lcd)t  bcfc= 
jli^etj  ircnn  anbcrê  bcr  91ame  ^udingl^am  fatal  ijî,  ba§ 
^aupt  unb  Obcrljauê  t)on  fcincn  eifjcncn,  bcS  Sanbcê 
imb  Un(cv()aufcè  3^ntcrcffc  ab  auf  franjofifd)c  ©cite  ju 
jicljcn.  9îorbcn  iji  aud)  5ctl)cilct5  ©cnncmarf  lyirb  ijctjcn 
©d)jvcbcn  aufgcfiifd)ct,   unb  cincm  jun^cn,  mutl^i^cu 

fortifie,  affaiblit  les  autres,  et  qui  divise  les  autres ,  les  af- 
faiblit, et  qui  affaiblit  les  autres,  se  fortifie.  Un  pays  peut 
se  fortifier  intérieurement  et  extérieurement  :  extérieure- 
ment, en  conquérant  de  nouveaux  pays;  intérieurement,  en 
augmentant  ses  ressources  du  côté  des  richesses  et  de  la  po- 
pulation existante.  On  peut  diviser  les  autres,  en  disjoignant 
leurs  conseilseten  faisant  de  la  sorte  qu'ils  se  contrecarrent, 
et  en  les  réduisant  dans  un  état  tel  qu'ils  ne  peuvent  ni  ne 
veulent  être  unis. 

28. 

La  France  ne  se  fait  jamais  défaut  quand  il  s'agit  de  con- 
quérir des  pays  nouveaux  ;  mais  elle  le  fait  en  sauvant  les 
apparences  de  droit;  ce  qui  est  souverainement  nécessaire, 
parce  que  sans  cela  les  autres,  de  peur  de  s'exposer  à  des  at- 
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S'èôma;  au'6  fcincm  5^»^'^'^  ^^^  fcl;onc,  Durci)  fcincê  ^ciru 
^atecj  ircif  n\d)t^  ©lûcf  obcr  Unglûrf,  t>erIoicnc  ^èci)oncu 
ih^lià)  Qqci(^(t;  ja  cbcn  bcr  ^crlon,  bcr  cinmal  bem 
S^cxvw  ^cAiv  QixaUjtn,  cinc  'îBanb  ûuftufûl;rcn,  çë  nià)t 
ju  fçl)cu,  wirb  jc|o  bcm  @o(;n  cinc  ièd;ifbrùcfc  »or= 
fcl)la^cnj  i[)m  wicbcr  nâljcr  ju  fommcu.  ^ic  in  Spolcu 
bic  3n)icfpalfunq  jmifd)cn  ^ôni^  unb  8cnût,  @cnat  unb 
îlbcl,  ^bcl  unb  2lrmcc  untcrfjaltcn  jvcrbc,  i|l  îiîicmanb 
t)crbor5cn. 


27. 


^u8  bicfcm  ûflcn  nun  crf(i)cinct  fo  tjicl,  bû§  bcr  Sren 
^rrtufrcici),  jum  Arbitrio  rerum  ju  (jclanjjcn,  jwcicrici 
()aupffâd)lici)  nct\)\Q  fci  :  fic^  flmfcn  unb  anbcrc  t^cilcn. 
*2Bicn?ol;l  wcr  fui)  jîaift,  anbcrc  fc^mû({)ct,  unb  mv  Un= 
bcrc  tl;ci(ct,  (îc  f(^n)âcl)ct,  unb  wcr  2(nbcrc  fci)roa(i)cf,  ficb 
jlûrfct.  ©id)  fann  man  inncrlid)  unb  ûufcrlid)  flârfcn; 

tentais  semblables,  s'éveilleraient  et  se  verraient  forcés  de 
s'unir.  Car  la  plupart  des  hommes  n'écoutent  pas  assez  la 
raison,  tout  en  se  croyant  très-raisonnables,  et  perdent  leur 
temps  à  de  vains  discours  et  à  des  spéculations  vides,  jus- 
qu'à ce  que,  éveillés  par  des  dangers  imminents,  et  quand  le 
feu  a  pris  à  la  maison  du  voisin,  ils  courent  après  l'eau.  On  se 
raconte  mille  histoires  sur  le  péril  porté  par  les  Turcs,  et 
sans  se  remuer  pour  cela,  jusqu'à  ce  que  l'ennemi  soit  aux 
portes  de  Vienne.  Personne  n'ignore  ce  qui  manque  à  la  sû- 
reté publique  de  l'Empire,  et  pourtant  personne  ne  s'en  oc- 
cupe sérieusement,  tant  que  les  choses  ne  sont  pas  encore  à 
l'extrémité.  Il  est  donc  dans  l'intérêt  de  la  France  (|u'en  se 
conformant  à  l'état  actuel  de  ses  affaires,  et  sans  raison  suf- 
fisante, elle  n'entreprenne  rien  pour  alarmer  les  autres.  Il 
n'est  pas  toujours  bon  de  montrer  aux  autres  ce  qu'ils  doi- 
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mi§ci(ici),  burcf)  gvobcruntj  ncucr£ûnber,  inncrlic^  burct) 
'33crmcl)runq  bcr  ^raffc,  bûê  i|l,  |oiuol;l  bcê  ^cicl)(l;um8, 
nlê  bcr  ^o^ulacc  bcê  £anbcê,  fo  maw  bercitè  Ijai,  ^Inbrc 
fiinn  man  t^cilcn,  t^cilê  ivcnn  man  mûcijt,  baf  |ic  bic 
SonfUia  nicht  conjugircn,  Ûjciiè  unb  nod)  rnçl;r,  wcnn 
man  nirtci)t,  bûj  jic  çtnanbcr  ju^c^jeu  fcjjn.  '93cj)bc8j  wcmi 
man  jnwcgc  bringct,  t>a^  fie  rocbcr  fonncn,  nod)  wiffcn, 
nod)  iPoUçn  einë  fci)n. 


28. 


"Dîcuc  £ânbci'  ju  crobcrn,  tcrfânmcf  jwar  Çranfrcic^ 
nid)f5  l)at  jld)  abcr  bigl;cr  alfo  ju  tcmf  erircn  gcn?u§t,  baf 
eè  nie  ol;nc  8d;cin  bcè  ?icd;tcn  bergicidjcn  <îctl;an; 
n)cld;cê  bcnn  l)oc^  nôt^ig,  bamit  bnrd)  qcn?altfamc,  funb» 
barlid)  unbcfngfc  3u3rijfc  ^Inbcrc,  auê  ^-urdjt  bcr(jlcid)cn 
3U  crfûl;icn,  nid)t  auf^^cmuntcrt ,  unb  |ïd)  ^u  ijcrciniqcn 
(jcjTOungcn   rocrbcn.    ^cil  «jcmciniglid;  bic  £cutc  Duvd) 

vent  et  peuvent  faire,  s'ils  veulent  sérieusement.  On  a  laissé 
faire  la  France  en  Hollande,  et  on  sait  qu'elle  n'en  a  point 
tiré  un  profit  qui  vaille  la  peine.  Les  Hollandais  eux-mêmes 
ont  dû  avouer  que  le  droit  de  dévolutions  sur  le  Brabant  n'é- 
lail  pas  sans  apparence.  Le  différend  actuel,  relatif  à  la  Lor- 
raine, n'était  pas,  lui  aussi,  bien  nécessaire  ni  bien  utile;  non 
pas  que  le  prétexte  manque,  mais  parce  que  par  un  tel 
exenjple  irréfléchi  on  montre  combien  il  est  peu  difficile 
d'exproprier  ses  semblables  de  leurs  territoires  et  de  leurs 
sujets.  Il  vaut  mieux  de  poursuivre  son  droit,  autant  que 
possible,  par  des  traités,  des  compromis,  des  arbitrages,  que 
de  recourir  aux  armes,  excepté  contre  ceux  qui  ont  encore 
d'autres  ennemis,  comme  cela  arrive  à  la  Hollande  et  à  la 
Suède,  ce  dont  nous  parlerons  plus  bas. 
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fciuc  ^ûifon  (jcnuijfam  crinncrt  wcrbcn,  ja  cb  jk  c8 
Qkid)  bcnfcn,  bennod^  bci  Iccrcn  ©iêcurfcn  un't}  ©pccu= 
lûtionca  blcibcn,  hiè  i(;ncn  bic  sensus  externi  mot>irt 
ju  wcrbcn  anfanqcu ,  bnê  l|î ,  wcnn  baô  §cucr  ju  bc8 
^îac^krn  ©icbcl  l)crauêfrf)(â(jt ,  bcnn  fucï)t  mnn  cr|l 
£citçvn  unb  8f  ri^cn.  'iîBcr  ivci§  ni(i)t  taufcnbcrlci  :3)inqç 
t>ou  bcr  îùrfcn=@efnl;r  311  fa<jcn ,  unb  bcnnod)  mncl^ct 
man  fcinc  Stnjînlf,  biê  ce  t)or  ben  ''Bicncr  ^foitcn  <jc= 
ffl[;rli(^.  ^^cr  ivci§  nidW,  roah  securitati  piiblic.T 
Imperii  mangclt,  unb  bennod)  bcnfct  mon  a\\  t)c|]>n 
©ic()crl;cit  ni(i)t,  bië  ce  umb  unb  umb  untic^cr.  3^|1  olfc 
franjofifd^crfcitS  bcr  rationi  status  gcma§,  ol)nc  (^cmiq^ 
famé  Urfod)  nid)t  Icid)t  cfwû8  311  tcntircn  unb  5(nbcr 
nici)t  ju  niarmircn.  68  iji  nic^t  allcmal  ratl^fnm,  *î(«jbcrn 
jciqcn,  n?a8  man  fonnc,  ivcnn  man  baburd)  '^Inbcrn  jciqf, 
waè  fie  fodcn,  unb  waè  jic  fônncn,  wcnn  |ic  n?oHcn.  ^^ai 
in  bcn  9îicbcrlanbcn  gcf(i)cl)cn,  ï)at  man  fo  \)'m  mûffcn 
|îrcid)cn  laffcn,  unb  nu|t  cbcn  «Jcanfrcid)  nid)t  ubcrt^icl. 

29. 

Il  est  donc  juste  que  la  France  ne  perde  ni  ne  veuille  perdre 
de  vue  ladite  maxime  d'État.  Car  il  est  hors  de  doute  que  les 
Pays-Bas  tout  entiers  se  seraient  rendus  dans  leur  première 
précipitation.  Et  puis,  pourquoi  prendre  les  Anglais  et  les 
Suédois  pour  arbitres  dans  les  différends  survenus  à  cause 
des  frontières  du  temps  de  Coudé,  de  Luc  et  d'autres,  si  l'on 
ne  voulait  pas  sauver  l'honneur  et  l'opinion  qui  y  voyait 
l'emploi  de  la  force  toute  pure?  Mais  il  faut  en  môme  temps 
agir  de  sorte  qu'on  ne  donne  pas  prise  à  l'indignation.  Là  où 
le  droit  est  clair,  la  France  ne  fait  pas  beaucoup  de  cérémo- 
nies; elle  n'a  pas  fait  scrupule  de  prendre  Roux  de  Saint- 
Marsilly  en  affrontant  ainsi  en  même  temps  et  le  roi  d'Angle- 
terre dont  il  était  le  ministre,  et  les  Suisses,  auxquels  le  ter- 
ritoire appartenait. 
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%u(i)  Die  .♦ÔoUànbcr  l;abcn  gc|îcl)cii  mufTcu,  bû§  baè  3^uê 
®ct)c>lutioniê  ûuf  ^Srabant  cini(jcn  @c^ein  I;abc.  ®cr 
jc^igc  £otl)arin<îif(i)ç  .^ûiibcl  wav  ticllcicl)t  cbcnfo  not^ig 
uub  mi|li(i)  nid^t;  nid)t,  ba§  ce  nu  SPratcyt  manqclc, 
fonbcrn  md  burd)  bicfcê  êyempcl  manct)cn,  fo  fonjl  fic() 
nic|)t  rcfîectirt,  gcroiefcu  wirb,  wic  leid)t  ce  fc»),  @çinçê= 
gleict)çn  t)on  Çnnb  unb  £cutcn  ju  bcpojklircn.  'îBcffcr  ijlè, 
fotjiel  mûglicl)  burct)  ^ractatuê,  €ompromif]û  unb  5trbi= 
fra^cn,  aie  'SBaffcn,  fein  ^cd)f  fuci)cn;  c8  fc»)  benn  wibcr 
bicjeni^cn ,  fo  aiià)  bci  2(nbcrn  tcr^ûffct ,  ûl8  ^oUanb 
unb  @(i)n>cbcn ,  bûton  untcn  cin  ^îcl;rc§. 


29. 


Unb  fc(;cincf  bcmnacl)  jicmlicf),  ba^  ^ranfrcid)  fclcl;e 
©faatërcgcl  in  Ud)t  ncl?mc  unb  in  *2lci)t  nc()mcn  wollc. 
®cnn  bfl§  in  ibrcr  cinmal  cntjûnbcfcn  Joièc  ganj  3îicbcr= 
(ûub  rourbc  iibcr^an^jcn  fcj)n ,  ijî  n>cnig   3n)cifcl.  Unb 


30. 

On  se  renforce  intérieurement  en  augmentant  les  forces 
d'un  pays  et  en  en  améliorant  lemploi.  Ce  qui  donne  de  la 
force,  ce  sont  la  fertilité,  la  population,  l'argent.  L'emploi 
dépend  de  la  bonne  éducation  de  la  jeunesse,  de  la  culture 
des  arts,  de  l'exercice  des  soldats,  de  l'usage  qu'on  fait  des 
individus;  ajoutez  à  cela  les  produits  de  la  terre,  les  mar- 
chandises, les  manufactures,  l'argent  comme  véhicule  du 
commerce.  La  France  fait  tout  ce  qui  peut  la  rendre  forte 
intérieurement  sous  les  rapports  que  nous  venons  d'énu- 
mérer;  elle  pourvoit  h  tout  ce  qui  peut  favoriser  ses  expédi- 
tions militaires,  quand  besoin  en  est;  à  tout  ce  qui  peut  af- 
faiblir les  autres  en  employant  la  division,  la  cabale  et  toute 
sorte  de  machinations.  Il  parait  même  que  ses  trois  ministres 
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waè  bcbuvf(c  mnn  rvc<]cn  ^cnbé,  Surf  iinb  nnbcr  ncucn 
©rcnjjîrcitiijfciten  €n()lanb  imb  @c{)n)çbcn  ju  @(i)icb8= 
Icu(ctt  ju  Icibcii,  rocnii  man  nià)t  ta\  ©liinpf  cr()nUcn 
unb  bic  fcf)Offcnbç  Ofinion  bcr  ©croalffnmfcit  bcnScuten 
bcncl)mcn  tvoKtc?  ^oéj  ivirb  cin  fol(|)cè  ^cmpcromcnf 
Qibva\\â)t)  bû§  and)  feinc  %eraci)tun3  barûuë  cn(pç[)e. 
iJïïo  man  flarcè  ^crf)t  bût,  brûudjt  ^ranfrcirf)  uid)t  oicl 
Scrcmoniccii,  unb  bat  firf)  nic|)t  t»iel  bcbac^t,  in  "SScgncl)^ 
mung  bcg  9îou]c  bc  ©t.  llîarfiU»)  bcn  jîoniq  in  ênglanb 
unb  bic  ©c^wcijcr  auf  cinmal  ju  affrontircn,  ba  cr  toâ) 
jcncè  l'îinijhr,  wk  man  faqt,  unb  biefer  baè  ferrite» 
rium  toav. 


30. 


©ici)  inncrlirf)  jîârfcn  ijî,  tl)cil8  fçinc8  Sanbcg  ^râftc 
t>crmc()i-cn,  tl)cilê  bcrcn  ©ebraudj)  vcvbcflcrn.  ^râftc  |lnb 
^vuc^tbaifcit,  iQo\t  unb  C«>?clb.  ®cr  ©cbrauci)  jlcl^et  in 

ont  distribué  entre  eux  les  trois  chapitres  du  catéchisme  po- 
litique, vu  que  Lyonne  se  charge  des  intrigues,  Le  Tellier 
de  l'armée,  et  Colbert  du  commerce. 

31. 

Il  faut  avoir  la  berlue  pour  ne  pas  voir  combien  la  France 
est  devenue  forte.  Jadis  les  Français  n'étaient,  sur  mer,  que 
corsaires  ;  aujourd'hui  ils  peuvent  tous  les  jours  lancer  cent 
vaisseaux  de  guerre.  Ce  qu'on  dit  de  l'impatience,  de  la  ma- 
ladresse delà  nation  est  controuvé  et  sert  uniquement  à  faire 
accroire  aux  autres  qu'ils  n'ont  rien  à  craindre  de  la  faiblesse 
des  voisins.  L'adresse,  l'industrie  et  le  temps  l'emportent 
sur  tout.  Les  Suédois,  tout  apprentis  qu'ils  étaient  dans  l'art 
nautique,  ont  pourtant  porté  un  rude  coup  à  leurs  vieux 
maîtres,  les  Hollandais. 
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ijufcr  (fi-3icl;iin(î  fccr  .Çeiitc,  Uclniiu]  in  itunjlcn  imb  bcr 
^Îili3,  in  emploi)irun(^  fccr  £cutç  unb  îynici)tl>aifcif  obcr 
'SBnarcn  311  9JîûnuftKtur(u,  bcr  ^nnrcu  unb  ©clfccê  ju 
^ommcrcicn.  Unb  in  bicfcn  ^unffcn  firf)  inncrlid)  311 
fîârfcn,  laffct  ^-ranfrcici)  (jciviflid)  nicl)t  taè  Okiim^ftc  an 
|îcf)  crnianvîcin,  fo  ivcni^  aie  in  bcm,  waè  311  mitjcrlid)cn 
%uf=  unb  3unçl;mcn  fcincr  burd)  ^ricqê^gjrfcbitieucn 
ûuf  bcn  ^-ûll  bcr  ^otl),  unb  6d)ivâd)un5  ^Inbrcr  burd) 
$l)cilun(jcn,  €ûbû(cn  unb  5î'un|ic  crforbcrt  wirb.  ^a  ce 
fcf)cint  ûll  obbicbrci  "iyîinitlrt  folc{)c  brci  ^aup(ftucfc  bic= 
fcè  €û(cd;iSnu  Spolifici  unfcr  jld)  ^cdjcilcf,  nad)bcm  bcm 
£  1)0 une  bic  3'n(ri(^ucn,  bcm  Cellier  bic  ^^hU>^^  bcm 
Solbcrt  bic  €ommcrcicn  anbcfoljlcn. 

31. 

^ic  fcl;r  jic^  nun  ^-rmifrcid;  biè\)(t  ^cfiavUt ,  fcnncn 
aud;  ?8linbc  fcl;cn.  ^or  bicfcn  warcn  fie  nic^(g  aie  ^apcr 

32. 

Personne  n'ignore  aujourd'hui  comment  un  gouvernement 
bien  organisé,  humainement  parlant,  peut  résister  à  toute 
rébeUion,  à  toute  émeute,  sauf  peut-être  dans  quelque  coin  de 
terre  qui,  par  sa  situation  dans  les  montagnes,  ne  donne  rien 
à  craindre;  on  a  trouvé  le  moyen  de  retirer  un  pouvoir  com- 
promettant pour  la  sûreté  aux  gouverneurs,  aux  comman- 
dants, aux  princes  du  sang,  aux  familles  trop  puissantes;  on 
a  régularisé  et  dirigé  sur  un  seul  point  les  addires  de  religion; 
on  a  mis  à  leur  place  les  fermiers  des  revenus  du  royaume, 
en  les  empêchant  de  sucer,  comme  par  le  passé,  le  sang  des 
contribuables;  les  receltes  de  l'iitat  passent  par  des  mains 
consciencieuses.  Nous  avons  la  satisfaction  de  voir  qu'on  a 
érigé  plusieurs  compagnies  de  commerce;  qu'on  a  fondé  des 
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^ur  iècc,  jc^l  fonncn  jlc  tâ^^lid)  hunfccrt  Oilo(^§fd)ijfe 
au&lûufcu  Inffcn.  'iîBaè  man  t)on  î^mpndcnj  unî)  Ungc» 
fcî)ldlid;fcif  ber  ^flticufaqt,  ifl  nic{)të,  unt  biciict  niir, 
bie  Scufc  in  juger  ginbilbung  bcr  8c{;ivûcl)l)cit  il;rcr 
^ad)baru  ju  un(cil)altcn.  îlbrcffc,  §^<^'§  "'^^  -^'•'i^  "^'<^f= 
ivinbcn  "^Ulog.  ®ic  ièd)ivcDcn  warcu  ja  (èd)ulcr  3ur  <ècc, 
iinb  bciinod)  l;abcu  jic  im  *8unb  aud)  foqnr  b<u  aUcn 
îl?ki|Urn ,  bon  ^ollanbcrn ,  ciacn  qutcn  '5*^'1)^<^'^t^'^^i''"^ 
t?crfc|3ct. 


32. 


•iïSic  bû8  imvcnt»iqf  ©out?crno  fo  rooljl  rci^iilirt,  allcn 
^Hcbcllioncn,  fo  vicl  mcnfd^lid)  unb  muqlid),  çtlid)c  in 
bcn  0cbûrgcn  licgcnbc,  ûbcr  unbcrul;igtc  unb  bcjmimfc 
•iïBinfcl  auêgcnommcn,  tjorgcbnuct,  beu  ©outxrrncurn,  bcn 
^ommanOanfcn ,  bcn  ^ûvjlcn  bcô  (^cblutè,  bcn  l)ol;cn 
.Çaufcrn  ûUc  'iUîad;t  ^cnommcn,  bic  Religion  fo  ticl  aie 

académies  spéciales  pour  les  artistes,  ouvert  des  écoles  pour 
l'instruction  des  soldats;  on  a  su  tirer  parti  du  génie  italien 
sous  le  rapport  des  beaux-arts,  sans  méconnaître  le  mérite 
des  Hollandais  solides,  des  Allemands  persévérants  et  cons- 
ciencieux. Nous  avons  déjà  fait  valoir  que  la  France  n'a  rien 
à  envier  à  ses  voisins  sous  les  rapports  que  nous  venons  d'é- 
numérer,  au  point  qu'ils  ne  peuvent  pas  s'en  passer.  De  tout 
cela,  il  s'ensuit  que  la  France,  bon  an  mal  an,  reçoit  plus  de 
numéraire  qu'elle  n'en  dépense,  comparable  eu  cela  à  l'il" 
qui,  de  son  ombre  toujours  croissante,  étouffe  les  arbres  voi- 
sins; il  est  notoire  qu'elle  ramasse  des  richesses  immenses, 
qu'elle  subjugue  tous  les  autres  |)ays  par  leurs  propres  ar- 
mes; qu'elle  pénètre,  par  la  voie  de  la  corruption,  tous  les  se- 
crets politiques  ;  qu'elle  attire  vers  elle  le  plus  grand  nombre 
d'hommes  de  génie,  et  que,  en  détruisant  l'aversion  tradition- 
nelle qu'on  a  contre  elle,  elle  finira  par  être  partout  la  maî- 
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ïicrciniqcf,  bic  ^^fanbèinl)ûbcr  txè  fôiuqlic()en  êinfommcn 
rtU  ^^lutç<^cln  l)crabqcri|]*cn  unb  auëgcbrucft,  bic  (ëi\u 
itûljmcn  in  bic  boi"i)|lc  ^icfjti^fcit  qcbrûci)f ,  aficrl)anb 
jQûnblunqS-Sompû^jnicn  ûufgcrid)tcf,  cit^nc  ^Icabcmicn 
bcr  ^unjllcr,  ©(l)iilen  bcr  ©olbatcn,  3ûnffc  bcr  ^anb» 
wcrfsicutc  qcjîiftcfj  ncuc  'iHîûnufacfurcn  introbuciit;  n?ûê 
ûit^n^cniiê  unb  ^opfcn  S^talicu  @c{)cncè,  .Çodanb  êo= 
libcê,  $cutfd)lanb  ^crjf^aftcg  [)at ,  ctocirt  obcr  fcnjîcn 
tcrbunbcn  :  bûV>on  n?ci§  jct^f  S^cbcrmann  ju  fmqcn  unb 
n\  fagcu.  Wit  Çranfrcici)  o()ncbû8  bcn  umblicqcnbcn  £an= 
bcn  bûrau  ûbcrle^cn,  bûf  fie  i()rcr,  unb  fie  fcincr  nic^t 
enfbcl)rcn  fonncn,  ifl  bcrcitê  ^cmelbct:  %uè  n)clc()cn  ûUcn 
foigt,  ta^  ^ranfrcid)  ûUc  3^al)r  mcljr  an  ©clb  cinncl;mc, 
aie  ûuBgcbc,  n?ic  bcr  êibcnbûum  anbcrc  mit  fcincm,  fïc^ 
je  mc|)r  unb  mc!)r  ûuSbrcifcnbcn  @(l[)attcn  tôbtct;  cin  un= 
fûqlicl)cê  ^cic()t^um  jufammcnbriutjc,  bic  2(nbcrn  a((c 
mit  il)rcn  cigncn  ^ûjfcn  jroinijc ,  in  bic  x^ntima  per  cor- 
niptiones  pcnctrirc,  bic  bcjîcn  ivépfc  an  |ic|)  jicl)C5  bic 

tresse.  Jamais  les  Espagnols  n'auraient  pu  prendre  connais- 
sance des  secrets  de  toutes  les  cours  de  l'Europe,  s'ils  n'a- 
vaient pas  ouvert  toutes  les  portes,  grâce  aux  quadruples 
fournis  par  leurs  possessions  américaines  ;  par  quoi  ils  ont, 
en  outre,  prouvé  qu'un  pays  riche  en  métaux  précieux  pos- 
sède l'instrument  le  plus  efficace  de  troubler  et  de  diviser  les 
adversaires. 

33. 

L'expérience  montre  suffisamment  que  la  France  n'a  ja- 
jamais  chômé,  lorsqu'il  s'agissait  de  diviser  les  autres.  En 
Espagne,  on  fomente  la  haine  du  Portugal  contre  l'Espagne, 
on  excite  l'Aragon  contre  la  Castille,  Don  Juan  contre  la 
Reine,  la  Reine  contre  les  Grands,  et  réciproquement.  Bé- 
zières  ne  manquera  probablement  pas  d'employer  en  Espa- 
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nlte  2l»erfion  ^egcn  fiel)  ûuètil^c  unb  cnblicl)  iibcraU 
9Jîei|îcr  wcrbe.  ®ic  ©panier  ifaiUw  nimmçrmcl)r  in  ûllc 
Cabinet  bon  ^uropa  bic  ^opfc  gefîcrfef,  wcnn  fie  nici;t 
mit  ifjrcn  ûmcrifanifd)cn  ^iaftcn  unb  ^latten  an  bic 
^l)ûrcn  âcflopfl;  bag  alfo  ei^nc  ^Ziftcf,  ^nbcrc  ju  mcna- 
(^ircn,  ju  vcrroincn  unb  ju  tl)ciUn,  baè  b«|k  bcroaljrtcjîç 
3^njîrumcnt  fcj)n. 


33. 


^Tîun  ^nbre  ju  tl)eilcn ,  wirb  ûud)  in  ^ranfrcid)  \\ié)t 
gcfçj)crf.  3^n  ©panien  fomcnfirt  man  SPorfugal  gcgen 
©pûuicn,  ^vn^onicn  ^cgcn  Sûjiilicn ,  ^cxx  3^cûn  ^cgcn 
bit  ii^éni^in,  bic  ^ônigin  qcgcn  bic  ©ranbcè  unb  roicbcr» 
umb  bicfc  gcqcn  jcnc.  'SSçjicrcê  mirb  bic  ^unfl,  fo  cr  in 
^^o(cn  prûcficirf,  ()icr  aud)  crrocijcn  wollcn.  ^ic  ©panier 
l;abcnê  mcf^r  aie  cinmal  bal)in3cbra(i)t,  bû§  bic  ^énigin» 
ncn  in  ^ranfrcic^  gut  fpanifd)  ^cwcfcn ,  unb  bicë  l)at 

gne  les  mômes  stratagèmes  qu'il  a  fait  jouer  en  Pologne. 
Les  Espagnols  ont  plus  d'une  fois  réussi  à  gagner  à  leur  cause 
les  Reines  de  France;  nous  n'avons  qu'à  nommer  Marie  de 
Médicis  et  le  frère  du  Roi  alors  régnant,  qu'on  accusait  haute- 
ment de  cette  tendance.  Il  est  même  probable  que  les  Français 
voudront,  en  ce  moment-ci,  essayer  de  prolonger  la  léthargie 
actuelle  des  Espagnols.  On  veut  cependant  qu'à  Madrid  et 
à  Vienne  on  trame  des  machinations  plus  dangereuses  et  plus 
hideuses  pour  atteindre  un  but  analogue  ;  mais  il  n'y  a  pas  de 
prince  ni  de  ministre  assez  imprudent,  à  mon  avis,  pour 
se  laisser  prendre  à  ce  piège,  à  moins  qu'il  ne  veuille,  par 
cela,  s'exposer  à  des  représailles. 

34. 

Quant  à  l'Italie,  l'exemple  de  Rospigliosi  montre  assez 


iSH  SECURITaS  PUBLICA 

man  bcr  Waiia  bc  "illZcMci,  ja  aud)  bcè  bamûlu]cu  ^o= 
nigê  'TBrubcr  fùnicmiid)  ®cl)u(b  qcbcn.  '53iclleid}t  ivollcn 
bic  5'^<ï"5«>|''*"  ^^^^t^  i"  ©fanicu  bcr(^lcict)cn  t>cifiicbcn, 
unb  bicfc  9lûtiou  t?o(lcnb8  cinf(f)lâfcrn,  bic  aniP,o  oI)ncbflô 
glcid^fnm  crjkrrct  i\}.  ®cnn  bûf  fowo!)l  jii  OJÎabrib,  nlô 
5U  "ilBicn  cin  '3}îcl)rcè  unb  @cfa(;rlici)crê  unb  511  ncnncn 
8cl)rtnblic{)crê  fcntirt  rocrbcn  fcUc ,  fanu  id)  fcincm  t>cr= 
ftânbi^cn  .^crru  unb  "iDîinillcr  juti'ûucn ,  bcr  nid}t  '2ln= 
bcrn  bcn  ^iQ  ba\)\m\  will,  ^c^cn  fid)  bcr^lçid)cn  ju 


34. 


3'n  3^falicn  (;af  bcr  9'îo§|)i(jlio|î  ^jccmpcl  t^civicfcn,  ba§ 
cin  t)cr|lanbi<jcr  ^flbfî  unb  qcfcijcibfcr  ^Jlcpof  franjofifd) 
in8funf(i(jç  fc»)n  wcrbc.  de  ijl  «jcivif,  bû§  mit  bci*  3ci( 
ûud)  bû8  collegium  Cardinalium  cingcnommcn  |'ci)n 
wirb,  3^|î  cin  '^apft ,  bcv  jid;  fpcrrcn  roill ,  fo  l)rtt  innn 

qu'un  pape,  qui  entend  ses  intérêts,  ou  une  créature  du  né- 
potisme avisée  se  mettra,  à  n'en  pas  douter,  du  parti  français. 
Il  est  également  certain  que  le  collège  des  cardinaux  se  tour- 
nera de  ce  même  côté.  Que  si  un  pape  voulait  faire  opposi- 
tion, on  n'aurait  qu'à  lui  imposer  l'exécution  des  traités  de 
Pise  qui,  comme  on  sait,  sont  d'un  caractère  assez  élastique, 
en  ce  sens  que  tantôt,  suivant  le  bon  plaisir,  on  les  suspend, 
tantôt  on  les  remet  en  vigueur,  en  se  jouant  aujourd'hui  du 
duc  de  Parme ,  demain  de  la  cour  romaine  elle-même.  Si , 
après  cela,  le  sultan  voulait  tenter  une  invasion  d'Italie,  ce 
qui  se  pourrait  bien,  attendu  qu'il  voudra  probablement  se 
dédommager  de  la  perte  de  Candie,  on  s'adressera,  sans  nul 
doute,  à  la  France,  avec  l'obligation  inévitable  de  l'avoir  à 
considérer  comme  protoclrice.  Loin  de  nous  de  croire  que 
la  côte  de  Ligurie  soit  jamais  assez  mal  gardée  pour  (jue  le 
pape  soit  obligé  d'abandonner  Home  et  de  chercher,  comino 
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tùè  J}cft  in  Jg»ânbcn,  i()u  mit  bcr  êrccu(ion  bcr  ^ifani» 
\\i)Q\\  ^ractaUtt  311  ijcrircn,  ivclcf)cS  *IiJcif  man  imcf)  )&î= 
licbcii  fuêpcuDirt  unb  I;cifurfucl)t,  unb  balb  mit  bcm 
^crjoc]  tjon  '^arma,  balb  mit  bcr  (Suria  nuê  bcr  îaf(f)çu 
fficlot.  Colite  auc^  bci- ^urf  fcrncr  fcin  Jocii  «uf  S^talien 
\?ci|ucl)cn  j  ba^u  cr  n)oI;l  311  ûuimircu,  bcnu  aud)  ganbia 
nic{)t  \jerqcbcnS  t)crlorcu  ^an^jcn  :  roaS  ijl  (jciviffcrè,  aie 
bn§  man  ^ranfrcici)  wmb  S^xiif  ûnfîç|)cn,  unb  aU  "iprotcc» 
torcm  unb  ©crvatorcin  roiib  crfcnncn  muffcn?  *i3Sir 
ivoKcn  jnjai"  \\id)t  ()o|fcn,  baf  bic  ti3uvif({;c  ^ufk  fo  un= 
|u"{)cr  wfvbcn  foU,  ba§  flci)  bcr  Spabjî  auè  ^om  mac()fn, 
unb  fcincr  iï3orfaI)rcn  '^îctraitc  ju  ^Itji^jnon  |u(i;en  mùjfc; 
jîunbc  aiicf)  bal)in,  luic  nû^lid;  ce  ^ranfrcici)  fcpn  burftc. 
®a^  abcr  3^talicn  nici;t,  ipcnn  eè  pou  bcn  ^urfcn  mit 
^Um)t  ani)C(îri||cn  ivurbc,  of)nc  franjoiîfc^c  J^ulfc  in 
\)od)\h\:  @cfal;r  fcin  ivurbc,  burftc  tJicUcici)t  fcin  ^25cr- 
|îanbif]cr  çcrncincn.  "^cnn  bic  ^^urfcn  bcrmalëcinè  cincn 
fluqcn  ^apfcr  bcfommcn,  obcr  bcr  jc^iqc  "^cjicr,  bcr  an 

ses  malheureux  prédécesseurs,  une  retraite  à  Avignon ,  ce 
dont,  du  reste,  la  France  tirerait  un  avantage  au  moins  très- 
problématique.  Toujours  est-il,  et  nul  homme  doué  de  bon 
sens  ne  le  niera,  que  l'Italie,  dans  le  cas  où  le  sultan  tente- 
rait une  invasion  à  main  armée,  serait,  sans  le  secours  fran- 
çitis,  mise  à  l'extrémité.  Supposez  que  les  Turcs  aient  à  leur 
tôte  un  empereur  intelligent,  ou  que  le  vizir  actuel,  qui, 
certes,  ne  manque  pas  d'esprit,  tourne  le  Grand  Seigneur 
du  côté  de  la  mer,  en  faisant  valoir  le  fait  que  tous  les  pays 
qui,  jadis,  se  sont  fait  un  nom  par  leurs  exploits  sur  mer, 
Athènes,  Rhodes,  la  Phénicie,  l'Egypte,  Chypre,  Candie  et 
autres,  font  partie  de  la  Turquie,  l'Italie  aurait  certainement 
une  rude  épreuve  à  subir.  Ce  pays  aime,  par  habitude,  lapaix, 
et,  noyé  comme  il  est  au  sein  des  voluptés,  il  n'a  conservé 
de  son  ancienne  bravoure  qu'un  esprit  éminemment  vindi- 
catif. Les  réglons  les  plus  belles  ne  sont  pas  toujours  les  plus 
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^eijînnb  fcincn  "iUiangcl  Icibct,  fcincn  ^crrn  ad  mili- 
tiam  navalem  fcrner  erivcdfcn  foKtc,  ivcil  }a  bic  Sanbcr, 
bic  t)or  5tnbern  in  bcr  ^c\t  bcn  •Hul)m  jur  @cc  \?or 
bicfcn  5cl;abt,  ^tljcn,  9^l)obuê,  ^()onicicn,  5lcgi)pten,  €i)= 
pcni,  €ûnbicu  unb  anbcrc  in  fcincn  ,Ê)ânbcn ,  fo  jhnibc 
ce  gcroif  umb  iïtûlicn  mi^lid).  ®aê  l^anb  ijî  bcr  ^ul;c 
()cn)ol;nt,  in  'BoUiifi  crfcjfcn,  m\t)  t>on  bcr  altcn  9.)îartia= 
Utat  nirf)tê,  aU  bic  ^adj)3icr  l'ibrig.  ^ic  fojîlic^jîcn  fci)on- 
jîcn  @ûbcn  fmb  cbcn  md)t  bic  fcjtcflcnj  unb  l)at  man  im 
fçutfci)cn  ^ricgc  bcr  itûlianifc{;cn  ^û|)fcrfcit  obcr  aud) 
2lbrc|]>  in  ^ricâê|aci)cu  wcni^  *^robcn  gcfpuvcf.  ^aè 
(S^abinct  ju  burci)fric(i)cn ,  cinanbcr  aufjulaucrn,  ju  V)cr^ 
un^limpfcn,  «bcr  bcn  ©tocf  ju  jîo^cn,  finb  fie  bcflVr. 
24bcr  bic  ^urfcn  roiffcn  non  folci)cn  ^unjîcn  ni(i)f,  jtc 
fujjrcn  fcinc  93o3cnf(f)ùf)c  ex  professe ,  i[;rc  'IJolitif  ijî 
^rabju  unb  bcnnoci)  glcid)  burci).  "îBcr  wcif,  i»ic  @otf 
unfrc  ©ûnbcn  jîrafcn  will;  bcnn  ivir  unablaffijj  ju  bif= 
tcu  (jabcn ,  ba§  nur  unfrc  §cinbc  bic  ^lugcn  nicht  auf= 

propres  à  faire  résistance,  et  les  Italiens  n'ont  donné,  dans  la 
guerre  allemande,  que  de  rares  preuves  de  leur  bravoure  et 
de  leur  tact  militaire.  Ils  se  connaissent  beaucoup  mieux  en 
cabale,  en  guet-apens,  en  calomnie,  en  assassinat.  Les  Turcs, 
de  leur  côté,  sont  étrangers  à  cette  sorte  de  machinations; 
ils  tirent  de  l'arc  à  la  turque;  leur  politique  suit  le  chemin 
droit  et  toujours  égal.  Ne  pouvant  pas  savoir  de  quelle  ma- 
nière la  Providence  veut  nous  faire  expier  nos  péchés,  il  ne 
nous  reste  qu'une  chose ,  c'est  de  prier  Dieu  incessamment 
pour  qu'il  ne  veuille  pas  ouvrir  les  yeux  h  nos  ennemis,  et 
précipiter  la  chrétienté  vers  sa  perte.  Autre  chose  est  se 
frotter  contre  un  coin,  autre  chose  se  heurter  contre  les  fon- 
dements d'un  édifice.  Hannibal  n'ignorait  pas  qu'en  se  battant 
contre  les  Romains,  il  faut  viser  au  cœur.  Tant  que  les  Turcs 
usent  leurs  forces  contre  la  Hongrie,  il  n'y  a  pas  grand  mal  ; 
à  moins  que  Dieu  n'eu  dispose  autrement.  La  Pologne,  elle 
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t()im,  fonflcn  foUfc  bic  ei)rifieul)cit  ubd  |lc|)cn.  Qè  i\\ 
ein  (jro^er  Untcrfc^ieb ,  an  bic  êdcn  fici)  rcibcn  unb  an 
bit  ©runbfâulen  |îo§cn.  Jpannibal  rou^fc  iPo(;l,  baf  man 
bcn  ^omccn  nad)  bcm  ^cr^cn  jiclcn  muffc,  @o  la\\C{  bic 
:^urfcn  an  Uiigarn  bic  iîoffc  ^o§cn,  f)atcè,  ba  Oîott 
ni(^t  fonbcr(id)  t>cr^ân<ît,  fcinc  9îof().  ®a§  ce  aud)  in 
SPolcn  Canner  gcbc,  l)abcn  jic  bcm  Oèmancn  (jcwicfcn, 
n)icivol)l  je^o  bic ,  fo  ba8  ^cjîc  gctl;an,  baè  ijî,  bic  (^o* 
fadcn,  Dcrlorcn.  ^(bcr  S^talicn  i|î  bcffcr  l>ci*fc()cn,  cincn 
curicufcn  9îcifcnbcn  ju  contcutircn,  aU  cincn  ^rimmi^jcn 
§cinb  ju  wibcrfîc^cn;  unb  wcnn  bic  2lrfcnal  noc^  fo 
gro§,  unb  bic  ïHû|ifammcrrt  noci)  fo  blauf ,  fo  mangcUè 
bod)  ain  ^cflca,  ncmlid)  ©olbatcn, 

35. 

*iïScil  nurt  bcr  ^ônifj  in  ^ranfrcid)  bofct,  baf  Ôpanicn 
fid)  fl)cilcn,  auc^  nid)t  jwcifcU,  ba§  3^talicn  fcinc  3upud)t 

aussi,  a  prouvé  aux  Turcs  qu'elle  ne  manque  pas  de  guer- 
riers valeureux,  bien  que  les  Cosaques,  qui  ont  encore  mieux 
fait  que  tous  les  autres,  aient  disparu.  Il  faut  convenir  que 
l'Italie  est  plus  faite  pour  contenter  un  touriste  curieux  que 
pour  résister  à  un  ennemi  sérieux.  Quelque  grands  et  splen- 
dides  que  soient  leurs  arsenaux  et  leurs  magasins  d'armes , 
il  leur  manque  le  principal  :  les  bons  soldats. 

35. 

Le  roi  de  France,  on  le  sait,  espère  que  l'Espagne  sera  di- 
visée; en  même  temps,  il  est  à  peu  près  persuadé  que  l'Italie, 
tôt  ou  tard,  viendra  implorer  son  secours;  il  sait  que  ni 
l'une  ni  l'autre  n'osera  prendre  l'offensive  contre  lui. 

Restent  donc  l'Allemagne,  l'Angleterre,  la  Hollande,  le 
Nord. 
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ju  il;m  cinmnl  ncl)mcn  tvcrbc,  »ou  bcibcn  aiid)  mmmcl}r 
nidjiè  ivibcr  il)n  offcn|tt)c  <jçf|)ûu  wcrbcn  ïamx ,  aie  i\l 
©eutfdjlanb,  6n(jlanb,  J^oKanb  unb  îîorbcu  iibri^j. 

"^îorben  i|l  con|lbcrûbcl,  tl;cilê  ivcf^cu  bcr  .banblung 
bcr  fjrobften,  faiil;c|len  xmt)  bûbci  p\  gcmcincu  i^cbcn  unb 
bcm  iïileqc  fclbji  not()Û3|îçu  lîSaarcn,  fo  .^ollanb  qutcu 
:^l;cilè  bû()cr  bcfommt,  ivcldjc  il;m  flbjujhictcn,  ju  fcl)ma= 
Icrn  obcr  qar  ûuf  jld)  ju  tranèfcrircn  ^*ranficid)  for  ciu 
(^roÇcè  ^l;cil  bcë  ©ic^cê  l;ûlt;  tbcilê  aud)  ivcil  cin  in  ^^îor= 
bcn  mûd)ti(îcr  ^ôni^  jcbcrjcit  bcr  ^cu(fd)cn  ^-uljrcr  «nb 
Soaupt  f(ï)\\  îamx  t^c^cn  bcn,  fo  mit  'ï'îonnrdjicu  fd)n'an= 
qcr  (^djct.  '3]ad)bcm  abcr  jc^o  bic  bcibcn  norbifcf^cn 
5Hcid)e  in  copitnlcr  (J-cinbfd^aft  bcqriffcn ,  aud)  in  bcm 
cincn  bcr  i^hi\i(\  tk  ©tanbc  unb  ^cwat  unfcrbrucfc^,  im 
ûnbern  t)on  ©cnaf  unb  êtànbcn  untcrbrurft  wirb,  bcr 
cinc  ^cm(^  aud)  cin  i^inb,  bcê  nnbcrn  ^îôni^rcid)  obcr 
8ou\>crrtincté  abcr  annod)  in  i(;rcr  ^inbljcif  :  |o  i|l  nid)t 
ûllcin  bal;cr  gcjjcnwarti^  ircni^^  ju  bcfor^cn,  jonbcrn  rtud), 

Le  Nord  réclame  une  considération  sérieuse  à  cause  de 
son  commerce  de  marchandises  premières,  brutes ,  indis- 
pensables à  la  vie  commune,  à  la  guerre  même,  et  que  la 
Hollande  pour  la  plupart  en  tire.  On  sait  également  que  la 
France  a  pris  à  tâche  de  déposséder  les  Hollandais  de  ces 
avantages  ujercantiles,  et  de  se  les  approprier.  Y  parvenir 
est  considéré  par  elle  comme  une  grande  victoire.  Ajoutez  à 
cela  qu'un  roi  puissant  du  Nord  est  toujours  prêt  à  s'ériger 
en  chef  des  Allemands  contre  quiconque  rêve  la  monarchie 
universelle.  Mais  comme,  de  nos  jours,  les  deux  royaumes 
septonlrionatix  sont  à  couteaux  tirés,  que  dans  l'un,  le  roi 
opprime  les  Etats  et  le  sénat,  que  dans  l'autre,  il  est  har- 
celé par  les  États  et  le  sénat,  que  l'un  des  deux  rois  est  en- 
core mineur,  et  que  la  royauté  et  la  souveraineté  sont  encore 
dans  renfance,  il  n'y  a  rien,  pour  le  moment,  à  craindre  de 
ce  côté-là;  il  est,  dans  ces  conjectures,  môme  loisible  à 
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bcr  'ïOcnûlitût  unb  ®urfnu^  bci  ^Jîancçcm  ju  qcfc^wcigcn, 
bcr  €ron  ^ranfrcic^  Uid)i,  bcê  ^crlc|(tcn,  93hjntcrPcn, 
^Jîuj^Ud/jîcn  Spartl;ic  ju  ncl;mcn,  bcii  îlnbcrii  qcnu()fam  311 
incommobircn,  unb  i^u  bci  ber  ^ripcU?(((ian^  ein  un» 
nû$@licb  ju  madjcn,  fo  mc^r  C^3clb^X'*"lf<^  brau(()t,  a\è 
^olfê=.^ûlfc  ^^cb<n  fonnc. 


36. 


'^d)  for^c ,  bic  @|)anicr  wcrbcn  balb  mcrfen ,  bnf  jic 
il;rc  ©clbcr  in  cincn  lôc{;cricl)(cn  'j8cu(cI  jlcdtcn ,  unb  c^ 
biSwcilcn  (;ci§c:  «^Ibcnvaè  i\\  baê  unfcr  fo'îCicIc?  wc 
bicibcn  abcr  bic  3cl;nfau|>nb "lOînnn  ju  §uf  unb  fcd)ê(ûu« 
fcnbju  SPfcrb,  ju  ®icn|l  bcr  5:ripcl-5iaian5?  "©o  blcibt 
cinc  notl^itjc  "iPîaci)^,  foiuoI;l  ju  £anb,  aU  "iffiaflrcr,  iwibcr 
tiUc  unqcivifyc,  unt)crfc(;cnç,  cbcr  nud)  t>icUci(i)t  t>or(îc= 
fcl;cnc  §*â(lc?»  (*è  ift  nid)t  ju  Icuqncn,  baf  ©cnncmaïf 
(tnifio  ()ro§cu  Tsortl)cil  tor  ^(l}wcbcn  (jnbc,  ni(()t  fcwol)!  in 

la  France,  vu  la  vénalité  de  certains  personnages,  de  s'atta- 
cher le  parti  lésé  dont  elle  pourra  tirer  des  avantages  et  de 
créer  des  embarras  à  l'autre  et  de  lui  ôter,  auprès  de  la 
triple  alliance,  toute  influence,  attendu  qu'il  a  besoin  d'ar- 
gent et  qu'il  ne  peut  pas  fournir  de  troupes. 

3G. 

Dans  ces  cire  onstances,  il  y  a  lieu  de  craindre  que  les  Espa- 
gnols ne  s'aperçoivent  bientôt  qu'ils  jettent  leur  argent  dans  le 
tonneau  des  Danaïdes,  et  qu'on  ne  se  demande  avec  anxiété  : 
Où  irons-nous  avec  si  peu  de  ressources  pécuniaires  réparties 
entre  tant  de  réclamants  ?  Où  sont  les  10,000  hommes  d'in- 
fanterie, les  6,000  cavaliers  qui  devaient  se  présenter  pour 
le  service  de  la  triple  alliance?  Comment  se  fait-il  que  les 
troupes  de  terre  et  de  mer,  dont  nous  avons  tant  besoin  et 
VI.  13 
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fciucr  'iWkci^tjûlê  burc^  "^Inbcrcr  'i)ïci(^uni).  Nulla  invidia 
gravatur  Dania.  €è  l)ût  ^îicmanb  baê  ©cinicjc  gc« 
nommcn,  iji  burd)  îlubrci:  9iuin  nicl;f  ^cn)flct)fcn,  contra 
ab  ipsa  miseratione  amicitia  auspicatur.  @ûd)fcn, 
£{inçbur<jj  €a|fcl  jinb  i()m  burc^  foldj)c  93ûnbc  tjcrbunbcn, 
fo  jîiuf  ^cnu^,  fo  lan^c  ïàn  ^nUxcffe  baqc^cn  lâuft,  bcr= 
qlcic()cn  jc0o  nid)t  ijl.  "^falj  wirb  foli^cn;  ^^Branbeubur^j 
flbcr  ijî  mit  ibm  buvcl)  cincu  îvcit  fcftcrn  iînotcu  bcè 
qcmcincn  3^nfcrcffc  ^^c<^en  ©d)n?cbcn  ccrfnupfct,  n)çl(i)er 
nidji  aufjulofcn,  bië  cincc  obcr  ber  anberc  ^'^ommcrn  ober 
"^rcmcn  u.  f.  ïp.  roicbcrbcfommen.  ^icv  wcif  nun  5ïûuf= 
rcid)  mcijîçrlid)  fcinc  ^crfon  ju  af^iren,  unb  mit  ©clb, 
iKatI;  unb  ^iijat^  @d;»vcbcn  unb  J^oKanb  mi  ^cinbc  ouf 
bcn  Ssalè  ju  l;c^cn  ;  untcrbcflVn  cr  fcinc  <Son|ilia  bcfto 
ungcl^inbcrtfr  auèfulji'cn,  bie  S^ntima  pcnctircn,  bic  ^ai\)- 
fi^la^c  birii^iren,  caput  fœderum  fci)n,  unb  burd)  2inbcr, 
ol;nc  \5ricbcbrud)  mit  jcncn ,  fcincn  Thiti)  nur  ju|cl;cnb 
ful;lcn,  \int>  bcn  3wçcf  cvlûu^cn  fann. 

qui  nous  étaient  promises  pour  être  prémunis  contre  les  cas 
imprévus  et  même  contre  ceux  qui  ne  sont  que  trop  bien  pré- 
vus, fassent  défaut?  U  faut  convenir  que  le  Danemark  l'em- 
porte pour  le  moment  sur  la  Suède  par  ses  ressources  d'a- 
bord, et  ensuite,  parce  qu'il  est  favorisé  du  dehors;  car,  qu'on 
le  sache  bien,  il  n'a  pas  d'envieux.  Le  Danemark  ne  s'est  pas 
enrichi  par  des  spoliations  ;  il  n'a  pas  grandi  par  la  ruine  de 
qui  que  ce  soit.  Ce  sont  les  sympathies  qu'il  rencontre  par- 
tout qui  l'ont  servi.  Les  liens,  par  lesquels  il  est  uni  avec  la 
Saxe,  le  Luxembourg,  Cassel,  sont  une  assez  forte  garantie 
pour  lui,  tant  que  des  intérêts  étrangers  ne  s'en  soucient  pas, 
ce  qui  ne  parait  pas  être  à  craindre  pour  le  moment.  Cet 
exemple  sera  suivi  par  le  l'alalinat;  le  Brandebourg  est  son 
allié,  par  suite  d'intérêts  communs  contre  la  Suède,  et  cette 
union  promet  de  durer  jusqu'à  ce  que  l'un  ou  l'autre  ait  re- 
couvré la  Foméranie  ou  Brome.  C'est  ici  que  la  France  trouve 
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37. 

^aè  ên^jlanb  nnbch-ijff,  fo  ijl  folc{)cè  fcf)on  qcnu^fflm 
(jcf^cilcf,  ivcnn  nnbciè  bcr  ^ônic^  unï>  bnê  Obcrl;nnè  bcm 
Unkil;nuè  unb  bcr  ?îc|)ublif,  ivic  e(lici)c  t^or^jcbcn,  cnt= 
()Ci]Cii  ijî.  <8olcl)cê  nun  ju  un(cr|"uc()cu ,  mu§  ma»  bijliu» 
quircn.  ®cnn  auf  bcu  ^rt((,  bû§  ficî)  bcr  -ft^ônijj  ^lîcijlcr 
maci)fj  bic  SPrcèbi)tcriûncr  (jcjîillct»  bic  unrul)i(jcn  @c= 
muf()cr  bcr  ^nbc|)cnbcntçn  <jcbamf fct ,  bic  Jt'oniqrci(i)c 
(Snglrtnb  unb  ^ci)ot(lnnb  tcvcinigcf,  unb  nllc  bic  ©tctnc, 
fo  3^rtcobo  ju  f(|)n)çr,  ^arolo  J.  fafnl  (^cu>cfen,  qc^cbcn, 
aller  "Jcjlunijcu  unb  X\\fcn  fid)  t»crfui)crt,  baS  2lrbi(rium 
bcr  ^inanjcn  unb  '^Inlat^cn,  fonbcrlici)  abcr  bic  9.Vili3  in 
fcine  ^ûnb  qcbraci^t,  auf  bcn  ^-aW,  fa^  id),  \)at  cr  fcinc 
Urfaci),  cincm  'îinbcrn  obnoxius  ju  fcin,  fonbcrn  crfann 
yiclmcl)r  bcm  .Ç>cnrico  VIJI.  unb  (?romn)cU  fol^jcn,  bcreu 
'îPolitif  war,  untcr  2lnbcrn  bic  'l^Jaaqc  ju  l;aUcn  unb  (ici; 
bcè  @i)mboli  ju  rùl;mcn:  Cui  accedo,  pr.rest. 

un  vaste  champ  pour  jouer  sou  rôle,  en  donnant  de  l'argent, 
des  conseils  tendant  à  créer  à  la  Hollande  et  à  la  Suède  le 
plus  d'ennemis  possibles,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  mettre 
en  exécution  ses  projets,  de  pénétrer  les  conseils  des  couis 
étrangères,  de  diriger  les  assemblées,  de  présider  les  traités, 
bien  persuadée  que  c'est  le  moyen  le  pins  siîr  de  se  donner, 
de  gaieté  de  cœur,  toutes  les  petites  satisfactions,  et  d'attein- 
dre son  but. 

37. 

Pour  ce  qui  concerne  l'Angleterre,  elle  est  déjà  assez  divisée, 
surtout  si  le  Roi,  à  ce  qu'on  prétend,  et  la  chambre  des  lord» 
sont  en  opposition  avec  la  chambre  des  Communes  et  la  Ré- 
publique. Ici,  il  faut  savoir  distinguer.  Dans  le  cas  où  le  roi 
prend  le  dessus,  qu'il  contente  les  presbytériens,  qu'il  calme 
les  esprits  inquiets  des  indépendants;  quand  il  réunira  les 
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38. 

^cil  abcr  aUcm  5ln|>{)çn  naci)  bcr  ^cnic^  c8  balj'm 
nidjt  Qcbvadjt^  fo  ijl  bic  '^r^J^^  fcrncr,  ob  ciè  awd)  baijiu 
brinqcn  tvolk  obcr  ni(i)t.  @udj)t  cv8  bn(;in  511  brim^cn, 
unb  fici)  jum  'il}Zonarcl)en  jcincê  orbis  a  reliquo  divisi 
ju  niaci)cn5  fo  îamx  er  bû^u  fran3é|lfci)ci*  ^ulfc,  fonbcr= 
iidj)  bic  ^ilij,  jich  .O^njlict)  311  obli^jircn  unb,  bic  jicl) 
oppcnirctt  fonntcn,  ju  corrumpiren,  nici)f  n)ol;l  cnfbcj^rcn. 
®c»m  bû^u  cin  ^qrof  ce  ©clb  crforbcrt  mirb,  lyoju  abcr  bc8 
^oniqê  9îcntcn  nid)t  cbcn  crflccfl id;,  fonbcrn  nimocf)  foqnr 
mit  8ci)ulbcn  bcfci)wcrt  fcj)n.  Unb  obtvol;l  bcr  ^oni^^,  fo= 
bnlb  Cl*  folcl)cê  crlanjjf,  fivadè  auf(;ôrcn  ivurbc,  ^ranfrcici) 
t>ci-bunbcn  ju  fcin,  fo  bcnft  bod)  Ç-ranfrcid):  iiiterea  fiet 
aliquid!  unb,  c8  wcrbc  ncd;  t?icl  *Saf]cr  bic  ;^l;cmfc 
l;inûbfîic§cn,  cl;c  bcr  ^6ni(j  folc^cê  circid;cf;  bcr  iintcr= 
bcffcn  ûud)  fid)  nnb  fcin  £ûnb    m  cinc  fold)c   Unruljc 

royaumes  d'Angleterre  et  d'Ecosse:  quand  il  aura  enlevé  les 
obstacles  qui  furent  si  lourds  pour  Jacques  et  si  funestes  à 
Charles  I"";  quand  il  se  sera  assuré  de  toutes  les  forteresses, 
de  tous  les  ports  de  mer;  quand  il  se  sera  rendu  l'arbitre  des 
finances,  de  tous  les  établissements  publics,  et  surtout  quand 
il  sera  maître  des  troupes,  dans  ce  cas-là,  disons-nous,  il  ne 
dépendra  de  personne;  il  pourra  môme  suivre  la  politique  de 
Henri  VllI  et  de  Cromwell ,  dont  la  devise  était  :  Le  parti  au  - 
quel  je  prête  mon  concours  dominera. 

38. 

Mais,  comme  le  Roi,  certes,  n'a  pas  encore  atteint  ce  but, 
il  sera  ii  propos  de  demander  s'il  voudra  seulement,  oui  ou 
non,  l'atteindre.  Dans  le  cas  affirmatif,  et  s'il  a  la  prétention 
de  se  constituer  monarque  absolu  de  son  monde  insulaire,  il 
aura  besoin  du  secours  français;  il  devra,  avant  tout,  gagner 
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ti(lUià)t  gcfe^cf,  baf  cr  gcnui^  ju  Iôfc()en,  unb  Çranfrcid; 
Ijin^c^cn  fciucn  Smcd  gegcu  .^oUanb  untcrbeffcn  ju 
crrei(f)cn,  «brige  3eif  l;ûbcn  wurbe.  ®eim  ic{)  nidjt  glaubc, 
brtg  ^ranfreici)  fonne,  obcr  l;offc,  mc()r  aii  ^futralitât, 
S^nbiffercnj  unb  pillfc^wci^enbcô  3ufel;cn  \)o«  gnglûub 
ju  (rlan^jcn.  ®enu  waê  cininnl  t?crfaumcf,  ba  €n(jlanb 
fclbft  roibçr  Jpollûnb  ojfcnjïtjc  a(jirtc,  unb  ^ranfrcic^ 
qlci(i)fnm  fufplicanbo  um  Coopération  anlnngtc,  ijl  nun 
nicf)t  fo  kid)f  roicbcr  finjubrini^cn. 


39. 


^\}  nber  bcr  ^oni^  t)on  ©nglanb  ruijig,  flitl,  frieblic» 
bcnb ,  unb  t>on  folcl)fn  S^ntri^^ucn  cntfcrnct,  fo  wirb  er  bûë 
Tparlamcnf  in  fcincr  5lu(oritâf,  bic  ^inanjcn  unb  ï^/ilij 
in  bcrcn  ^anb,  fo  barin  concurriren,  bie  ^Prcêbptcrirtncr 
in  i()rer  §rcil;eit,  ûUcg  in  jc0i<îfn  (ètûnb  unb  (jutcr  9îul)ç 

la  soldatesque  et  s'attirer,  au  besoin  par  la  corruption,  les 
suffrages  de  ceux  dont  l'opposition  peut  être  à  craindre. 
Mais  qui  ne  voit  pas  que  tout  cela  exige  des  sommes  énor- 
mes? Qui  ne  sait  pas  que  les  revenus  du  Roi,  loin  d'être  suf- 
fisants, sont,  ^u  contraire,  gravement  obérés?  Quoiqu'il  en 
soit,  le  roi  d'Angleterre,  dès  qu'il  aura  surmonté  ces  diffi- 
cultés, ne  voudra  plus  se  croire  obligé  vis-à-vis  de  la  France, 
laquelle,  à  son  tour,  dira  :  Attendons;  le  temps  portera 
conseil  !  Les  eaux  de  la  Tamise  cesseront  de  couler  avant  que 
nous  voyions  le  Roi  venir  à  bout  de  ce  dessein  !  En  attendant, 
ce  dernier  sera  abandonné  à  ses  embarras  inextricables,  tan- 
dis que  la  France  atteindra  son  but  au  sujet  de  la  Hollande. 
Car  je  ne  puis  pas  croire  que  la  France  puisse  jamais  obtenir 
autre  chose  de  la  part  de  l'Angleterre  que  la  neutralité,  et  l'in- 
différence en  matière  politique.  Ce  qui  est  certain,  c'estqu'on 
réparerait  difficilement  les  fautes  commises,  et  cela  d'autant 
moins  que  l'Angleterre  a  pris  l'offensive  contre  la  Hollande, 
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laffcn.  5ltif  bcn  ^a(l  nuu  wirb  Ç-ranfrcid)  ênjjlanb  nicf)t 
bcrcbcn,  c8.  bcrcbc  bcnn  bic  9^çpubli!  juglcid).  ^cnn  ob8= 
c^Uid)  brtè  2infcl;çu  I)ûf,  bcr  ^oni^  b^bc  jus  fœderum 
etiam  sine  Farlamento  pangendorum,  fo  fd)cint  bodb, 
(îc  niuffcn  bcm  '^nrlamenfo  saltem  ex  postfacto  pro= 
ponirt  uub  cjcplicirt  wcrbcu,  fo  bcr  ^ôni^  t?on  iljncn 
^crmiltigunij  l)abcn  roiU,  gravamina,  querelas,  sus- 
piciones  unb  odia  subditorum  ju  vcrmcibcn.  9îim  ijî 
ûbcr  bû8  Untçr|)au§  bic  ©runbfâule  bec  ^îcpublif,  bç= 
jicbct  ûu8  ©cputirtcu  bcr  @tûbfç,  fo  ju  bc|lcc{)cn  in  folci[)cr 
Wengc  unmûglid),  fo  ^ûuf-=  unb  J^nnbwcrfèlcwfe ,  bci 
bcnen  cin  ticfcr  ^a§  ^cqcn  bic  ^ranjofcn  cin^crourjclt , 
bcncn  fie  rtfl  i\)v  Unglucf  @c()ulb  gcbcn,  bic  'îOcrfubrung 
bcê  ^utcn  ^6ni(jê  ^croli  I.  impufircn,  anjc|o  bcr^lcicl)cn 
in  filio  bcfcrgcn,  bcncn  fie  bcn  jûnqjîcn  ungluctfcli^cn 
^ricq  ûU  5lnf)c^crn  3urcct)ncn5  bic  |ic  aie  hostes  reli- 
gionis,  et,  per  regiminis  Episcopalis  cuniculos,  Ro- 

et  qu  'elle  a  formellement  imploré  la  coopération  de  la  France. 

39. 

Si,  au  contraire,  le  roi  d'Angleterre  se  tient  tran- 
quille, s'il  cherche  sincèrement  la  paix,  s'il  quitte  la  voie 
des  intrigues,  il  respectera  l'autorité  du  Parlement,  il  leur 
cédera  l'administration  des  finances,  le  commandement  des 
troupes,  il  sauvegardera  les  libertés  des  presbytériens,  et 
conservera  le  statu  quo.  Dans  ce  cas-là,  la  France  n'osera 
passe jouerde l'Angleterre  sans  compromettre  la  République. 
Car,  quoiqu'il  paraisse  que  le  roi  a  le  droit  de  faire,  même 
sans  le  concours  du  Parlement,  des  traités,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  ces  traités  doivent,  après  coup  au  moins,  être 
soumis ,  peut-être  justifiés  au  Parlement ,  afin  d'en  obtenir 
l'assentiment,  pour  éviler  les  griefs,  les  récriminations,  les 
soupçons  et  la  haine  des  sujets.  Or  la  chambre  des  Com- 
munes, fondement  de  l'iîltat,   se  compose  de  députés  de 
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man?e  religionis  et  regiaî  potestatis  absolut?e  de- 
ductores  anfcl)cn,  bcncn  jic  t)oii  îllfcrê  I)cr  fcinb,  unb 
fejîi^licl)  bafur|)ûUcn,  bn§  K^ncn  burd^^-ranjofcn,  bcrcnin 
Snglanb  cinc  un<)laublici)c  ^cngc,  nidjt  allcin  inncrlid) 
bie  9îal)run(j  ûbgcftrictf  ircrbc,  fcnbcrn  aud)  au^crlid) 
mel)r  unb  mc()r  ûbqejîridtf  wcrbcn  wo((c.  ^^\x  l^clfcn  bic 
^oClânbcr  nid)tn?eniq,  bic  |î({)ubcrû(l  bci  il)ncn  aie  58rubcr 
^u  ûDlcr  ^crtraulid^fcit  nncrbicfcn,  fie  bcê  unfecliqcn, 
unnu^lid)cn5  ton  bcn  Grandibus  eiqennui^iq  anqeffon^ 
ncncn  ^ric(jc8,  bcr  (jcmcincn  "r^îclifjioii,  bc8  qcmcincn 
3'nferref]'c,  bcr  ju  bcibcr  9^uin  in  bcr  ^Va\)(  aufroac^fcn- 
bcn 'îr7ad)t  crinncrn,  unb  fjingcijcn  ju  C^jcmûff)  ful)rcn, 
baf ,  wcnn  jie  bcibc  cim'iji,  jlc  bicfcê  gro^cn  '^ort()ciIg  bcr 
Sommcrcicn,  barumb  'Jrûnfrcid)  anjcfio  mit  aUcr  '^}a<i:)t 
bul;lc,  tor  anbcrn  ^ofioncn,  ol)nc  ^nircht,  rul^iq  gcnicficn 
fonncn.  ^a§  nun  bcr  (jcnicine  OJÎrtun  burcf)  folct)c  ©cbûn= 
fcn  cin^cnommcn,  ijî  untcr  anbcrn  ûuci)  barauê  ju  crfcl)cn, 

villes  qui,  vu  leur  grand  nombre,  sont  inaccessibles  à  la  cor- 
ruption. On  y  compte  des  négociants,  des  artisans  profondé- 
ment exaspérés  contre  les  Français  qu'ils  regardent  comme 
les  auteurs  de  tous  leurs  malheurs,  et  à  qui  ils  reprochent 
d'avoir  séduit  Charles  I",  tout  en  craignant  les  mômes  machi- 
nations pour  son  fils.  Us  sont  fermement  persuadés  que  les 
Français  sont  ennemis  de  toute  religion;  ils  leur  allribuent 
même  l'intention  de  détruire  leur  système  épiscopal  par  le 
catholicisme  et  le  pouvoir  absolu.  Les  enfants  d'Albion  nour- 
rissent une  haine  enracinée,  profonde  contre  les  Français, 
qui  sont  très-nombreux  chez  eux,  comme  autant  de  rivaux 
qui  ne  se  font  pas  scrupule  de  les  gêner  dans  leur  propre  pays 
sous  le  rapport  du  commerce  et  de  l'industrie ,  et  cela  dans 
des  proportions  toujours  croissantes.  Le  feu  de  cette  haine 
nationale  est  encore  attisé  par  les  Hollandais  qui  fraternisent 
partout  avec  les  Anglais,  en  leur  rappelant  la  guerre  désas- 
treuse, inutile,  fom«Milée  par  leurs  grands;  en  faisant  valoir 
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baf  fïe  l>cm  ^oni^  mit  folc^cr  'iïSillfnfjr^ûifcit  cinc  fo 
qro^c  êumiîK  @c(ï)eê  jur  @d)ipi'u|îun(j  t)crn?i(li(jct,  baf 
bcr  iÇonicj,  umb  atlcn  iîli-t^n)ol;n  ju  bcucl^mcn,  bcm  .Oerjojj 
ton  33u(liii(îl)aiu  waé)  fcmec  ?iûcffuuft  nid)t  aubcrê  ûlè 
D(fcntlicf)c  îlubicn^  gcbcn  woftcuj  baf  aud;  ^cijcubc  auS 
unb  i\\  6n(](aub  cia  foldjcè  ci_qcnl)cni<î  bcjcugcn. 

40. 

58cru|)cfèJ  ûlfo  auf  bcr  îîlUcnmfitja ,  ob  ber  ^ônig  in 
ên^lanb  |îi(lc,  fricblicbcubc,  obcr  abcr  mouarcl)lfc{;c  bcô= 
))otifci)c  ^onfilia  fiil;vc.  ®cnn  auf  bicfcn  ^all  cr  §rûnf-- 
rcic^  ein  foldjegj  jo  nur  in  5îicl)têfl)un  bcjîcj)ct  —  rocil 
Jcbermaun  ofjncbnâ  ju  fnci]cn  lan^fam,  uub  :^cbcnfcn 
fraijcf,  aud)  cincm  ^ouig  nid)ffd)ivçr5  in  2lnfan(jun<j  unb 
§u()rumj  cineâ  iîrietjcè  bic  (^yccution  fdjwci'  ju  mac^cn, 
unb  ?llU8  auftul^altcn  obcr  qtu*  ju  Dcrnid)(cn  —  lcid)f  ju 
gcfallcn  t(;un,    unb  gctjcn  fcine  ©tmibc  mit  allcrl;aub 

la  religion  commune ,  les  intérêts  homogènes ,  en  attirant 
leur  attention,  leurs  susceptibilités  du  côté  de  la  France  qui, 
d'après  eux,  les  menace  d'une  ruine  commune.  Étant  unis, 
disent-ils,  nous  jouirons,  en  paix  et  entre  nous,  de  tous  les 
grands  avantages  du  commerce  que  la  France  veut,  à  iout 
prix,  s'approprier.  On  comprend  que  le  vulgaire  adopte  avec 
satisfaction  ces  vues.  On  le  voit  bien  par  l'empressement 
avec  lequel  il  met  des  sommes  énormes  pour  grandir  la  ma- 
rine à  la  disposition  du  roi  qui,  de  son  côté,  pour  éloigner  tout 
soupçon,  n'a  voulu  recevoir,  qu'en  audience  publique,  le 
duc  de  Buckingham,  lors  de  sa  rentrée,  comme  c'est  unani- 
mement attesté  par  les  personnes  qui  ont  voyagé  en  Angle- 
terre dans  le  dernier  temps. 

40. 

Une  alternative  se  présente  :  le  roi  d'Angleterre  sera-t  il 
pour  des  conseils  pacifiques,  ou  leur  imposera-t-il  le  prin- 
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^ratfrf  bcfcl)ôuçn  mirbc,  fonbçrli(t),  bafern  ^-raufrcic^ 
bic  @f anif(()c  Sîicbcrlanbe  nic^t  an^rcifc^,  unb  alfo,  salvis 
tripli  fœderis  verbis,  t>on  ên^laub,  baS  ol^ncbaê  dela- 
tione  arbitrii  crtrcffirct  unb  foufl  mit  3ei3ung  ^ûlbener 
TÔcvgc  »crfiuf)ct  tvirb,  ftill  <îcfç|fcn  mcrbcu  faim;  ûiid) 
dwa  ju>ifci)çn  ^ranfrcic^  unb  ^ollonb  ciuigeS  ()o(lanbi= 
fcl;cn  ^ri\)atinfcrc(]*c  wegf n,  ^ric^  cnf(icl)çn,  obcr  ^ollanb 
bcm  ûu§crli(f)çn  ©ci)cin  nad),  Urfac^  jum  ^ric^  gcbcn 
foll(e,  bût>on  miel)  ckn({'i).  ®fnn  baS  jn?if({)cn  gn^lanb 
unb  ^oltaub  ol;nc  bic  ^rifcU^iUianj  apavt  cin^egangene 
^unlini§  }a  nur  befenfit)  ifî,  ba  cin  $()cil  ûu8  i^nni  ton 
cincm  britfcn,  scilicet  bcm  man  boju  nici)t  Urfacf)  gcbcn 
(bcnn  bicfc  donbifion  flcdt  in  )olci)cn  ^-ôbcribug  ipso  jure), 
ûiigç^rijfcn  wcrbcn  follte,  cinanbcr  bcijujîcl^en. 

41. 
'îBcIcf^eg  $I;cil  aber  ber  2llfcrnfllit)a  wû^r,  ob  bfr  iîôniij 

cipe  monarchique,  despotique?  Dans  ce  dernier  cas,  qui  de- 
mande peu  d'aclivité,  —  par  la  raison  que  le  commun  des 
hommes  évite  volontiers  la  guerre,  qui  est  toujours  un  mal- 
heur, et  qu'un  roi  a  toujours  assez  de  moyens  moraux  pour 
entraver  et  même  empêcher  l'exécution  au  commencement 
et  da  ns  le  cours  des  hostilités,  —  il  pourrait  bien  plutôt  com- 
plaire à  la  France,  et  produire,  devant  le  Parlement,  des 
prétextes  spécieux,  surtout  si  la  France  ne  porte  pas  ses  vues 
Sur  les  Pays-Bas  espagnols,  d'où  il  résulterait  que  l'Angle- 
terre, qui,  pour  des  raisons  particulières,  caresse  l'idée  d'un 
arbitrage,  sans  éluder  la  teneur  de  la  triple  alliance,  aurait  un 
moment  de  tranquillité  ;  il  en  résulterait  encore  la  possibilité 
d'une  guerre  entre  la  France  et  la  Hollaude,  provoquée 
par  des  intérêts  privés  de  la  part  des  Hollandais,  surtout 
si  ces  derniers,  en  apparence,  hasardaient  un  casus  belli 
(voy.  13).  Car  le  traité  particulier,  fait  en  dehors  de  la 
triple  alliance,  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande,  est  pure- 
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in  ênqlanb  mc[)r  quieta,  al8  rebus  novandis  apta 
consiliafuljiCj  ijîfacti  occulti,  in  animo  consistentis, 
unb  f(i)n?crlid)  ju  crraf^cn.  @§  woUcu  ctlicï)e  aumcrfen, 
ba§  bcr  ^'onig  in  ©cfaljr  Ijcrjl^aff  uub  gcncrôê,  in  bcr 
9îul;c  aber  aliquando  solutior  jci),  unb  alèbann  wurbc 
cr  ûuct)  fo  (jvofc  £uft  ju  "^cucrun^cn  nid;t  \)abc\\.  3u 
bcm  fommt,  baj  cr  c(;nc  6rbcn  norf)  jur  Bcit,  unb  ûllcm 
5lnfcl;cn  naci)  cincm  5lnbci*n  mit  feincr  ©cfabr  t)orar= 
bcitcn  roûrbc.  "îtnbrc  abcr  l)ûltçn  bafur,  ba§  bcr  ^oniji; 
md)i  tjcrqcbcnè  cincn  fo  fc^arfcn  bluti^cn  ^ricg  mit  bcn 
^ollanbcrn  angcfancjçn,  unb  mit  fold)cm  @ifcr  continuirct; 
cr  muflfc  sécrétas  causas,  cntwcbcr  fcincn  unrul^i^cn  Un= 
tcrtbancn  jur  %Uv  laffcn,  obcr  abcr  ^ranfrcid;  ju  qc= 
fattcn  ju  fcj)n,  cbcr  fonjî  ctroaè  (jcbabt  babcn.  êinmal  fci) 
gcwif ,  baf  bcr  ^ricg  mcl^v  t>om  ^of ,  ûl8  ^^arlamcnt 
l;crfommcn;  mo  bcm  nlfo,  fo  fci;  bcr  JîÇônig  jûfo  rubclic- 
bcnb  unb  fc^lafcri^j  ni(f)t,  mnn  n?iffc,   wic  cr  fid)  fcinc 

ment  défensif  en  vue  du  cas  où  l'une  ou  i'autre  serait,  sans 
motif,  attaquée  par  un  tiers  (condition  qui  se  trouve  toujours 
implicitement,  et  ipso  jure,  dans  celte  sorte  de  traités)  et  où 
ces  deux  pays  devraient  se  prêter  un  secours  mutuel. 

41. 

Lequel  des  deux  partis  le  roi  d'Angleterre  prendra-l-il  ? 
Conseillera-t-il  la  paix,  ou  bien  veut-il  changer  l'état  des 
choses?  Voilà  ce  qu'on  ne  peut  savoir  ni  deviner,  à  moins  de 
pénétrer  le  fond  de  son  cœur.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  le  qualifie 
de  courageux,  de  généreux  même  dans  les  situations  péril- 
leuses, mais  un  peu  indolent  quand  les  choses  ne  pressent 
pas.  A  cela  vient  s'ajouter  que,  pour  le  moment,  il  est  encore 
sans  héritiers,  ce  qui  fait  appréhender  qu'il  ne  travaille,  à 
ses  propres  risques,  pour  un  tiers.  Il  en  est  d'autres  qui 
croient  qu'il  n'a  pas  entrepris  pour  rien  une  guerre  aussi  san- 
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§rau  ^I^utter,  aud)  nad)  cmpfanqencr  ©d)laf  pe,  ju  ^ranf= 
rcici)  Dcrleitcn  unb  t?on  ber  îtripcU2(Uianj  abl^ûlfen  laflcn. 
^û§  ^abamc  bic  .§o|fnuu_^  â^^^bt,  in  il)rcr  §rau  "ïlîuttçr 
«Jujtnpfcn  ju  frdcn  unb  bie  ^ourorifd^c  9lcifc  nid)t  t>er= 
qcbcnë  3ctl;an,  ba^  ^ranfreid)  ju  i^m  '33crfrauçn  gcljûbf, 
aie  c8  fcin  ^ibitrium  rocqen  @pnicii  juqcln|]*cn;  ba§  bcr 
^hniçi  Q(ïï>ol)nt  fcj;,  tjon  ^ranjofcn  f\d)  UiUn  ju  lûflhcn, 
unb  beffcn  ciiic  SProbc  geil^au  ,  ûU  cr  i()neu  ;3)ûnfir(()cn 
«bcr^cbcn,  baf  cr  im  £ûnb  fclbjî,  wcxm  cr  nic()t  9îcucrunq 
unb  fcincr  SD}ad)t  "SOcrmcl^rung  fud)tc,  fo  n)id)tigc,  wtit 
ûu8fc()cnbc  ©ûc^cn,  ûlS  bic  Unio  regnorum  unb  ^am» 
f funq  bcrcr  ?lnti=6pi8copû(ium  ip ,  nimmcrl^iu  fc  cifrig 
ircibcn  wurbc;  ba§  mota  in  pr«Tcsenti  Farlamento 
(rcic  mûn  fagt)  ab  ipso  rege  de  Successore  qunestio 
t>icHcict)t  cin  9J/i)ftcrium  ()ûbe,  unb  nid)i  ju  bcm  ênbc 
5cfci)cl;cn  fc>),  bû§  bcm  ^crjo^j  »on  5)orf  qlci(f)fûm  bic 
€ronc  bci  fcincn  Scbjcitcn  ûufgcfc^jt  wcrbc,  fonbcrn  sic 

glante  et  aussi  prolongée  contre  les  Hollandais.  Il  doit  donc 
avoir  des  causes  secrètes.  Veut-il  saigner  ses  sujets  turbu- 
lents? Veut-il  complaire  à  la  France?  (Juel  peut  être  son  mo- 
tif? Il  est  certain,  disent-ils,  que  la  guerre  a  été  décidée  par 
la  cour  plutôt  que  par  le  Parlement;  on  sait  que  le  roi  ne 
manque  pas,  dans  les  situations  difficiles,  de  résolution. 
N'a-t-il  pas  écoulé  Madame  sa  mère  qui,  même  après  un 
échec  subi,  lui  conseilla  de  se  tourner  du  côté  de  la  France, 
de  sortir  de  la  triple  alliance?  Madame  comptait,  c'est  sûr, 
suivre  les  traces  de  sa  mère;  elle  n'aura  pas  fait  pour  rien  le 
voyage  de  Douvres.  La  France,  continuent-ils,  lui  a  donné  sa 
confiance,  lorsqu'elle  admit  son  arbitrageàcause  de  l'Espagne. 
Le  roi  est  à  la  remorque  des  Français,  comme  il  l'a  prouvé 
par  la  reddition  de  Dunkerque.  Il  n'entreprendrait  pas  dans 
son  propre  pays  des  choses  aussi  importantes,  telle  que  l'u- 
nion des  royaumes,  l'oppression  des  anti-épiscopaux,  s'il  ne 
voudrait  pas  changer  l'état  des  choses,  et  grandir  son  pou- 
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negotiantibus  Gallis,  ivcil  bic  .^crjoqiu  ton  '5)orf  unb 
bcrcn  progenies,  il^rcè  '33ûtçrè  wc^en,  bcr  babmdjj  S!Oii= 
nijîer  wcrbcu  mùrbc,  tjcr^affct,  tû§  cUva  bic  altcn  ^îur= 
mcluufjcn  contra  stérile  Régis  matrimonium  tvicbcr 
nnqicngtînj  unb  ber  ^cni(j  bû()cr  occasionem  divortii 
unb  matrimonii  Gallis  grati,  quasi  invitus  nçl)mcn 
fonnc,  ttuf  »vcld[)cn  ^a(l  objectio  superior  de  Rege... 
et  proinde  quieto,  aufl;6rcn  fonnç.  *2Bic  fonjîçn  cin  aud) 
fricblicbcnber  ^crr  tmd)  ctlicf^c  S^ntimoê  unb  crfûuftc 
O^rcnblnfer  aud)  contra  interesse  propriiim  ad  quid- 
vis  ju  bcrcbcn,  ^ûben  mv  ûuci)  an  jic{)çrn  Orfcn  êvcmpcl. 
:®ic  5lrmafur  bcr  ^ylottc,  fo  im  jc^igcn  ^ar(amcntopro= 
ponirt,  bicnt  bcm  JÇôniij  ^um  '^vhicxt^  ©clb  ju  l;ebcn, 
unb  bçnno(i)  ifi:  bcr  (^brauc^  folcijcr  ©ccmrtci)(,  ivcnu  jîc 
aud)  bcrcit ,  gladii  versatilis  instar ,  annod)  in  @uf= 
|)<nfo.  51  (le  bicfc  9îûifonê  gcitcn,  ce  fcj)  bcnn,  ba§  bcr 
^ônig  cincn  ()cimlicl)cn  ^af  ^cgcn  S*ranfrcicf)j  baôfcincn 

voir.  A  les  entendre,  la  qiieslion  relative  au  successeur,  pré- 
sentée au  Parlement  par  le  roi  môme,  a  quelque  chose  de 
mystérieux;  ce  n'est  pas  pour  mettre  la  couronne  sur  la  tête 
du  duc  d'York  de  son  vivant,  qu'on  l'a  mise  sur  le  tapis;  ils 
ajoutent  que,  grâce  à  l'influence  des  Français,  on  délestait  la 
duchesse  d'York  et  son  père,  dont  on  ne  voulait  pas  pour  mi- 
nistre ;  que,  dans  cette  occasion,  on  pourrait  de  nouveau  parler 
du  mariage  stérile  du  roi  qui,  ensuite  et  malgré  lui,  pourrait 
vouloir  divorcer  et  prendre  une  épouse  qui  fût  agréable  à  la 
France,  ce  qui  fermerait  la  bouche  aux  indiscets  qui  har- 
cèlent le  roi  de  leurs  brocards,  comme  nous  venons  d(>  le 
voir.  Les  exemples  ne  manquent  pas,  qui  montrent  qu'un 
prince  paisible  peut  se  laisser  entraîner  contre  son  propre 
intérêt  par  de  fauxconseillers.pardesadulateursvénaux.  L'ar- 
mement de  la  flotte,  projeté  au  sein  du  Parlement,  sert  au 
roi  de  prétexte  pour  avoir  de  l'argent,  bien  que  l'emploi 
d'une  telle  marine  soit  encore  chose  problématique,  quand 
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J^cirn  *23atcr  uub  i{)\\  abflubonnirf ,  ja  qar  in  bem  Mo- 
ment bcr  9îcftttu(ion,  nad)  @tlic^cr  ^orjjcbcn  l;mbcrn 
wcUcn,  aiic{)  in  bcu  Ic^tcn  fcijûblid^cn  ^ric^  <îcflccff,  bei 
fid;  frûfjc,  unb  ol;nç  frûnjofifd;cê  3utl)un  jur  'îUïci|}crf({)aft 
in  feincm  £anb  ju  fommcn  jicl>  (jctrauc.  'iJBcld)?  ©cmutl)?.^ 
^îci^un^  bci  il)m  bic  Cbcr()anb  er^nUcn  wcrbe,  ifî  fd)»er 
jjn  erraU;cn.  Unb  baiser  woUcn  tvir  ênglanb,  de  ungcwi^, 
wa8  bei  i|)ncn  S^ranfrcicf)  roirfcn  wcrbc,  augflfUcn. 


42. 


3^n  ^cuffc()(anb  obcr  bcin  ^cic^  fônncn  wir  wcnig  lcicf)fcr 
rûff)cn,  wn8  Çranfrcid;  barin  (l)un  fônnc  unb  iroKc ,  rtu8» 
qcnommcn,  ba§  i()m©d)ulb  gcgcbcn  iviib,  bic  ^apfcrlidjc 
^ronc  5u  nffcctircn,  wc(d)çg,  ob  ce  n?nl;r  obcr  nid)f  wafjr 
fct),  id)  mil-  ju  fagcn  nid)t  ^cfrauc.  Wan  l)rtf  Don  il)rçn 
jimgjicn  ^e<îotiflf  ioncn ,    Dom   *3Bc|îp()ûli|d)cn   ^Jricbot 

môme  elle  voudrait  agir  pour  ne  pas  laisser  se  rouiller  l'épée 
dans  le  fourreau.  Toutes  ces  raisons  sont  plausibles,  à  moins 
que  le  roi  ne  nourrisse  une  haine  secrète  contre-  la  France 
qui  l'a  abandonné  lui-même  et  son  père,  qui,  au  moment  de 
la  restitution,  l'a  mis  dans  la  dernière  guerre  si  désastreuse, 
et  qu'il  n'espère  se  rendre  maître  de  son  pays ,  même  sans 
l'intervention  de  la  France.  Il  n'est  pas  facile  à  deviner  quel 
parti  il  prendra,  de  môme  qu'on  ne  peut  pas  savoir  quelle 
sera  l'influence  morale  de  la  France  sur  l'Angleterre. 

42. 

La  question  est  moins  problématique,  par  rapport  à  l'Alle- 
magne ou  l'Empire,  à  savoir  ce  que  la  France  pourra  ou 
prétendra  y  faire,  s'il  est  vrai  qu'elle  affecte  réellement  la 
couronne  impériale,  ce  que  je  n'ose  pas  prétendre.  Il  n'a  rien 
transpiré  de  semblable  dans  leurs  dernières  négociations  de- 
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l;cr,  ber(jlçic()en  nici)t8  »on  i|)ncn  t?crnc()mcn  féuncu.  '^er 
n)ci§  ûbcr,  waè  fie  <}cbcnfcn?  de  ivirb  (jcfagf,  bûf  \d)o\\ 
*3(nno  1608,  1609  u.  f.  rv.  bci  .^^cnrici  IV.  ^cbjcitcn 
nod),  oiclc  ^cfd)cutc  Scutc  unb  l;cvnacl)  bcr  tvcit|Ic(;ti()c 
^arbinal  ^icl}clicu  .qânjlld)  bmvibcr  (icivcfcn;  ja  ci(jnc 
•^ebenfcn  ûuffc^cn  laflfcn,  ba§  bic  itaj)fci'lici)c  (Si'onc 
vÇranfrcicl)  mc|)r  fd^âblid),  foflkr,  biêtialjircnb  unb, 
exemple  stirpisCa roi ina^,  311  @c()ivûd)unj^  bcr  ttbfolu(cu 
'^Jadjt  bcê  ^éni^è  in  fcincm  cigcn  l^anb,  inbcm  man 
ipic  bcr  "îlclopifd^c  ,^unb,  nad)  bcm  *Scl)attcn  in  cincn 
ûubcru  fc|)nû])pcj  <]crcic{)cnb  |ci)n  wcrbc.  Ob  abcr  folc^cg 
6rnji  gcwcfcn  obcr  nid)t,  |}c!)cf  bal;in.  ®tc  ©runbc  fmb 
t^cils  fd)cinbûr ,  t()cilè  fo  bcwanbt,  ba§  fie  fid;  auf  "5n= 
commobitât  bcrufcn,  bcncn  tor^ubicijcn.  ^inqc^jcn  ivcif 
mon,  xoaè  ^l)ilippu8  Spulc^cr  unb  ^^ranciëcul  I.  3cfud)f. 
^an  ^laubt ,  bû§  'Jranfrcid;  foivol)!  ûuf  Ic^tcn  §i*<ï»f= 
furtifc{)cn  ^ûl;ltaiî  1657  unb  i658,  alèanfan^è  jc^i^cn 

puis  la  paix  de  Westphalie  ;  nj.iis  qui  peut  pénétrer  leurs  pen- 
sées inlimes?  On  dit  que  déjà,  en  1608,  1609  et  du  vivant  de 
Henri  IV,  beaucoup  de  personnes  intelligentes,  et  plus  tard 
le  cardinal  Richelieu,  de  perspicace  mémoire,  s'y  sont 
énergiquement  opposés ,  qu'il  circulait  des  mémoires  où  il 
était  prouvé  que  la  couronne  impériale  serait  dangereuse, 
coûteuse  pour  la  France,  qu'elle  affaiblirait,  à  l'exemple  de 
la  dynastie  carlovingienne,  le  pouvoir  absolu  duRoi,  comme 
dans  la  fable  d'Ésope,  où  le  chien  abandonne  sa  proie 
pour  une  ombre  fugitive.  Il  est  difficile  de  savoir  si  c'était 
vrai,  ou  une  comédie.  Les  raisons  qu'on  en  donne  sont  spé- 
cieuses, ou  bien  elles  allèguent  des  inconvénients  contre  les- 
quels il  faut  se  prémunir,  tandis  qu'on  ne  sait  que  trop  ce 
que  Philippe  le  Beau  et  François  1"  ont  voulu.  On  croil  gé- 
néralement que  la  France,  lors  de  la  Diète  électorale  tenue 
à  Francfort  en  1657  et  1058,  ainsi  qu'auprès  de  la  Diète  ac- 
tuelle, a,  pour  de  bonnes  raisons,  voulu  devenir  membre  de 
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'^cicf)ôtûg8  mà)t  t)çr<)cbcnè  bcijcf^ref ,  burd)  '^ciiKorpori= 
ruujj  bcô  glfaffcè  ciii  ©licb  b«g  ^^çici)&  511  |>»)n  :  ba§  ce 
bcr  fûrjcjîf  'Bcij  juin  arbitrio  rerum  in  Dcr  Sf)ri|lcii= 
l)çit  fcp»  rvcrbfj  uub  ba§  baburd;  nid)t  allciu  cinc  un= 
jircitigc  ©cncraU^rûccbcnj ,  joubci'u  iijm  hai  ipcitûuè» 
[c()cnbç  jus  Advocatiae  in  Ecclesiam  Romanam, 
praetextus  indicandorum  consiliorum,  reducendic 
disciplinœ  ecclesiasticae,  reformandarum  rerum, 
in  ordinem  redigendae  Italia;,  ûtlba  bûè  'îHcici)  anuod) 
|o  ^vo§c  3'ura  l;at;  revocandorum,  illicite  a  quibus» 
dam  Imperatoribus  alienatorum,  jus  generalatus 
Christiani  nominis  contra  Barbares,  unb  unjàl^li^c 
anbcrc  ®in^c  mcjjr  auf  cinmal  (jeiponncu  njuibcu  ;  bû§ 
cèûud)  fo  fc^iver  nid)t  fc»),  bic  ^l;einifd)c  g(;urfuiticn, 
vel  terrore  vel  gratioribus  vinculis ,  ju  t?erbinbcn , 
n)cld)Cj  ivcim  S8ô|)mçn  vacant,  fd)ou  bic  ^îûjora  ma(^<n; 
511  qcfd)wci5cn)   bû§  bcu  aubcrn  ^^urfurjîcn  auà)  auf 

l'Empire  par  la  réincorporation  de  l'Alsace.  On  croit  que  ce 
serait  le  chemin  le  plus  court  pour  arriver  à  l'arbitrage  fié- 
néral  dans  la  chrétienté;  que,  par  cette  voie,  elle  gagnerait 
une  prééminence  incontestée;  qu'elle  obtiendrait  le  droit  de 
se  mêler  des  affaires  de  l'Église  romaine,  dont  la  portée  est 
incalculable ,  en  vertu  duquel  elle  convoquerait ,  pour  son 
bon  plaisir,  des  conciles,  modiflerait  la  discipline  ecclésias- 
tique, bref,  ferait  toutes  sortes  de  réformes  en  Italie,  malgré 
les  droits  importants  qu'y  exerce  l'Empire;  qu'elle  y  ressai- 
sirait des  territoires  illicitement  aliénés  par  certains  empe- 
reurs; qu'elle  se  mettrait  à  la  tête  des  armées  chrétiennes 
contre  les  barbares,  sans  parler  d'autres  avantages  encore. 
Avec  cela  on  voit  qu'il  ne  serait  pas  bien  difficile  de  réunir 
les  électeurs  du  Rhin  ou  par  la  terreur  ou  par  des  liens  moins 
désagréables,  et  que,  quand  la  Bohème  serait  vacante,  ils 
sauraient  bienarrangerlaquestionde  la  majorité  ;  abstraction 
faite  de  ce  qu'on  donnerait  une  satisfaction  particulière  aux 
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gcwiffc  ^cifc  ©ûfiôfacHon  gcgcbcn,  unb  bas  qanjc  Col- 
legium  Electorum  bcr  '35cvmc(;run(]|  imb  S8c(;aupfiing 
fein<r  Spracmincnj  ^fijcn  bic  ûbri(jcn  ©tânbc  i)çr(ici)crt 
jvurbe. 

43. 

Ob  ûber  aucf)  bicfc  ^îafioncè  fîavf,  unb  ^rûufrcid) 
n\à)t  Qùx  ûnbcrc  ©çbanfen  fù^rc,  t^eUc  ic^  bal)in.  6inmal 
ijî  <3ewif,  bnj  granfrcic^  ba8?(rbitrium  rcriim  in  (5uropa 
fud)c;  bû§  abcr  bûju  notl^ig,  in  ^eutfc()lûnb  9)îcijlcr  ju 
fct)n,  iflqcwij;  benn  mit  ©cwûlt  ijî,  wic  obqcbac^t,  md)i 
buréjubringai.  @ic()  burd;  €ommercicn  ju  bcrcid)crn,  ijî 
jivûr  ein  ric()tigcr  ^eg,  aber  bnrin  lanijfam  fortjufom^ 
mcn  ju  5(nbçr  ganjUc^cv  @d^u>â(l)ung  (bic  5)îo(I;  Icrnt 
bodj)  cin  jcbcô  £rtnb  ivicbcrumb  fcinc  ^û()runjj  unb  Êr^ 
l)ûl(un(j  fud)cn) ,  bcv  rtuci)  bûlb  ju  objîruircn,  fobnlb  bic 
^ûd)barn  gefd)cibf  ju  wcrbcn  anfautjcn.   :3)cnn  ob<^(cici) 

autres  électeurs,  et  qu'on  garantirait  au  collège  des  électeurs 
entier  le  maintien  de  sa  prééminence  vis-à-vis  des  autres 
États. 

43. 

Ce  n'est  pas  ici  l'endroit  d'examiner  le  poids  de  ces  raisons. 
D'ailleurs,  peut-on  bien  savoir  la  façon  de  penser  de  la  France? 
Il  est  notoire,  d'abord,  que  la  France  cherche  l'arbitrage  gé- 
néral en  Europe,  et,  pour  y  parvenir,  il  faut  qu'elle  soit 
maîtresse  de  l'Allemagne,  but  qu'elle  n'atteindra  pas  par  la 
force  seule.  Une  ressource  principale  et  réelle  pour  un  pays 
quelconque  est  et  sera  toujours  le  commerce;  mais  couper 
à  un  autre  pays  tous  les  canaux  et  toutes  les  ressources  in- 
térieures, et  le  ruiner  entièrement  (car,  enfin,  chaque 
peuple  cherche  et  trouve,  quand  la  nécessité  l'y  pousse,  de 
quoi  se  nourrir  ot  se  maintenir),  cela  ne  va  pas  si  vite,  sur- 
tout quand  les  voisins  commencent  à  voir  leur  intérêt.  Il 
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bie  ^m»arn  cin^cln  ^ranfrcic^  nicl)t  enfbcl^rc»  fénncn, 
|ic  bod)  fcin^r  conspiratione  cnfbcbrcn,  baju  jic  bcnn 
cnblid>  bi<  9îotl;  ivdbct.  :3)icfc  ^onfpirûtion  ûber  mu§ 
burd)  S^ntri^^ucn  \)crl)inbcrt,  baê  .Çaup (wcrf  bcô  ^rbitrii 
rcrum  ftbcr  au  fid)  fclbjî ,  baju  bmd)  ^ommcrcicu  nid)t 
ûnbcrg,  ûUlan^famobcrnicmalêjnfommen,  burd)  ûnbcrc 
Wittcl  bcfd)Uuni3f  wcrbcn.  i2)ûê  torncl^mjîc  ijî,  '2iubcrc 
mcnû<jir<n  fonncn,  fùrncmlid)  ûbcr  bic,  fo  am  coujibcra» 
bcljlcn,  iinb  JUi^lcid)  ju  lenfcnam  lcid;tc|hu.  ^cine*  ûbcr 
un(cr  bcn  confiberabclpcn  ijl  \àd)kï  yi  bcu^cn,  unb  untcr 
bcn  ficxibcljîcn  mçl)r  coufibcrnbel,  aU  îeutfd)lanb. 


44. 


3  fi  ûlfo  cbcumâjig  einmal  getvif,  bû§  ^rûufrcid;, 
fcincn  3n)cd  ja  eii'cid)cn,  t)ou  inncn  obcr  ton  au^cn  bic 
9Wcipcrfd)aft  iu  ^cutfc^lûub  bûbcu,   baé  ijl,  cnftpcbcr 

est  vrai  de  dire  que  les  pays  limitrophes  de  la  France,  pris 
isolément,  ne  peuvent  pas  se  passer  d'elle;  mais,  en  cas  de 
besoin,  ils  peuvent  se  passer  de  la  conspiration  française.  11 
faut  donc  jouer  d'intrigues  pour  empêcher  cette  conspira- 
tion ;  il  faut  pousser  et  accélérer  l'arbitrage  général  par  d'au- 
tres moyens  que  ceux  octroyés  par  le  commerce,  dont  les 
fruits  pourraient  se  faire  attendre  trop  longtemps.  Il  faut, 
avant  tout,  savoir  ménager  surtout  ceux  qui  sont  les  plus 
considérables  et  les  moins  difficiles  à  manier.  Or,  de  tous  les 
pays  c'est  l'Allemagne  qui,  parmi  les  plus  considérables,  est 
le  plus  maniable,  et,  parmi  les  plus  faciles  à  manier,  le  plus 
considérable. 

44. 

Il  est  donc,  d'abord,  incontestable  que  la  France,  pour  ne 
pas  manquer  son  but,  doit  avoir  la  suprématie  en  Allema- 
gne, tant  à  l'intérieur  qu'au  dehors;  en  d'autres  termes, 
VI.  u 
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offcnflid)  bcè  ^cic()è,  obcr  ()çimli(l)  ^cwiffcr  im  ^cicl)  ^c» 
ma(f)(çn  5lllianjen  uub  ^actionen  »§auff  fcin  mûflc. 
i®ercn  bicè  lçic()fcrj  jcncè  fci)n)çi'cr  ju  er(;altcn  ;  abix  f)iu= 
^cgçn  biefcè  tpcntgcr,  jcueê  me()r  jum  ^miptwcit  f()ut. 
*iïScld[)e8  abcr,  in  hac  proportione  reciproca  et  com- 
pensata,  in  bcr  îl;ûf,  obcr  in  bcn  ©cbanfen  {ibcrf(^lû3C5 
jîeflt  man  bû()in.  :3)od;  rooflcn  wir  ()o|fcn,  bû§,  ba  @ott 
^û>)f(erU(|)er  ^îajcjîat,  roic  wir  ûKc  ipunfd^cn,  mannlirf)c 
êrbcn,  unb  biê  ju  beffcn  gnva(l)|un3  lancjeS  Scbcn  gnàbi^ 
tcrleijjet,  jcncê  »on  Çronfrcicf)  cntrocbcr  gar  nici^t,  obci 
tcr^cbenS  .qcfud)t  wcibcn  foflc.  Unb  ba(;çr  wojlcn  toiv 
jcneè  »or  bieèmol  fal;rcn  lûffcn,  unb  bci  ^iUianjen  bUi» 
bcn,  n?ci(  ûucf)  bicfc  ju  jcncm  aie  ^ipraparatoria  jum 
tjorauê  nctljig. 

45. 

@ol(^c  îlKianjcn  ju  fc{)micbcn  Qkbtè  ticl  ^ratcxtcunb 

il  faut  qu'elle  soit  à  la  tête  de  l'Empire  d'une  manière  ouver- 
tement déclarée,  ou,  sous  main,  à  la  tête  des  alliances  ou 
des  factions  qu'on  pourrait  être  tenté  d'établir  dans  l'Em- 
pire. Les  Français,  on  le  voit  bien,  s'ils  voulaient  arriver  au 
suprême  pouvoir  chez  nous ,  rencontreraient  certainement 
beaucoup  de  difficultés;  mais,  en  cas  de  réussite,  ils  gagne- 
raient évidemment  beaucoup  plus  qu'ils  ne  profiteraient  en 
se  mettant  à  la  tête  des  factions  peu  puissantes.  Nous  n'exa- 
minerons pas  pour  le  moment  si  la  pratique  ou  la  théorie 
l'emportera  dans  ces  conjonctures  réciproques,  envisagées 
dans  leurs  résultats  probables.  Espérons  que  la  Providence 
acccordera  à  l'Empereur  des  héritiers  mules,  et  assez  de  vie 
pour  les  voir  arriver  à  la  majorité.  Car  dans  ce  cas  la  France 
renoncera  à  la  suprématie  chez  nous,  ou  ne  l'atteindra  pas, 
malgré  ses  efforts.  Arrêtons-nous  donc  aux  alliances  qui  sont 
le  préambule  nécessaire  de  la  suprématie. 
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Occttjïonc*  ;  feiii  Spratert  abcr  i\)  [(^ciubarcr  unb  uni= 
terfûlcr,  ûU  bcr  praetextus  a  garantia  Instrumeuti 
pacis  sumtus ,  t?ermittel|l  beffcu  ^ranfrcicf)  ficf)  in  ûUc 
bc8  ^ti(i)i  ^ad)(\\  mifd)cn  fann ,  wie  ivir  mit  £uttic(), 
^îûnfhr,  £ûn(bur()ifd)cn  ^(^cilunqëprcit,  êrfurt  unb  ber 
•îSilbfanggfacf)?,  anbcrcr  auf  bcn  ^icid^è^ag  gefûj^rtcn  9îc» 
gociationeë  ju  (jcfd^wcigcn,  .qcfel^cn;  }a  Qat  de  facto  jîci) 
cincg  ^e^icn  l)cimlicf)  im  5Kcici)  anmû§«f,  ûU  mon  bcm 
^ûpfcr  biêwfilcn  offcnflicl)  gejlcl)ct.  ©obalb  nun  cin 
*îWâd[)fi3cr  (jc^cn  eincn  ©crinqen ,  ûU  ^um  Gjrcmpcl  ein 
gûrfî  gc(jçn  cinc  ©tabt ,  benn  adc  ^îcpublifcn  o()ncbaë 
^ônigcn  t)crl;ûffçt,  ©trcit  I;ûf,  ifl  ^ranfrcid)  bnlb  fertig, 
bcn  Wû<f)fi3cn,  n>o  cr  fcin  ^llliirfçr  nod)  nid)t  ifl,  obcr 
aufborcn  will  ju  fcin,  baju  ju  mnc^cn,  çbcr  barinncn  ju 
crijûlfen,  unb  ju  fcincm  3n>crf  cntwcbcr  titulo  fœderis 
aie  "îBunbg^f nof  j  obf r  titulo  Instrumenti  pacis  aie  6jfc= 
cutor  ju  l)çlfcn.   ©enbcrlid)  nûdjbcm  fujiinuirt  wcrbcn 

45. 

Ni  les  prétextes ,  ni  les  occasions  ne  sont  en  défaut  pour 
donner  naissance  à  des  alliances  ;  mais  aucun  prétexte  n'est 
plus  spécieux  ni  plus  général  que  celui  qu'on  déduit  de  la 
garantie  du  traité  de  la  paix,  et  qui  permet  à  la  France  de  se 
mêler  de  toutes  les  affaires  de  l'Empire,  comme  nous  l'avons 
vu  dans  les  affaires  de  Liège,  de  Munster,  dans  le  procès  re- 
latif au  démembrement  de  Lunebourg;  comme  nous  l'avons 
encore  vu  dans  l'affaire  d'Erfurth,  dans  le  fameux  litige  coft^ 
cernant  la  chasse,  sans  faire  mention  d'autres  négociations 
dont  la  Diète  a  été  saisie.  Il  est  de  fait  que  la  France  a  ma- 
nœuvré dans  l'Empire,  dans  des  circonstances  assez  graves 
pour  qu'on  ait  jugé  à  propos  de  le  laisser  ignorer  à  l'Empe- 
reur lui-même.  Supposé  qu'un  puissant  s'en  prenne  à  un 
moins  puissant,  qu'un  prince  cherche  des  raisons  contre  une 
ville  (toute  République  est  odieuse  aux  yeux  des  rois),  et  la 
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will,  ba§  in  causis  Instrumenti  pacis,  id  est,  omnibus, 
man  an  bic  altcn  lan^famcn  êraiê»êrccu(ioncu  nid)t 
qfbunbcn. 

46. 

Binb  abcr  bcibc  i^lcid^  angcncl;in,  obcr  confobcrivt  obcr 
con|lbci*rtbcl,  fo  i\\  ^Tanfrcicf)  cben  fo  fcxt'iQ ,  bcn  (Strfit 
in  @ûtc  bcijulc^cn,  rtlè  fonft  cincm  obci*  bem  anDcrn  mit 
•îD/aci^t  bcijufpriuqcn.  Unb  bic8  eodem  executionis  jure, 
unb  aie  ©arant,  ^ujîoê  unb  grfjaUcr  bcS  ^ricbcnS. 
^cnn  ttjcr  bnS  jus  executionis  l;ûf,  ()at  aiu'l^  secundum 
violentas  maximas,  potentia  fultas  bûê  jus  cogni- 
tionis,  ansitexequendum.  2)ûl)er  muffcn  bcibç^^cilc, 
wo  ber  "SBibcrfpcnjli^c  nid)t  bic  éxecution  <jcgcn  fic{), 
<|lcid[)fam  in  contumaciam  Icibcn  wiU,  jîci)  jum  Sompro= 
mi§  obcr  £aubo,  }a  bcffcn  3'ntcr|)i-ctafion  unb  ©yccution, 
bcnn  baè  I)an(jct  allcS  baron,   bcqucmcn.   ®urcf)  n)clct)c 

France  trouvera  bien  vite  moyen  d'attacher  à  son  alliance  le 
puissant,  non  encore  associé,  ou  qui  voudrait  en  sortir;  elle 
se  l'attachera,  disions-nous,  plus  fermement;  elle  s'en  ser- 
vira ou  à  titre  d'allié,  ou  à  litre  d'exécuteur  de  l'instrument 
de  la  paix,  surtout  quand  on  fait  valoir  le  peu  d'activité  mise 
dans  les  exécutions  au  sein  de  l'Empire  pour  donner  de  l'é- 
lan aux  affaires  concernant  l'instrument  de  la  paix,  qui,  selon 
leur  nature,  sont  de  tous  les  instants,  de  tous  les  ressorts. 

46. 

Lorsque,  d'un  autre  côté,  les  deux  partis  sont  également 
agréables,  alliés,  dignes  de  la  môme  considération,  la  France 
est  encore  là  pour  liquider  le  différend  à  l'amiable,  ou  pour 
offrir  un  secours  efficace,  et  cela,  par  le  mémo  droit  d'exécu- 
tion, comme  garante,  comme  gardienne  de  la  paix.  Car  celui 
qui  est  investi  du  droit  d'exécuter,  a  aussi  celui  de  décider  si 
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©rif  iè  cublic^  bçfor^jlid)  ba(;in  fommcn  roirb,  obcr  aud) 
an  cnici)cn  Oricn  de  facto  bexcitè  bûl;iu  fommcn ,  ba§ 
cinc  fran3Ô|îfc{)c  ®epufûfion  mcj)r  aU  bcr  9îcic(;Bl;cfraf() 
obcr  cinc  jÇû»)fcrlic()c  €ommif|ion  gcfu(^t  «nb  rcfpcctirf, 
obcr  bûrûbcr  (jcfafjrlic^c  '©citcrung  unb  'ï'îufation  t?cr= 
urfa(i)t  wirb. 

47. 

Unb  bicè  noci)  mc[)r  ex  prœtextu  particulari  bci 
bcncn,  fo  in  'iîmianj  bctjrijfcn.  ;3)cnn  bic  bflbcn  ©trcifig* 
fcitcn  cnhvcbcr  itnfcr  cinanbcr  obcr  mit  cincm  brittcn. 
^abcn  fie  \o\d)c  iinUx  cinanbcr,  fo  roirbê  ^Çranfrcici)  an 
"IViftcln  nid)t  manqcin,  fie  ju  f(i)li(()tcn ,  aud)  jcncn  nn 
'}îc)pcct  unb  Snfcrcffc  md)t^  fid^ju  accomobircn.  ^^è  fjc^cn 
cincn  brittcn ,  jonbcrlid)  ba  vÇ^^nfrcicb  Qc^cn  bcnfclbcn 
oport  cin  5lb|cl)cn  l)ût,  aie  @ci)ii>cbcn ,  .^odanb ,  ^cic^« 
pâbtc  unb  ^cpublifcn,  fo  ivirb  man  nid)t  fra^cn  de  jure 

l'exequatur  doit  avoir  lieu,  si  la  force  veut  l'emporter  sur  la 
justice.  C'est  pourquoi  les  deux  partis  devront  se  soumettre 
aux  compromis,  à  l'interprétation  et  à  l'exécution  de  l'arbi- 
trage, dont  tout  dépend,  à  moins  que  l'un  ne  préfère  de  ris- 
quer l'exécution  in  contumaciam.  Cette  tactique  aura  proba- 
blement pour  résultat  (nous  pouvons  même  déjà  constater, 
de  fait,  les  conséquences  de  ce  résultat  par  plusieurs  exem- 
ples) qu'une  députation  française  sera  plus  recherchée,  ren- 
contrera plus  de  respect  que  le  conseil  aulique  de  l'Empire, 
qu'une  Commission  impériale  ;  ce  qui  enfantera,  sans  nul 
doute,  des  amplifications,  des  changements  ultérieurs. 

47. 

Cette  catastrophe  pourrait  encore  plus  facilement  sortir 
d'un  prétexte  particulier  fourni  par  ceux  qui  sont  en  alliance, 
dont  les  différends  sont  ou  réciproques,  ou  causés  par  les 
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fœderati,  sed  sufficiet,  esse  fœderatum.  (BUi^  aU 
ob  man  fcincm  S'^^^fûfo  beiju|îcl)cn  fd)ulbi3  fci),  ober 
juin  wcnigjîcn  Çiiq  unb  9îcc()t  |)abc,  contra  quemcun- 
que  non  fœderatum,  cr  fcp  funbirt,  ïok  çr  molle.  Unb 
baè  wollcn  ctlicbc  SPoIitici  ûlfo  cntfc^ulbi()cn  :  «  Quis  me 
judicem  constituit  inter  te  et  fratremtuum?  "îBcil 
id)  nun  ^ucr  bcibcr  ^^id^tcr  nicbt  bin,  fo  flcl)c  id),  in 
pari,  quantum  me  attinet,  causa  seu  in  dubio,  mci= 
ncm  ^éberûto  bci  ».  ^ber  folct)c  Sufffîrcicl^e  unb  ©0|)l)iê= 
mafrt,  bamit  man  allée  ^ecï)t  t)erbunteln  uub  allée  Unreci)t 
enffc^ulbi^en  fann,  bûrf^en,  for^j'  ici),  bci  jencm  allmâ({)fi= 
gen  Oberrid[)ter  ben  ©tic()  ni(t)t  f)aUen.  ®er  ba  fagen 
wirb:  a  .^âtfefi  ®u  fein  ^lid^fer  in  ber  @acl)  fe»)n  wellen, 
fo  |)â(tejî  ®u'!5>id[)  nic^t  breinju  mifci)cn,  t?iel  Jveni^er 
Wlaà)t  gel^abfj  gobera  mit  2(nbern  ein5ugel)eu,  il)ne« 
contra  quoscunque  ,  baë  ifî,  nullo  juris  respecta, 
ju  l^elfen.  9îad)  ^u  aber  ^id)  ber  ©ad)  anqenommen, 

intérêts  d'un  tiers.  Dans  le  cas  où  ils  sont  réciproques,  la 
France  trouvera  de  quoi  les  liquider,  elles  partis  en  litige  se 
montreront,  déjà  par  intérêt ,  assez  respectueux,  d'accepter 
un  accommodement.  S'il  s'agit  d'un  tiers  qui  déplaise  aux  yeux 
de  la  France,  comme  la  Suède,  la  Hollande,  les  villes  im- 
périales, les  Républiques,  on  ne  mettra  pas  en  question  le 
droit  de  l'allié;  mais  il  suffira  d'être  allié,  pour  le  secourir, 
soit  par  devoir,  soit  par  un  droit  bien  ou  mal  fondé,  contre 
toute  personne  non  confédérée. 

A  entendre  certains  hommes  politiques,  cette  pratique 
trouve  son  excuse  dans  le  dicton  :  «  Qui  m'a  constitué  juge 
entre  toi  et  ton  frère?  Eh  !  puisque  je  suis  le  juge  de  vous 
deux,  je  vais,  toutes  choses  égales,  ou  dans  le  doute,  au  se- 
cours de  mon  allié.  »  Mais  cette  sorte  de  gasconnados,  de 
sophismes,  grftce  auxquels  il  serait  permis  de  rendre  suspect 
fout  droit,  d'excuser  toute  injustice,  ne  saurait  probable- 
ment convenir  à  ce  juge  tout-puissant  qui  ne  manquera  pas 
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[)û|l  ®u  nicl)t  \mo\)\  t)on  anbcr  £cute,  aU  ®cinen  ciqnen 
5(ctioncn,  ob  fie  rcd)tmâ^iq)  ofecr  ju  Untcrbrûrfun^  bcr 
©crcd^tiqfeif  unb  êr^ebunjj  ber  un^ercdjtcn  @ûci)c  ^c^ 
rici)tct,  ju  ri({)ten.  »  @onfî  fanu  aud)  cin  ^ûufenmac^cr 
fa^cn  :  a  *3Bçt  ()at  micï)  jum  ^i(f)fci'  inter  actorem  et 
reum  gefc^t?  idj)  l)alfc  fie  pro  paribus,  unb  in  pari 
causa  biene  i(f)bem5  f"^  '"^'^  ^^^^  B^^^^  "•  ^"bcin  :3)ueU 
lant:  «  î'd)  fc{;lûqc  mid)fiir  meinen  ^ufcn  ^reunb  unb 
8ûufbi'ubcr  ;  @ott  qcbc,  waè  er  fur  ^(dji  Ijcibc  mit  bem, 
fo  mir  meine  ^«(^c  nici)tè  _qef(;an  ».  êol(f)c8  nun ,  tvcié 
man  an  @ei-inqçrn  fûbclt,  i|l  on  J)6l)crn  nid)tè  bcflo 
rcd)ter.  S^a  bicfc  SPolitici,  fo  berglcid;en  fuflinuircn, 
wiffcn  i()rc  ciqnc  2(rqumcn(rt  fclbfl  (^enuqfam  ^u  elubircn, 
rocnn  fîc  nic{)f  in  bon  ^ram  bicnen.  ©cnn  wcnn  cin 
•jBunbS^cno^  »^ulf  bcqc()rt,  ba  mon  anbcrô  2(bfel)en  l)nU 
bcn  nicl)t  baran  wifl,  wcif  man  nici)(  gnuqfam  ju  cnt= 
fc^ulbigcn,  ju  bipinquircn  unb  ju  ©emûtf)  ju  ful;rcn, 

(le  dire  :  A  moins  de  vouloir  vous  ériger  en  juge  dans  l'af- 
faire pendante,  vous  n'aviez  pas  à  vous  en  mêler;  vous  aviez 
encore  moins  le  pouvoir  de  pactiser  avec  les  autres  dans 
l'intention  de  les  secourir  contre  le  premier  venu,  c'est-à- 
dire  sans  motif  juste.  Mais  puisque,  enfin,  vous  avez  épousé 
l'affaire,  vous  devrez  juger,  non  pas  les  autres,  mais  vos  pro- 
pres actions,  pour  savoir  si  elles  sont  conformes  aux  prin- 
cipes de  la  justice,  ou  bien  si  elles  favorisent  l'injustice.  En 
effet,  un  chicaneur  pourra  dire,  avec  non  moins  de  droit  : 
((  Qui  m'a  constitué  juge  entre  l'accusateur  et  l'accusé?  Je 
les  traite  sur  un  pied  égal,  et,  à  ce  titre,  je  sers  celui  qui  me 
paye.  »  —  Et  un  duelliste  :  «  Je  me  bats  pour  mon  ami  et 
confrère  en  Bacciius.  Dieu  jugera  la  bonté  de  sa  cause  con- 
tre celui  qui  ne  m'a  jamais  fait  de  mal.  »  Or,  ce  qui  est  blâ- 
mable dans  les  petits,  trouve  son  excuse  dans  les  grands;  et, 
qui  plus  est,  les  fauteurs  de  celte  sorte  de  stratagèmes  sont 
assez  fins  pour  éluder  leurs  propres  arguments  quand  ils 
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ï>ûf  man  mit  §u(j  unb  ^(d)t  cineë  folcl)cn  ^aubels  jïd) 
ni^t  fl;cill;nff  mad)cn  fonuc.  ^oà)  r>on  bkfci*  ©i^rcffion 
wicbcr  jurucfjufommcn  5  fauu  id^  cfeen  in  particulari 
nici^t  f<»5cn)  ba§  Çranfrcid)  cincm  Fœderato  in  injustis 
bcigcjîanbcn  ober  bci|îç()cu  roerbc ,  fonbcrn  l;abç  nur  bic» 
jentgcn,  fo  <»»  folcl)c§  tor  5Hçd)t  auêgcbcu,  bçêûbufircn 

TOCflCrt. 

48. 

^Blcibt  untcrbeffcu  bûb?i ,  bû§  ^ranfccic^  a(lc  "Hîittcl 
unb  iîBc^c  fud)c ,  xok  cr  bic  tcutfc()<u  ^nufer  jïci;  t)cv= 
binbcn  unb  confibcrablcr  ^2lllian3cn  obcr  ^actioncn  barin 
S^aiipt  fcin  mhc^c.  ®cr  ^a»)|>r  mng  untcrbcffcn  bûè 
âu§cr(icf)e  .§aup(  bcr  <ètanbe  tjerbinben,  unb  mit  il;nçn 
bclibcrircn  unb  fcf)liçfcn,  fo  lan^jc  cr  will,  ba  bod),  roenn 
bic  8'd}lûf[c  ju  Sicûlitâten  fommen  follcn^  bie  9iabcr  in= 
ivçnbig  tjci<|îf((ct  fcpn,    unb  ûlUê  ûbcrall  ûnfîo§çf  unb 

deviennent  problématiques.  Quand  on  ne  veut  pas  venir  eu 
aide  à  un  allié,  jamais  les  prétextes  et  les  excuses  ne  man- 
quent ;  on  invoque,  pour  se  faire  croire,  tous  les  arguments 
pour  prouver  que  la  conscience  s'y  oppose.  Du  reste,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  dire  que  la  France  ait,  dans  un  cas  particulier, 
assisté  ou  qu'elle  voudra  jamais  assister  un  confédéré  dans 
une  cause  injuste  ;  j'ai  seulement  voulu  désabuser  ceux  qui 
confondent  les  questions  de  droit. 

48. 

Toujours  est-il  que  la  France  cherche,  par  tous  les  moyens, 
à  s'attacher  les  dynasties  allemandes,  à  se  mettre  ix  la  tête 
des  alliances,  des  factions  allemandes  d'importance.  Il  im- 
porte peu  que  l'Empereur  continue  d'être  le  chef  extérieur 
des  États;  qu'il  délibère  tant  qu'il  voudra  avec  ses  conseil- 
lers. On  sait  d'avance  que,  quand  on  veut  réaliser  les  projets, 
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jun^ciibS  fort  rvilt.  i^nju  brandit  mon  fî(^  mm  «nbrcr 
^ulfc  unb  au  ficf)  unf(i)âblicl)cr  @uttl;afcn,  aie,  ba§  mm» 
^o(n  ju  S.\ittid)  unbSPfalj,  3'îeiiburij  ju  ^ùlid)  5cl)olfcn, 
baf  man  fcine  'iPûrtljie  in  \0cUn  bcm  ^(nfcl)cn  nad) 
[i»icjyol;l  ju  fcincm  ©d)ûbcn  (i)]  jçcunbiret,  bû§  man  Soin 
unb  SSranbenbur^  mit  ^itcln  enrcffirct  unb  fôniglid)  ju 
tiûctircn,  nici)t  ungenci^t.  3u3cfd)wei<jfn  jjoeicr^auptin» 
prumcnt,  nfl)mlid;  "SSolf  unb  ©clb.  "^ibcr  '33ol!  i}crfîcl;c 
ici)  ()ifr  ûuf  <rine  etroûè  ûnbrc  îlîanicr  aie  fonjîcn,  bûè  i|î, 
ni(i)t  ^annl=  fonbern  'iiBcibë'=33olf.  9?iit  mUi)cn  bcibcu 
^^nfîrumcntcn  ade  ©d)loffcr  fic^  ûuftj^un ,  aUc  ^fortcu 
o()nc  "ipçtarbc  cvoffnçn,  aud;  allé  ^inffl  biè  in  bic  inncrjk 
Sûbinctfc  uni^ermcrftj  and)  of)nc  @j)(jiè  ^inc^,  burd)fric= 
d)cn  Inffen.  3n)ar  fcitcn  wirb  man  in  ^ranfrcid)  cinc 
tçutfdjc  ®amc  ()oIcn  ;  abcr  fold)e,  bci  il)nfn  ûbcrfîrif|ïqc 
'^aare  mit  eincr  ^an^en  S.a]}  )Dlot><='  unb  ani;an^igcr 
lebf  nbigcn  unb  tobtcn  ©alantcric,  ^Icid^fam  ail  Jpanb- 

les  ressorts  de  la  machine  politique  se  trouvent  être  cassés 
et  toujours  près  à  s'arrêter.  Mais,  pour  la  mettre  en  branle, 
on  a  recours  aux  complaisances,  aux  petits  présents  :  on 
réunit  Liège  à  Cologne ,  on  dote  le  palatinat  Neubourg  de 
Juliers,  on  seconde  son  parti  en  Pologne  (  bien  qu'à  son  dé 
triment)  ;  on  régale  de  titres  et  d'autres  muniticences  Co- 
logne et  Brandebourg.  Ajoutez  à  cela  les  deux  instruments 
les  plus  efficaces  pour  parvenir,  l'argent  et  le  monde  inté- 
ressé dans  le  gouvernement,  mais  surtout  le  monde  féminin. 
Avec  ces  deux  instruments,  on  ouvre  toutes  les  serrures, 
toutes  les  portes ,  sans  pétards  ;  ce  sont  eux  qui  fouillent, 
qui  éventent,  même  sans  l'anneau  de  Gygès,  les  secrets  les 
plus  cachés  de  tous  les  cabinets.  Il  est  vrai,  les  Français 
n'iront  probablement  jamais  chercher  des  dames  allemandes 
pour  faire  l'intrigue  en  France;  mais  ils  n'épargnent  rien 

(1)  Addition  de  la  main  de  Boinebourg. 
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lungSweife  bci  un8  anjubringcn,  unb  fold)en  @ûûm<n  be8 
Unfrûutè  ûuëjujîrcuçn,  bûran  roirb  nici)f§  gcfparcf.  ®ur(() 
fold)cg  'iUîitfcl  wcrben  bie  ,it^cfç  unb  furncfjmc  ^amilien 
eingcnommcn,  ûuberc,  bic  aud)  iitoas  fe»)n  obfr  wcrbcn 
rootïcn,  ju  franjôfïfcl)<r  ©pracl)Cj  î^cifen,  $^rûci)tcn  ne= 
ceffifirct  ;  ûberbicê  abcr  bic  jîctêwafjrcnbc  Sorrcêponbçn= 
jcn  in  ^cutfcf)lûnb  juf  ijàciret,  bic  êinmifc^ung  in  bic 
^onjilia  mit  bcm  ©ct)cin  bcr  ^orforqc  bcmântcU ,  bic 
@cmutl)cr  bcr  frûnjojifc^cn  %d  <^cn)oI)nt  <jcmaci)t,  cine 
,^irût()  auè  bcr  anbcrn  gcjîiftct,  bic  jun^jcn  ^crrn  bci 
3citcn  ton  bcr  §rûu  ^îuttcr  an^cfu^rct,  iinb,  mit  cincm 
^ort,  %\iiè  ju  frûn5ofifdj)cm  3md  biêponirt.  "îSclc^cê 
iâ)  nidjt  bûl)in  ^cfagt  ^ûbcn  wiU,  aie  cb  cg  an  ^crrn 
mmigclc ,  bic  burd)  il)rcn  'îScrIîanb  unb  ©rAVifât  aUcn 
folcl)cn  Ungclcgcnl^cifcn  torfommcn,  fonbcrn,  bicn?cil  ûUc 
folcf)c  €onfc(^ucn3cn,  ba  fie  nict)t  burd)  fonbcrbarcn  'iGcr^ 
jîûnb,  bcr  abcr  nic^t  cincm  jcbcn  gcgcbcn,  aud)  md)t  fuc  = 

pour  nous  amener,  en  guise  de  marchandises,  les  leurs, 
avec  un  bagage  assez  respectable  de  modes,  de  galanteries 
vivantes  ou  mortes,  pour  semer  la  zizanie.  Par  ce  moyen, 
nos  cours,  nos  familles  nobles,  et  ceux  qui  sont  jaloux  de 
jouer  un  rôle  dans  le  monde,  sont  engagés  à  apprendre  le 
français,  à  voyager,  à  s'habillera  la  française.  Par  ce  moyen, 
on  justifie  les  correspondances  incessantes  avec  l'Allemagne  ; 
c'est  ainsi  encore  qu'on  se  mOle  des  conseils,  sous  prétexte 
de  les  seconder  ;  qu'on  propage  la  gallomanie,  que  par  un 
mariage  on  en  fait  naître  deux  autres;  c'est  ainsi  que  nos 
jeunes  seigneurs  écoulent  et  suivent  les  conseils  de  mes- 
dames leurs  mères;  c'est  ainsi  qu'on  dispose  tout  et  tous 
pour  le  but  français.  Loin  de  moi  de  dire,  par  cela,  que  nous 
n'ayons  pas  des  hommes  assez  intelligents,  assez  graves  pour 
former  une  digue  contre  tous  ces  inconvénients;  je  dis  seu- 
lement que  telles  seraient  les  conséquences  inévitables,  si 
des  hommes  supérieurs  en  génie,  lequel,  malheureusement, 
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cefjît)  noâ)  txhlià)  ifl ,   terf^ûfct  wcrbcn ,    o^nfel^lbar  ju 

49. 

%b(t  @clb  i|î  mm  t>oUcnb8  gar  irrifi(îibcl.  'iîBcr  fann 
fo  t>icl  3cl;arnif(i)tcn  Wannern  wiberjlel)cn?  fonberlid) 
auf  ben  Sali  beê  ^cburfnif ,  wMjit  in  ^cutf(i)lûnb  nur 
qar  ju  regularis  unb  ordinarius  morben ,  ba§  roir  ju 
feincn  casibus  specialibus  fommcn  burfen.  ®cnn  ircil 
wir  biircl)  unfcre  nârri|cl)c  ^cifcn  bcr  nod)  imt?cr|ianbi= 
(jcn  3:u3enb  unb  ûbcnt^cucvlic^e,  nûc^geâfftc  -tracl)t<n 
inSgcmcin  ^anjcr  £aflcn  ®clb  unb  'aJîillioncn  jâ()rlic^ 
unn)ibfrjîcl;licf)  quift  rocrbcn:  waS  ijî8  "SSunber,  baf 
^ranfrcici)  Ucberfïu^  an  ^iiUin  l)ûl,cinigc  an  ^lutoritat, 
"JScrfîflnb  unb  £anb  mcl)r  ûU  @clb  m^tigc  Seufe  jwnr 
ju  obligircn,  ûbcr  baburc^  ju  fcin<n  ©clatxn  fo  M  m\xQ= 
lid)  ju  macl)cn  ?  wclc^eè  bcnn  gefd)icl)t,  rocnn  fie  jugkid) 

n'est  ni  héréditaire,  ni  de  tous  les  temps,  n'interviennent 
point. 

49. 

Et  puis,  l'argent!  Quel  instrument  irrésistible!  Qui  peut 
résistera  tant  de  Nababs,  surtout  quand  le  besoin  se  fait 
sentir,  chose  si  ordinaire  en  Allemagne,  et  qui  ne  nous  per- 
met pas  de  faire  des  entreprises  considérables?  Nous  perdons 
tous  les  ans  des  millions  par  nos  voyages  de  luxe;  nos  jeunes 
gens  en  dépensent  autant  par  des  modes  fantastiques,  rui- 
neuses. Et  on  s'étonne  encore  si  la  France  abonde  en  moyens 
d'obliger  et  de  réduire  en  servitude  des  gens  plus  distingués 
par  leur  autorité,  par  leur  esprit  et  par  leur  territoire  que 
par  l'argent!  Et,  certes,  ils  deviendront  serfs,  s'ils  prennent 
l'habitude  des  intrigues,  du  faste,  du  luxe  immodéré.  De  là, 
il  s'ensuit  qu'après  les  sommes  dépensées,  on  a  un  besoin 
continuel  du  secours  français,  source  d'embarras  inextri- 
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\\\d)t  aUcin  i\x  S^ntrigucn,  fonbcrn  cM)  in  SPrac^t,  ^o\\= 
btufcif  unb  £urum  (\ç\hdt  ivcrbcn.  ®arauê  bcnn  folv^f, 
bû§  ce  wicbcr  allma(;lic(}  mifgcjcljrt,  unb  i()nen  boi-  franj6= 
fif(l)cn  ^cil)ûlfç  êontinuûfion  uncntbcl)i-lidj)  nnib,  fie  iUid) 
ûlfo  (;jnuf)fam  unt?crmcrft  ûntjcfçffclt  ircrbcn  :  wic  an 
@(i)wcbcn  cin  êjfcmpel  ju  fc^cn,  fo  bcn  ©c()abçn,  \\ad)= 
bem  e8  fîci)  \?on  ^-ranfrcirf)  qcnjcnbct,  (jnuqjûm  cmpfinbcf. 
UnD  bcnnod)  I)af  ^ranfi'cid)  a(l  fcin  ©clb  in  cincm  3^û()r, 
il  II  ci)  t)  on  bcnen  fclbjî,  bic  ce  befommcn,  bod)  nur  inter 
caeteros  cum  fœnore,  wicbcr;  roclcijcr  ^cvfl)cil  @|)a= 
nicn  and)  ^cmangcU,  fo  ivoav  bic  (janjc  ^di  mit  ©ilbcr 
nngcfullct  unD  in  êorrumptioncn  md)t  fparfam  qciucfcn, 
abcr  bûgcijcn  jicf)  ju  Jpûuê  mit  ^upfcr  bc()clfcn  mu|fçn, 
u>ci(  i^ncn  bcr  ©ilbcrmagnct  (jcmangclt,  bcn  ^-lanfrcici) 
(iwd)  ol}nc  8ilbcrbcrqn?cifc  bcnnod;  in  fcincm  £anbc  ï)at. 
Wit  @c{)n?cbçn  unb  ^olcn  ijî  bcrglcid)cn  practicirct,  unb 
bic  3:tnliancr,  fo  fonfl  vov  'iîlltcrô  ^îcifîcr  bcr  @alantc= 

cables.  La  preuve  en  est  la  Suède,  qui,  après  avoir  tourné  le 
dos  5  la  France,  sent,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  les  pertes 
qu'elle  a  faites,  allaut  avec  elle.  A  cela  tient  que  la  France 
recouvre,  avec  usure  et  dans  l'espace  d'une  seule  année, 
tout  l'argent  de  ceux-là  mêmes  qui  l'avaient  reçu.  C'est  là 
un  avantage  que  n'a  pas  l'Espagne,  malgré  tout  l'argent  dont 
elle  a  rempli  le  monde,  à  travers  les  corruptions  mêmes, 
tandis  que  chez  elle  on  ne  voit  que  du  cuivre,  parce  qu'elle 
ne  connaît  pas  l'art  d'attirer  les  métaux  précieux,  comme  la 
France,  même  sans  mines  d'argent.  Les  Français  ont  pra- 
tiqué cet  art  surtout  avec  les  Suédois  et  les  Polonais,  en 
enchérissant  sur  les  Italiens,  jadis  maîtres  accomplis  sur  le 
chapitre  des  galanteries.  Quant  à  nous  autres  Allemands, 
nous  n'avons  pas  à  espérer,  si  tôt,  un  changement  essentiel, 
à  moins  que  la  Russie  dégourdie  ne  s'en  môle,  ce  dont  le 
repos  de  l'Europe  ne  profiterait  certainement  pas.  En  atten- 
dant, ou  trouve  les  louis  d'or  français  un  article  agréable, 
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riccn  roarcn,  auêgcbiffcn  worbcn.  Unb  i\\  c^cwi^Ud)  bci 
une  m  ^cutfcl)lanb  fciuc  ^2(cnbcrun3  ju  fpûrcn  obcr  511 
l)o|fcn,  biè  fid)  bic  poêpolitc  ^îiiffcuic  cind)  ciumal  nuffc^f, 
fo  Abcr  fobrtlb  met  (îcfd)c(;çn  turftc,  nod)  in  qcmcincr 
^?îul;c  ci'ffric^lic^  rvau.  Unfcibcffcn  blcibf  baë  frûnjo= 
|îf(|)c  ©clb  angcncl;m ,  unb  mu§  bûâ  'iSafciUmb  Icibcn , 
nic^f  ûuè  ^^ntcntion  bcrcU)  fo  ce  unncl^mcn,  fonbcrn  lucil 
fie  tl;çil8  bonorum  praesentium  (jenie^cn,  unb  de  fu- 
turis  bic  ^oftcrifat  fovc^m  lûffcn,  tl)cilê  bcnt'cn,  5(nkrc 
obcr  jic  fclbjî  njcrbcn  bod}  \'d)o\\  bcn  5*i'ii»J«>f'^»  <?'"«■*  ^M^ 
bvcl)cn,  baf  fie  ju  il)rcm  3n?cct  uid}t  (^clanijcn.  3^nbcm 
nbcr  û((c  fo  bcnfcn,  f^inbcrt  jcnc  nicmanb. 


50. 


ë'é  braud)t  fid;  aud;  ^vanfrcic^  nod)  anbcrcr  ^îûximcu 
in  fcincn  îlUiûnjcn,  wcld;ç  frtjl  af)nlid)  bcm  €onfilio,  fo 

parce  qu'ainsi  on  peut  jouir  des  avantages  actuels,  tout  en 
laissant  le  soin  de  l'avenir  à  la  postérité,  et  avec  l'arrière- 
pensée  de  ne  pas  permettre  que  les  Français  obtiennent  leur 
but;  ce  qui  ne  heurte  les  intérf^ts  do  personne. 

50. 

La  France  use  encore  d'autres  maximes  dans  ses  alliances, 
et  qui  ressemblent  au  conseil  donné  par  M.  de  Lyonne  dans 
ses  Mémoires  (qu'on  dit  interceptés)  au  Roi,  se  trouvant  pour 
lors  à  la  tête  de  son  armée  dans  les  Pays-Bas  :  c'est  de  ne 
pas  s'attachera  un  seul  district  après  s'en  être  rendu  maître, 
mais  d'opérer  dans  toutes  les  dimensions  du  pays  pour  em- 
pêcher les  Espagnols  de  faire  des  traités  qui  laisseraient 
entre  les  mains  du  Roi  ce  qu'il  a  déjà,  sauf  à  leur  être  doré- 
navant toujours  à  charge.  Faisons  encore  remarquer  que  la 
France  ne  cherche  pas  à  obliger  ses  voisins  les  plus  proches. 
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•iPîr.  bc  £i)ounc  in  fcincn  iïJîçmoircn,  fo  intcrcipirçt  ipor^ 
bcn  fe»)n  foUcn,  fcincm  ^onig,  a\i  cr  mit  ber  ^Irinçc  in 
^iebcrlûnb  war,  gcgcbcn:  nic^t  in  cincm  SBejirf  ju  blçi= 
bcn  mib  jid)  beffcn  ÇWcijlcr  ju  mad^en,  fonbcrn  balb  (^icr, 
balb  bort,  bic  Ciucr  unb  bie  ^awQC,  gleic^fam  jcrfîrcuct 
ctwûB  cinjunc()men,  bamii  ben  ©fanicrn  bcpo  fc^rocvcr 
faClf,  bci  ben  ^rûdatcn  bcm  ^ôni^  jit  lûffcn,  waS  cr 
f(()on  bat,  unb  man  (jcrnad)  ûbcraU  il;ncn  <jlci(i)|ûm  im 
,§crjcn  fi^c.  êbcnma^i^  \ud)t  %vanh(\d)  jc^o  nirf)t  cbcn 
bic  |î(i)  ju  \)crbinbcn  unb  ju  obli^ivcn,  bic  il;mam  nû(()|îcn 
fi^cu;  ncin,  ce  l;alt  fici)  bic  Dl)ncba8  fur  gcivif  :  fonbcrn 
ce  bcmûfjct  (id),  bic  ûm  mcijîcn  an  fid)  ju  locfcn,  fo  ce 
im  wcnigpcn  burfcn,  unb  im  inncrjîcn  ^crj  ;^cutfci)lanbô 
gcfcffcn  fcpn.  ©aljingccjcn  bic  9^l)cinifci)c  ^iUianj  mc\)v 
bcn  StIUirtcn  in  bcr  ^I)ûtj  aie  ^ranfrcid)  gcnu^ct,  wk 
im  crjîcn  ^^cil  bcê  ^cbcnfcnS  (jnu^fam  auè^cfu()vct. 
®cnn  aud) ,  bag  bcr  ^aj)fcr  fcinc  *33olfcr  in  9îicbcrlanb 

au  sujet  desquels  elle  se  croit  assurée  d'avance;  elle  fait,  au 
contraire,  des  efforts  de  s'attacher  précisément  ceux  qui  n'en 
ont  pas  besoin  :  je  veux  parler  de  ceux  qui  habitent  le  cœur 
de  l'Allemagne.  L'alliance  rhénane,  en  effet,  a  profité  da- 
vantage aux  alliés  qu'à  la  France ,  comme  nous  l'avons 
prouvé  dans  la  première  partie  de  ce  mémorandum.  On  n'a- 
vait pas  besoin  d'alliance  pour  que  l'Empereur  n'envoyât 
pas  de  troupes  dans  les  Pays-Bas;  il  n'en  a  pas  envoyé, 
même  après  la  paix  des  Pyrénées,  quoique  personne  n'ait 
pu  ni  voulu  l'en  empêcher. 

Il  est  temps  de  quitter  l'Allemagne  et  de  reprendre  le 
chapitre  f^ur  la  Hollande,  et,  en  nous  résumant,  d'examiner 
les  intentions  probables  de  la  France  pour  la  prochaine 
campagne,   et  d'aviser  aux  mesures  qu'il  conviendra  do 
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fd)idt\x  follUj  burftc  fciiKr  SiUianj  nici)t;  c*  iji  bcr 
'ipi)renaifc^c^ricbc|lradè  brauf  5çmaci)t  worbcn,  uub  fjûte 
bcr  ^a»)fcr  (jernad)  uici;t  ^ctl^an,  ba  il;n  fcin  ^<nfd;  gc* 
f^inbert,  noci)  l;inbern  foUçn. 

9îu«  ifl  3eit,  bcn  ^i)<in  fjinabjufafjrcn,  wiebcr  çou 
^euffc{)lûnb  jurûd  nad)  ^oUonb  ju  fc()rcn,  unb  benn  enb= 
lid|)  ben  ®i8cur8  jufûmmcnjufaffcn,  unb  ju  fc^licf en,  wû» 
je^o,  bcm  '2tnfc()çn  nad),  ^ranfrcid)  gc^en  bû8  ^r{i[)jûl;i- 
t>orI;abe ,  unb  woS  bagcgen  ju  tï)m\  f<t).  ^ollûnb  bc« 
frcffenb,  ijl  nid)f  ju  Uu^ncn,  bûf  bic  ^orm  bcr  ^cpublif 
ebcn  fo  tréjKid)  nid)t  bcjlcQct  fe»).  ®enn  bcr  Cranifd^cn 
Sprâfenjionen  ju  3cfd)TOçi3cn,  fo  i|î  jwcifçlgoljne  cin  cn>U 
^cr  <BtaaièUi<g  (âvTi7voXiTeu<jiç)  jn>ifd)fn  ^olianb  unb 
anbcrn  Sprot?lnjen.  ®cnn  jeneg  bcr  ^^îatur  «jcrnaf ,  fo 
t)icl  ^utoritâf,  aie  ce  <ïlînd)t  unb  £ujî  (;at,  fobcrt  ;  bicfc 

prendre.  Et  d'abord,  la  Hollande  républicaine  ne  se  trouve 
pas,  comme  telle,  dans  les  meilleures  conditions,  attendu 
que,  sans  parler  des  prétentions  du  parti  orangiste,  la  Hol- 
lande proprement  dite  sera  en  guerre  perpétuelle  (àvTtitoXî- 
Tiufft;)  avec  les  autres  provinces,  dont  la  première,  comme 
de  juste,  réclame  une  autorité  qui  puisse  être  en  proportion 
avec  sa  puissance  et  ses  vues,  autorité  que  celles-là  ne  sau- 
raient reconnaître  sans  se  voir  assujetties  à  la  première. 
A  cela  vient  s'ajouter  que  les  villes  de  chaque  province  ne 
sont  que  faiblement  liées  entre  elles  ;  que  chaque  ville  re- 
vendique une  espèce  de  souveraineté  locale  ;  que,  vu  leur 
population  considérable,  elles  ne  sont  pas  suffisamment 
garanties  contre  les  rébellions,  les  émeutes,  ce  qui  per- 
mettra toujours  à  la  France  de  les  diviser  et  de  les  em- 
brouiller. 
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abcr  fold;cè  nlcl)f  ciu^cl^en  fonnc» ,  obcr  jid)  fâmmtlid) 
bcr  cini^cn  '^rotjiu^  untcrmcrfcu  miijfen.  ^(i}fi\  fommf, 
bûg  in  cincr  jcbcn  ^ro»?inj  bie  ©tâbtc  md)i  cbcn  fo  fcflc 
mit  ciuûnbcr  t)crbunbcn ,  ba§  ûucî)  gar  jcbc  @fûbt  bie 
©outjcrânitaf  jid)  t)inbicircn  witl,  ba§  wicbcfumb  in 
jebcr  ©tabt  ?îcbeUioncn  unb  ^(ufjlanDcn,  fenbcrlici)  bci 
|olci)cr  "iïlîcngc  bcr  giiwoljncr,  nic^t  gnu^fam  tjorgcbaucf. 
*i8irb  ûlfo  Sranfrcid)  ûUcjcit  ^îaferic,  fie  ju  tl;çi(cu  unb 
ju  t)çrwirrcn  |)ûben. 

52. 

^^Itlcinç  cS  fc^cinf,  c8  werbc  wol)l  nic()(ê  ,l^aupt|ad)= 
licf)ç8  in  »&olianb  gegcn  ^oUanb  ju  tl;un  fci^n.  ®cnn  ber 
^vin^  ton  Crânien,  fo  baê  bcpe  3'nflrumcnt  fcj)n  fonnfe, 
ifl  junij  unb  cin  5ln()ân<jcr  unb  3:iro  biefer  ©in^jc ,  \)at 
feinc  ^ilij ,  fein  ©outjcrncmcnf  in  fciner  ^anb,  unb 
wirbB  ûud)  lcid)tlicl^  nidj)t  bal)in  bringen,   ba§  man  i{)m 

52. 

Mais,  selon  toutes  les  apparences,  on  ne  pourra  guère  faire 
grand'chose  contre  la  Hollande  dans  la  Hollande  même.  Car 
le  prince  d'Orange,  qui  pourrait  être  le  meilleur  instrument, 
est  jeune  et  peu  versé  dans  ces  sortes  d'affaires;  d'ailleurs, 
il  ne  possède  pas  de  troupes,  il  est  sans  commandement,  et 
on  ne  lui  confiera  pas  facilement  une  armée.  Élro  assesseur 
d'un  conseil  d'Ktat,  est  quelque  chose,  mais  quand  on  Test 
sans  autorité,  sans  commandement  réel,  c'est  un  poste 
insignifiant.  Quant  aux  autres  différends  entre  les  prin- 
ces et  les  villes,  ils  sont  peu  sérieux,  et  le  cèdent  à  la 
prise  en  considération  du  salut  public.  En  effet,  le  carac- 
tère républicain  des  Hollandais  est  de  bon  aloi;  tous  les 
citoyens  jouissent  d'une  abondance  paisible;  le  commerce 
prospère  et  donne  de  la  satisfaction  ;  toutes  choses  qui 
n'existeraient  certainement  point  sous  une  monarchie,  dont 
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bic  mUi},  ûMctUmc  ein  2lffcffor  bf«  efûrtt«-5îûtl;è 
fci)n  i\\  elwaS;  ûbcr  oj^nc  cinigcr^lutoritat  imb  ®ircc(orio 
t\)uiè  miÙQ  jur  ©ac()c.  5)ic  nnbcrn  ®ijfcrcnjKn  jn)ifd)(u 
bon  SPret>injcn  unb  ©(abfcn  fïnb  fo  f)i|iij  nicl)f ,  unb  wcrbcn 
»oin  gcmcincn  9îu$cn  ûbcnuocjcn.  ®cim  ivcil  ce  in  .^ol» 
lanb  mit  bcr  materia  Reipublicre  et ,  ut  sic  dicam , 
substantia  ivoI)l  bcfc^ajfcn,  ba8  ijî,  ivcil  ûUe  eimuoI)n<r 
qcruf^lirf;,  contcnf,  in  QuUm  Buflanb  imb  «lier  ©injjc 
lUbcrfïuf  Icbcn,  unb  bic  @cmût()cr  mi(  bcr  bièl)cr  naà) 
1BJunfc{)  <jcl)cnbcn  ^anblum]  cin^cnommcn,  (jingc^cn  nic^ 
mnnb  iji,  bcr  md)t  mit  ^ânbcn  ^rcifcn  fonnc,  roie  c8  fo 
(jar  rtnbcrS  im  Sanb  |îcl)cn  ivurbc,  wcnn  ce  in  cinc8 
Wonûrc{;cn  .^ânbcn  wâr,  bc|]*cn  ^ntcrcffc  ijï,  mcf^r  @oU 
bûtcn  unb  Sat?ûlicrê,  bas  ijî,  satellites  dominationis 
suae,  nU  ^ûuficutc,  ^ompa^jnicn,  3ûnf(c,  S^nmingcn, 
(è  fcj)  bcnn  ju  fcincn  ^îu|^cn,  unb  bû§  cr  iwiflc,  roo  cr 
(^elb,  wcnn  crô  bcbarf,  ncl;mcn  folle,  ju  fotircn:  fo  ijî 

l'intérêt  serait  d'avoir  plus  de  soldats  et  de  cavaliers,  comme 
autant  de  satellites  de  sa  domination,  que  de  négociants,  de 
compagnies,  de  corporations,  à  moins  qu'elles  ne  soient  des 
contribuables  accommodants.  Cela  étant,  personne  n'écou- 
lera les  conseils  des  récalcitrants;  personne  ne  voudra  sa- 
crifier une  existence  paisible  pour  quelques  inconvénients 
supportables  ;  tandis  que,  dans  les  pays  où  les  nobles,  les 
hommes  lettrés  prédominent,  au  préjudice  des  commer- 
çants et  des  artisans,  les  gens  pauvres  mais  ambitieux,  et 
qui  mettent  tout  en  confusion,  ne  manquent  jamais. 

53. 

Bien  qu'il  ne  soit  pas  chose  facile  de  diviser  et  d'em- 
brouiller la  Hollande,  on  conviendra  pourtant  que  la  France 
a  un  intérêt  particulier  à  dompter  ou  à  affaiblir  ce  pays. 
D'abord,  toutes  les  républiques  sont  chose  odieuse  aux  yeux 
VI.  r'i 
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niemanb  Uid^tlid),  bcr  unrul)i(jcn  '^tnfd^la^cii  @cl)ôr  (^cbc, 
unb  ctlid)c  5'ncommobitatcn  jïd)  nu8  qcqcnmarfigcv  9^ul)c 
fc^cn  lafl'c.  ®fl  c8  I;inqc(jcn  bcit  fianbcrn,  ha  ba§  9îcqi= 
ment  in  bcè  ^Ibclê  unb  bcr  @clcl)rtcn  mcl;r,  aie  in  bci- 
itauf=  unb  ,ig»ûnbwcrfèlcutcn  ^anbcn  iji,  an  armen,  bod) 
nmbitiofen  îcutcn,  wclc^c  cbcn  bicjcni^cn  fei)n,  fo  %iUè 
turbiren,  unb  fid)  burrf)  ^cuerungcn  cmporfci^win^cn 
mûffcn,  nicmûlê  mûn^clt. 

33. 

Ûb  nun  jwar  ^oflanb  ju  frcnncn  unb  ju  t>crwirrcn 
fd)n?cr  fûllcn  wirb,  fo  i|î  bod)  bcr  €ron  g-rnufrcic^^ntcrcffc 
t)or  ûUcn  :3)inqcn,  ^oUanb  ju  bâmpfcn  obcr  jum  UKnig|lcn 
ju  fct)njad)cn.  :®cnn  crjllid)  aUc  ^c|)ublifçn  bcn  ^cni^cn 
t)crl)ûfl*ct  fc»)nb,  ivcil  foId;Cj  fonbcrlid;,  wo  bic  Scufc  ba= 
rinncn  il^rcr  9]ûl;rung  oblicgcu,  ûud)  9îicmanb  mù^i^, 
unb  ûlfo  fcincr  ®cmûqo^ic,  n)cld)c  5îom  unb  Utljiw  t?cr= 

des  rois,  surtout  celles  où  tout  le  monde  est  forcé  de  pour- 
voir à  sa  subsistance,  où  la  démagogie,  qui  a  perdu  Rome 
et  Athènes,  ne  peut  lever  la  tète,  et  où,  en  cas  de  disette,  le 
génie  inventif  pourvoit  à  tous  les  besoins  matériels  des  indivi- 
dus. C'est  ensuite  dans  les  États  républicains  que  cherchent 
refuge  les  exilés  si  mal  vus  dans  les  États  monarchiques.  Les 
républiques  font  ordinairement  que  les  peuples  voisins  am- 
bitionnent une  liberté  pareille;  elles  tolèrent  toutes  sortes 
de  religions;  le  bien  commun  figure  en  première  ligne  dans 
leur  catéchisme;  elles  ne  connaissent  point  la  corruption; 
elles  sont  les  véritables  pépinières  des  hommes  de  génie, 
qui,  loin  de  donner  des  leçons  d'éloquence  et  de  galanterie, 
font  profession  de  choses  positives,  les  seules  estimées  dans 
leur  patrie,  les  seules  auxquelles  ils  ont  été  élevés.  Les  ré- 
publiques reçoivent  les  réfugiés  de  tous  les  pays  du  globe  ; 
on  peut  leur  appliquer  ce  que  cet  autre  a  dit  des  Esséniens  : 
leur  existence  porte  un  caractère  éternel,  même  sans  ma- 
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^crbtcnJ  fciu  @c()or  (jc(jcbcu  wirb,  |îd)  ixié^i  kid)i  ubcni 
êfoct  flofcn  Irtffcn,  jontcrn  bic  gcrim^flc  ^Ibunfjm  il;rcr 
'3îrtl)run^  fpûmi,  bftiribcr  i(;ncn  bcnn  alébalb  magister 
artis  ingeniiquo  largitor  venter  <tllcrl)flnb  iîîmfîc  unî) 
(^cgcn|}rcicf)c  cingibt.  Cerner,  |o  jinb  ^Hcpublifcn  asyla 
exulum,  fo  fié)  bci  9Jîonarci)cu  itbcl  bcfînocn;  fie  macbcn 
il)rcn  ^acl)bûrn  taè  ^înul  nad)  (jlcici;cr  §rci()cif  n>flffcriq, 
laffcn  nllc  îHcliqioncu  511,  fo  nnbcrc  nebcn  jïct)  Icibcn  fén= 
nc!)  ;  fie  laffcn  fid;  bcn  ^cmcincu  ^lu^cw  l;cftiq  an3clc(^cn 
fc»)n,  finb  fcinca  Sorruptioncn  un(cnvorfcn,  fmb  <âeini= 
mvia  (;crrlid^cr  S^ngcniorum,  fo  \né)i  nur  (^ûlantcricn 
crjinbcn  unb  ton  ber  êloqucnj  SProfeffion  marf^cn,  fonbcrn 
9îcalifâtcn  prûjîircn,  weil  in  il)rcm  ^ûtcrlanb  nicl)(è  onbcrè 
ntlimirf  wirb,  nud)  fie  ju  nict)të  anbcrè  erjogcn.  6ê  maiu 
^c(t  i(;nen  nientûU  an  £cuten,  i;abcn  auè  ber^an^cn  ^qH 
3ulauf  unb  wurbcn  auc^ ,  wic  S^cncr  de  Essenis  fa^t , 
gens  sine  connubiis  aeterna  fei)n  ;  ja  wenn  (îe  an  bcr 

riage  ;  si  elles  sont  situées  sur  les  bords  de  la  mer,  elles  aU 
tirent  le  monde  autant  que  les  lits  attirent  les  fleuves. 

54. 

Or,  si  les  républiques  déplaisent  aux  rois,  celle  de  la 
Hollande  est  souverainement  odieuse  à  la  France,  car  la  Hol- 
lande jouit  précisément  de  tous  les  avantages  que  nous 
avons  énumérés  plus  haut,  moins  peut-être  la  forme  du 
gouvernement;  de  même  que  la  France,  de  son  côté,  l'em- 
porte sur  toutes  les  monarchies.  La  religion  des  Hollandais 
est  contraire  à  celle  des  Français,  qui  en  veulent  à  la  reli- 
gion réformée.  Leurs  forteresses  sont  imprenables;  leur 
marine  est  dans  un  état  des  plus  parfaits;  les  Hollandais 
ont,  dans  la  dernière  guerre,  remporté  le  prix  sur  toutes  les 
autres  nations.  Us  sont,  grâce  à  cette  marine,  indomptables. 
Si  on  les  isolait  du  reste  de  l'Europe,  les  deux  Indes  suffi- 
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©ce  ^clcijcnj  jînb  fie  md)t  ivcnigcr  hominum,  aie  il^rc 
litora  fluminum  confluges. 

54. 

@o  fel)r  nuu  ^c^ublifcu  iîéni^cn  t>erl)afyt't ,  fo  |cl;i: 
unb  nod^  jçfjnmal  mcl)r  luiib  .ôollanb  bcr  Sron  ^Tanf» 
rcid)  »çrl;affçt  ffi)n.  ®cnu  JooUanfc  [)at  a(lc  obcrjal;ltc 
^lt?anta<)cn  bcr  9lcpublifcn  (bic  n?ol)lbc|krtfc  ^c<^imct  §= 
y^'orin  auggcnommcn)  im  ()oc{;|îcn  (^rab ,  3lcic{)ivic  Çraaf» 
v<k\)  aWcw  anbcrn  ^îonard)iccu  «bci'lctjcn.  ©cinc  9îcIU 
<jicn  ifî  bcr  franjô|îfci)cn  confrar,  imb  "jyranfrcid;  bâmpft 
bci  fid)  cbcu  bicjcni^jc,  bic  ,»^o(laub  fot>irct.  :®ic  ©clcgciu 
l;cit  Dcv  Ccrtcr  ijî  fajî  unûbcrmiublid)  ;  bic  ©c{)i|fèmûci)t 
\nd)t  aik'nx  bcrci(§  iu  î^utcn,  fonbcni  ciud)  tJoUfommncn 
«è^anbj  unb  \)ai  bcr  nad)|îc  iîric(j  J)oKanb  bcu  *^rciè 
»or  ûdcn  anbcrn  "Jîationcn  juqcfproc{)cn.  @o  Inn^c  jîc 
bicfc  crl^altcn,  jlnb  fie  nid)f  ju  bàmpfcn;  unb  ivcnn  il^ncn 

raient  à  tous  leurs  besoins  ;  ils  pourraient  fonder  de  nou- 
velles colonies,  y  recevoir,  en  cas  de  besoin,  leurs  émigrés. 
Ils  sont  les  seuls  qui  puissent,  même  au  milieu  de  la  paix, 
disputer  le  terrain  au  roi  de  France,  le  forcer  d'abandonner 
toutes  ses  colonies;  qui  puissent  détruire  ,  aux  Indes  orien- 
tales, comme  au  Nord,  toutes  les  colonisations  commen- 
cées, mais  à  condition  d'agir  plus  promptement  que  les 
ennemis.  La  France,  comme  de  juste,  fonde  toutes  ses  es- 
pérances sur  te  commerce ,  et  c'est  son  côté  le  plus  vulné- 
rable de  la  part  de  la  Hollande;  elle  voudra  donc,  à  tout 
prix,  nuire  aux  intérêts  hollandais.  La  même  contrariété  se 
montre  encore  dans  la  politique.  La  France  aime  à  changer 
la  politique,  la  Hollande  est  pour  la  stabilité.  La  France 
cherche  à  embrouiller  les  autres  nations  pour  s'agrandir,  et 
pour  y  arriver  rien  ne  lui  coule,  tandis  que  les  Hollandais,  de 
leijr  côté,  s'y  opposent  de  toutes  leurs  forces,  en  excitant  les 
autres  auxquels  ils  montrent  leurs  inlérêl  s  respectifs,  en  leur 
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(jlcicï)  gonj  guropfl  abqcfc^niUcii,  irurbc  iljncn  bocl)  bcibcà 
3^nbicn  nllcr  ?îotl;burf^,  imb  jii  ^olonicen,  ja  ûuf  bcu 
^ai\  bcr  9îotI)j  ^ranèmigrafion  Spla$  ^cbcn.  ®al;cr  fie 
cini^  unb  allcin,  unb  ivcnn  au(^  aile  ^(nDere  flill  fi^en, 
brtjhnt,  bem  ^cni(j  in  ^ranfreic^  ben  ^(a^  ju  big|)U(iren, 
allé  feine  ^ompai^nlen  niebcrjule^jen,  aile  in  Oflinbien, 
Sîorben,  unb  fonflen  ûngefrtngcnc  ^erfe,  wic  @pinnen» 
geweb  ju  jerreif  en  ;  boci)  wenn  eè  bci  3eiten  (îef(()id)t,  unb 
jic  bn8:  melius  est  prrcvenire  ju  fpielen  hûè  Jperj  l;aben. 
^eil  nun  S*i*<ï"^rf '«!)>  ^^'f  l^'^i^,  fundum  consiliorum 
suorumrtuf  bic  ©ommercien^runbet,  »Çollnnb  nber  einig 
unb  ûllein  compe(iret,  fo  ijl  ^ranfreid)  unt^ermciblid;, 
^ollanb  nuf  aile  mo(jlicl)e  *2Seife  ju  fdjaben.  6ben  biefc 
G'cnfrariefàt  jinbef  jlci)  ûucl)  in  ^jfaircn.  ^ranfreid)  i|l 
mil  neuen,  «Çcllanb  mit  unt>eranberlen  ^in^en  (jebienet. 
'Jrrtul'reid;  <i'ûd)tet5  2(nbere  jn  teiivirren,  umb  fxd)  gro§ 
ju  mûd)en,  unb  f reibt  bag  <î$|>iel  nufs  l;éd)jîe  ;   l;in(je<^en 

prêtant  un  secours  matériel,  en  protégeant,  ex-professo,  les 
autres  républiques,  en  engageant  l'Espagne  à  nuire  du  côté 
(lu  commerce,  à  la  France  ;  h  faire  en  Allemagne  ce  qu'ils 
ont  fait  en  Pologne  et  à  en  prévenir  (abstraction  faite  da 
tout  intérêt)  les  princes  et  les  seigneurs  en  leur  donnant  toua 
les  avertissements  utiles  en  pareille  matière.  C'est  une  chose 
qui,  sauf  les  obstacles  imprévus,  se  fera  inévitablement,  el 
qui  portera  à  la  France  un  préjudice  de  plusieurs  millions 
par  an. 


55. 


Voilà  les  raisons  des  hostilités  naturelles  entre  la  France 
et  la  Hollande.  Reste  à  savoir  si  la  rupture  entre  les  deux 
pays  éclatera  au  printemps  prochain.  On  sait  que  la  France, 
parmi  d'autres  avantages  sur  la  Hollande,  a  encore  celui-ci 
que  la  Hollande  est  mal  vue  de  tous  les  rois  et  princes,  qui 
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ifi  bci  ,»^oUflnb  uic^t  ivcnijjcr  ^JSitjilfluj  uub  êifcr,  fui)  ba= 
gcgcn  ju  fe|^cn,  ûUe  îlnbcrn  aufjurvicfclu ,  iljiicu  i()r 
maljieê  3'nlci:cf]>  ju  rcpiâfcuf ircn ,  '33orfci)ub  511  tl;im  , 
^"^rofcflîcn  t>on  'iProfcction  bcr  ^îcpublifcn  ju  mnc|)cn, 
(2|)anicn  aufjumuutci-iij  ^lanfrcid)  an  ^aavcn,  ijiw  uub 
wicbcr  burd;  9Umon|îrntion  fd)Wûr3  311  mac{)cn  ;  fo  fie  in 
^olcn  ^ctljan,  in  ^cutfd)lanb  t(;un,  unb  bcn '5nu-|lcu 
unb  ^crrcu  311  cincr  (allcë  â^ntcvcffc  aiif  bic  ©cite  q(^ 
l'c^t)  fo  nù$lid)cn  'èad)  aile  nétl^i^c  '^Zad)rid)t  ^cbcn  iuci-= 
bcn.  '2!LH*ld)cè  ba  ce  for  jld)  (jcljct,  unb,  ivcnn  nid)(§ 
bajroifd^cn  fommt,  a\i^  unt)çi"mciblid)cr  9îot()  cnblid; 
por  fic^  gcbçn  muf,  ^-ranfi-çid)  ja()i"lic^  ctlidjc'ï'/illioncu 
fd)flben  muf . 

®icg  juib  nuu  ©ad)cn ,   fo  S*i'<ï»fi*f 'f^  "»t*  J^ollanb 
gcgcn  cinanbcr  nôti^igcn.    ^uu  ifî  bic  ^n'ûjjc,  ob  ivol)l 

ne  seraient  pas  fâchés  de  la  voir  humiliée.  Mais  le  roi  de 
France  ne  pourra  pas,  pour  le  moment,  rompre  avec  la  ré- 
publique hollandaise  à  moins  de  s'être  assuré  de  l'Angle- 
terre. Je  crois,  pour  ma  part,  qu'avec  cette  garantie  môme, 
la  France  ne  pourra  pas  mettre  assez  de  confiance  en  sa  ma- 
rine, et  l'on  sait  que  prendre  à  la  Spinola  une  forteresse 
par  force  n'est  chose  qui  vaille,  vu  que  les  avantages  réels 
de  cette  sorte  d'opérations  ne  se  font  sentir  que  bien  des  an- 
nées après.  J'imagine  donc  que  la  Hollande,  une  fois  rassu- 
rée sur  la  neutralité  des  Anglais,  ferait  bien  de  rompre  au 
plus  tôt.  La  chose  irait  encore  mieux,  si  l'Angleterre  se  met- 
lait  (lu  parti,  pour  contrecarrer  les  tendances  de  la  France. 
Et  comme  dans  une  affaire  aussi  nette,  en  présence  d'hosti- 
lités aussi  franchement  déclarées,  les  cérémonies  ne  seraient 
pas  de  mise,  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire,  ce  serait  de 
rompre  tout  d'un  coup,  de  s'emparer  d'un  port  français,  ou 
un  moins  d'une  lie  dans  la  mer  française,  telle  que  Belle-Ile 
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Vfrmutf)lic()  c8  ^c^cn  bû8  '35orjûI;r  5tvifcf)cn  ^-ranfrcici) 
unb  ^ollanb  jur  ^uptur  fommcu  werbc  ?  ^ûè  bieffg 
anbetrift,  fo  iji  nic^t  o[)ne,  baf  ^r^ïnfrcirf)  qe^cu  .Ç»ol(anb 
»iclc  ^ortl^cil  unb  uutcr  anbcrn  bicfcn  ^rtbe,  bû§  ^oKanb 
fûjl  bci  nllcn  ^oni^en  unb  ^ûrjlcn  fc()n)ûrj  unb  t)er^ 
I;rtf)cf,  unb  jcbermann  H)ncn  ci«c  fleinc  ©cf)lappc  gonncf . 
J^ingegcn  ûber  roicbciumb,  wo  ^-ranfreici)  gn^ellanbë  nici)t 
\)cr|»(f)ert  f(i)eincf,  c«  mit  .^cUûnb  nocf)  jur  3cif  mé)i 
brc(i)cn  wcrbc.  S^û  .  roenn  ti  md)  wûf  te ,  bûf  entjlûnb 
jlillfi^cn  wûrbc,  warc  ce  bod)  t)ifl(ci(i)t  nici)t  rûtl^fam; 
bcnn  id)  ni(i)t  ^laubc,  baf  ^ranfrcid)  nnjcijo  bcrcitg  feincn 
^raftcn  jur  ^?cc  trauen  burfc;  ju  Sanbc  ûbcr  aile  3:fl()r 
auf  Qut  ©finolifci)  einc  Sefîun^  cinncômcn,  i|î  <inc 
|(f)lec^tc  6ûci),  unb  fpurct  man  erjl  ben  9îu^en  nllc  l;unbcrt 
3:a(;r  bat?on.  ®af;cr  ici;  âûnjlid)  glnubc,  ba§,  wcnn  JpoU 
lanb  t>on  gnijlanb  nui-  bc8  ©tillfi^cng  t)crfi(l)çrt,  ce  nic^t 
bcflcr  tl;un,  ûU  je  cl;c,  je  beffcr  brccl)cn  fônntc.  ^ônnte 

ou  une  autre,  soit  par  trahison,  soit  de  vive  force;  de  mon- 
trer les  dents  et  de  concentrer  chez  soi  les  conseils  qui,  au 
dehors,  seraient  inefficaces  ;  de  créer  à  Pennemi,  qui  cherche 
à  répandre  la  terreur  partout,  des  ennemis  intestins,  et  de 
lui  susciter  des  embarras,  en  fomentant  le  parti  mécontent 
dans  son  propre  sein.  Les  Hollandais  font  apparemment 
l'oreille  sourde  aux  conseils  offerts  de  dehors,  en  quoi  on 
peut  les  excuser  en  tenant  compte  de  la  forme  particulière 
de  leur  république  ;  ils  voudraient  avoir  la  satisfaction  de 
voir  la  France  attaquée  par  d'autres,  mais  qu'ils  prennent 
garde  de  se  laisser  prendre  dans  ce  piège  perfide,  pour  s'é- 
pargner des  regrets.  Tout  le  monde  a  l'œil  sur  eux,  tout  le 
monde  verrait  avec  satisfaction  qu'ils  prissent  l'initiative, 
sachant  que  leur  situation  leur  permet  d'en  risquer  les  con- 
séquences. 
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abcr  ênglûub  gar  ba(;in  bcrcbct  ivcrbcn,  mit  ciujutrcfcit, 
unb  bcn  ûufjîcifjcnbcn  €olo|]*um  ju  fubruircn ,  tvarc  cg 
un^cr^Icici^licf)  mtl;famcr.  Unb  niif  bcn  ^ûll  wcil  in  re 
manifesta  et  plus  quam  declarata,  unb  necessaria 
liostilitate,  aile  caeremoniae  \nà)tè  aie  ^inbcrfpicl 
fepn,  n?arc  baê  ^cjle,  un\)ci")cl)cn8  unb  alfo  ju  brcrf)cn, 
baf  ^naii  unb  'Jall  cinô  fcj),  unb  jîd)  \w\)l  (jar  bcmuljcn, 
cincê  ^afcnë  in  Sf^nfreid),  obcr  ctwa  jum  ivcnii^jlcn 
eincv  3^nfcl  im  ^^r^^à^PW^"  ^Ucv^  aU  ^Sc({c=5'èlc  obcr 
bçrqlcid)cn  burc{)  ^probition  obcr  Ucbcrfall  ju  bcma(i)ti= 
qcU)  §rrtnfrci({;  cincn  ®orn  in  bcn  ^u§  |îcci)cn,  peregri- 
nantia  per  orbem  consilia  domum  ju  rccocircn,  bcm, 
bcr  nur  ^^Inbcrc  fc()rccfcn  n)i((,  ju  ^}aiiè  aihi)  dm  %i\vd)i 
cinjujat^cn,  unb  hoc  ulcère  intestine,  baju  jîcfô  mcl)r 
bofc  .0"'»prcë  ,  bas  i|i)  *3?îûlconfcnfcn  im  Sanb  |lic§cn 
wûvbcn,  ju  fci)affcn  ju  mac^cn.  *iïi>icivo(;l  cg  fcl)cint, 
surdas  ad  forlia  utcunque  necessaria  consilia  Hol- 
landorum  aures  esse,  inbcm  fie  auci)  i(;rcr  ^cpublii 


36. 


La  France,  de  son  côlé,  usant  de  stratagèmes  plus  lins 
encore,  compte  leur  faire  la  guerre  par  les  autres,  et  rétor- 
quer sur  eux  leurs  propres  armes.  De  cette  manière  elle  les 
fatigue  comme  une  l)êtc  poursuivie  par  la  meute,  les  aban- 
donne k  leur  son,  et,  tandis  qu'elle  se  tient  passive,  leur  fail 
néanmoins  beaucoup  de  mal,  tout  en  se  tenant  h  l'abri  con- 
tre toute  agression,  Kn  attendant  elle  gagne  le  temps  néces- 
saire pour  donner  à  sa  marine  toutes  les  forces  désirables, 
et  pour  porter  à  l'ennemi  le  coup  de  grâce.  La  France  peut 
et  veut  faire  tout  cela,  et  toujours  à  son  avantage;  il  n'y  a 
donc  rien  d'étonnant  pour  nous,  quand  nous  voyons  que  le 
roi  déclare  en  ce  moment  à  l'ambassadeur  bollandais  son 
intention  de  laisser  libre  cours  au  commerce  de  la  Hépubli- 
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Jorm  cntfc()ulM3ct;  fie  wolikn  gcni  5*i'<^»t'icicb  ^"fef r^JU» 
^•ciiîbe  crwccfcu,  unb  rul;ig  jufcl;en,  môgcn  jici;  abcr 
l;û(()cnj  bag  fie  jud;t  mit  (hcw  bem  ©tricf  gefrtugeu  njer= 
ben  unb  bie€uncfrtfion  ju  fpat  bcreuen.  :î)cnn  jebermanu 
auf  jîe  ficl;et  unb  jîc  anfangcn  lâffet,  weil  man  weij,  bû§ 
jîe  eincn  ^ujf  auêfîel;eu  fônnen. 

.^{uijcgen  ^e^ef  ^rnufrcid)  mit  eben  ber  iîunp  unb 
t>iel(eic{)t  bcffcr  umb,  unb  .^cbcnfct,  mit  i(;ncn  burd)  2(n= 
bcre  ju  frie^jen,  unb  bie  ^oljen  ju  brel)en,  |o  bicfe  t)er= 
fc^iejeu  follen.  ^enu  baburd;  mattet  er  fie  ab,  wie  ein 
n>iibeê  ^()ier,  bnrauf  man  çiele  fleine  (^tauber  l;e^ct, 
|iel)ct  xu\)iQ  ju,  unb  tf)ut  ûKeè,  wai  ein  5*cinb  t()un  fann, 
mit  ûden  feincn  j^râften,  bie  er  2lnbevn  leil;et,  unb  leibet, 
wod)  furci)tet  nici;t8  bagegen.  Unterbcflen  gcwinnet  er 
3eit,  feine  (deemac()t  t>ollenbë  ju  perfectionniren,  unb 
enblid),  roie  ein  ^û^er  mit  bcm  8d)n>einfpief ,  bem  'ÏSilb= 

que;  mais  qui  ne  voit  que  par  cela  il  ne  fait  que  tempo- 
riser, et  toujours  au  grand  désavantage  des  Hollandais? 


La  France  peut,  dans  cet  état  des  choses,  mettre  sur  le 
bras  des  Hollandais,  d'abord  Cologne  avec  la  Bavière,  le 
Brandebourg,  le  Brunswick,  Munster  et  même  le  Danemark, 
supi-osé  que  la  Suède  ne  soit  pas,  en  même  temps  que  la 
Hollande,  exposée  et  sacrifiée.  Cologne  réclame  ses  posses- 
sion rhénanes;  on  ne  peut  pas  trop  savoir  ce  queMaestrichl 
entreprendra;  Brandebourg  fera  valoir  ses  droits  sur  Emme- 
rich  et  Wesel,  et  qui  sait  ce  que  le  Brunswick  tentera '/Muns- 
ter, de  son  côté,  saisira  volontiers  l'occasion  de  porter  pré- 
judice à  ces  voisins  peu  commodes,  toujours  importuns.  En 
5«uivant  cette  tactique,  la  France  s'allie  avec  ceux  qui  peu- 
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pi-ct  fccn  ©flrauê  ju  cjcbcn.  ^af  bicfcê  ^ranfrcici;  môi^lici), 
itî  flûr,  baf  cr  biefcn  feincn  '^u^çn  fcf^e,  ijl  tjfrmuff^lid), 
unb  crfd)çinef  aucf)  baljcr,  bû§  maw  \?crnimmt,  aie  ob 
bcr  ^ôniij  qc^en  bcn  ^oUaubifc{)cn  2(mba|fabcur  roe^jcu 
bcr  -Sçlûlîuni)  bcr  'iîSnarcn  ûUcr  SBilliâfcit  fiel)  ju  bfjcu= 
({cn  crbctcn;  tvçlci)cê  nici)fê  nia  dw  2tufçnff)fllt  ijl,  bcr 
bcn  ^oUanbcrn  fclbp  in  bcr  ^\)at  am  fc()ablic()tîcn. 

57. 

^iejcnigcn  nun,  fo  'Jranfrcicl)  au  .^oÛaub  ()c|cn  fann, 
jlnb  ^oln,  baran  23ai)crn  Ifaw^d^  ?8ranbcnburq,  ^Sraun= 
fdjwcit) ,  "iUîûnllcr ,  baju  fid)  ivoI;l ,  bafcrn  fcinc  anbcrc 
Sj^artc  5c^cu  ©(ijwcbcn  gcmcn^ct  wirb,  obcr  bcc^  jum 
ujcni^pcn  bcibc  ^olfcu  ^cgcn  ^ollanb  unb  ©cl)n?cbcn 
md)t  ^Uijlcici)  auêbrcci)cn,  ^cnncmarf  fu^cn  faun.  €éln 
fobcrt  fcin  "iKfjcinberqcn  roicbcr,  ^■>îafîrtcl)t  511  <jcf(i)n)ci3en  ; 
Branbcnbur^  fcin  Êmmcricl)  unb  ^IScfcl  ;  î8rauufc()n)ci^ 
jlcUe  i<i)  bal)in,  ob  ce  nici)t  t)ic((cic()t  fonjlen  bis^oujîirt. 

vent  s'en  passer  plus  que  certains  autres,  tout  en  se  ména- 
geant l'amitié  des  États  les  plus  considérables;  elle  fait  du  mal 
aux  Hollandais  sans  offenser  l'Angleterre,  et,  qui  plus  est, 
se  rend  maîtresse  de  l'alliance  et  des  factions  de  l'Empire.  Si 
nous  donnions  une  place  à  Neubourg,  nous  aurions  une 
chaîne  compacte  et  bien  serrée  qui  fermerait  le  Bas-Rhin  et 
qui  anéantirait  le  projet  des  Hollandais,  utile  à  l'Allemagne, 
il  est  vrai,  et  ruineux  pour  les  Français,  d'augmenter,  en 
diminuant  les  impôts  dans  la  Hollande  et  dans  les  autres  ré- 
gions septentrionales,  la  consommation  des  vins  et  des  eaux- 
de-vie  allemands  dont  le  Necker,  le  Mein,  le  llhin  et  la 
Moselle  abondent,  surtout  quand  on  tient  compte,  non-seu- 
lement des  vins  en  gros,  mais  encore  des  petits  vins  de  table. 
Il  est  môme  h  présumer  qu'on  songe  moins  à  l'importance 
et  aux  conséquences  de  ce  changement  de  tarif  k  Heidel- 
berg,  à  Maycnce,  à  Coblence,  qu'à  Paris. 
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'aJîûnfîcr  mirb  nie  cinijjc  @elcqcnl)çif  t»cr|aumen ,  bicfcu 
fo  un^kicijcn,  iman^cncljmen  ^îûc^barn  31»  fd)abcu.  ®iird> 
fold^c  Wian^  Krbinbft  jld)  ^ranfreid)  bic,  fo  fcin  am 
mcijlcn  cntbc(;rcn  fonncn;  satisfacit  Statibus  maxime 
considerabilibus;  fcf)ûDe(  beu  .^ollautcru,  ojfenbirt 
6n(j(anb  nid[)f,  «nb,  n)clc()cê  bflè  fôr6§fCj  ivirb  brtburd) 
mcbr  unb  mc^r  bcr  ^(Uian^  iinb  ^actioncn  im  ^dd) 
J^auft  unb  "iDîçiller.  ®ic|c  (Sonjiincfur  nun,  barcin  9ïcu^ 
bur^  Ui^t  ju  jicljcn,  u>û  cr  anbcrê  gcjogcn  roccbcn  barf, 
burfïc  cinc  fd}onc  ^cttc  gcbcn,  bcn  ^icbcr=9îj)cin|îrom 
ju  |'d)licjcn,  unD  bcn  ^futfd)lnnb  fo  nii^=,  aU  ^Tt^nffcid) 
f(^ûDlid)cn  '3)oifd)la5  ber  ^olianber,  bic  Gonfumtion  bcr 
tcutfd)cn  "îBcin  uub  ^Srantcircin,  fo  ûm  ^kcfcr,  ^at)n, 
:iHl;cin  unb  îWofcl  ûbcrfïûffi^  wnd^fcn  (  bcnn  nid)t  nur 
»on  .Çûupt^  fonbcrn  ûud)  gcmeincn  ^rinfrof incn  bic  ^cbc) 
in  ^oKûnb  unb  ûnbcrn  norbifd;cn  Ortcn  burd)  "^crmin- 
bcrun^j  bcr  3oflc  ju  ttcrmcl^rcn,  junid)!  ju  mad)cn.  %\\ 
bcffcu  ^id)tigfcit  unb  ^onfcqucnjcn  man  uic((cid)f  mcf)r 


58. 

La  conférence  actuelle  de  Cologne  offre,  en  outre,  toutes 
les  chances  d'une  réussite  probable.  La  ville  est  excessive- 
ment fortifiée,  et  l'électeur,  à  moins  de  renoncer,  à  l'avenir, 
à  toutes  ses  réclamations,  est  un  homme  très-entreprenant 
et  récalcitrant,  comme  il.  l'a  prouvé  encore  dernièrement 
par  sa  ferme  protestation,  et  qui,  si  on  l'avait  écouté  sans 
opposition,  aurait  6lé  préjudiciable  pour  la  ville,  qui,  ainsi 
encouragée,  aurait  mis  plus  d'ardeur  dans  l'exécution  de 
son  projet  entamé  ;  pour  ne  pas  dire  que  les  menaces  sans 
forces  suffisantes  restent  toujours  inefficaces.  Ajoutez  k  cela 
que  ce  projet  est  d'ancienne  date  déjà;  que  l'électeur  de 
Cologne  avec  l'évêque  de  Strasbourg  et  avec  son  frère  s'en 
occupe  très-activement;  qu'il  préside,  sans  doule  par  iles 
motifs  d'intérêt,  l'alliance  actuelle,  sinon  comme  directeur, 
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ju  SPariS,  rtlê  311  »»^cibcU>crq,  ^^îa»)!»^  unb  ^oblcu^  bcnfct. 

®amit  fid)  ûbcr  2(llc8  fcin  fâubcvlid)  fcl^icfc,  (^icbf  bic 
jc^iflc  €olnifc{)c  ^igpufation  cinc  fcl)6nc  C^clc(]cnl;cif. 
^<i\m  bicircil  bic  ©tnbt  |laif  fortijiclrct,  bcr  €l;m-fur|î 
abcr,  cr  n?oflc  bcnu  inêfunffi^c  ûHcu  fcincn  ^•orbcrunqcn 
rcnuncircn,  bo^u  uic|)t  fiid  fi^cn  fann;  a\è  ()rtt  cr  fcincr 
9Jîci)nun5  cin  (juii^^famcS  3cirf)cn  burd)  bic  nculicljc, 
fcl)avfc  ^rotcjîation  ^cben ,  mldjc ,  ba  mm  fcincn  ^in= 
Ut\)([U  rouÇtCj  unb  nic{)t§  ba(jc(^cn  fûrjuncljmcn  jid)  ^c^ 
frnuctc,  mcin*  fcijâblid)  nlê  nuplid;  ^cwcfcn,  inbcm  bic 
*àtatt  nur  cifriqcf  gcma^-^t ,  il;r  angcfangcncê  ^çxt  311 
t)o(lfuI)rcn,  ûiid)  qcmciniglid)  ®rol;un()cn  o()nc  ^ràf(c 
mcl;r  Ijinbcrn,  aie  fruc{)(cn.  :3)rtju  fomt,  bcijj  nun  lant^c 
3cif  mit  bcm  ^crf  fd)on  f(i)îvan(jcr  (janijcn;  ba§  fici; 
^l)ur^^ôln  famf  bcm  ^^ifd;of  i?on  @tra§burij  unb  jcincm 
"^rubcr  bcr  ^ùd)  cifcrii^  annimmt,  unb  bci  qcqcnn?nrti()cr 

au  moins  comme  instigateur  des  partis;  qu'eu  outre  des 
troupes  françaises  sont  cantonnées  dans  le  voisinage,  toutes 
prêtes,  même  avant  le  printemps,  à  se  lier  avec  celles  de  Co- 
logne et  de  Munster,  qui  n'en  sont  pas  sans  avoir  fait  égale- 
ment leurs  préparatifs  pour  une  campagne  prochaine  (car 
on  a  toujours  cru  que  Munster  pourrait  bien  tourner  du 
côté  de  l'Empereur),  le  tout  pour  paralyser  le  secours  hol- 
landais, et  pour  rendre  impossible  toute  tentative  d'établir 
une  garnison.  Dans  ces  conjonctures,  les  troupes  slationnées 
dans  la  Lorraine  pourraient  bien  se  mettre  en  marche,  enle- 
ver, sous  nos  yeux,  les  canons  et  toutes  les  nmnitions  de 
guerre  de  Brisach  et  de  IMiilippsbourg,  et,  si  la  Hollande  s'en 
mêlait,  s'emparer  de  Hrandebourg  et  de  Munster,  et,  la  ville 
une  lois  prise,  agir  contre  enx  avec  l'éliclorat  de  Cologne, 
cl  aux  frais  de  la  France,  alin  de  recouvrer  leius  pertes  au- 
lérieiues.  On  ne  peut  pas  encore  ptévoir  te  qne  l'Angleterre 
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^crbunbni^  jn)eifelêol)nc  fcincè  9Zu^cnè  i»C(jcn  (jlci(t)fam 
baê  ^uUt  fûl)rcf,  obcr  fcod),  wo  n\d)t  Directoris  jum 
»ucni(}|lcu  instigatoris  partes  t)cifrit(;  brt§  ubccbicf  in 
bcr  ^a(;c  fran3ofifii)c  iQolfcr  cinquarticrcf,  umb  alëbalb, 
cl;c  ce  ncd)  rc(()t  ^-rul^linij  jvorbcn ,  fcrtiq  511  fcj)n,  jld), 
cl)C  mûuè  vcijlcf^cf,  mit  bcn  ^'clu-»  uub  iX^uiilki-fi^cnj  bic 
l[)cilê  in  58crcitfc()ûft  fci;»  Civic  nian  bcnn  t)icl  fpaiijirct 
I)at,  al8  ob  *î)}hm|lcr  scilicet  fcinc  bcm  Jîflj))cr  ubcrloffcn 
lUfrbc)  tl)cilè  alébann  fci;n  ivcrbcn,  311  conju^iren,  imb 
allcn  l;oUânbifc|)cn  8uccur8,  ja  ©arnifou  bcu  ^a^  ju 
tjcrlcgcn.  îlUbanu  biu*f(cn  n)oI;l  aud)  bic  in  ;?c(()rin(îen 
licijcnbcn  'i^olfcr  jlci;  moljircn,  ©tucfc,  'Dhinition  unb 
nnbcrc  ''^îotl)burft  t>on  ^riftid)  unb  Spl;ilippèburi]  une 
t>or  bcr  ^^îafc  l)crabqc|ul;i't  ipcrben ,  lucnn  .^ellanb  fid) 
brcin  mcnt^cn  jvurtc,  '^ranbcnburf)  unb  0}?un|kv  jufaU 
Icn ,  uub  urtd)  crobcr(cr  ©fabt,  mit  ^i;ur=^oln,  con- 
junctim  scilicet,  auf  franjéjîfd^c -H^oftcn  jjCijcn  jlc  aj^ircn, 
unb  baè  3'l;riqc  n)icbcv[;abcn  ivollcn.  Unb  ivcr  n>ci§,  waS 

fera,  surtout  si  le  Danemark,  le  Brandebourg  et  le  Lu- 
nebourg  venaient  à  attaquer  la  Suède  ;  si  l'un  tombait  sur 
Schonen,  l'autre  sur  la  Poméranie,  le  troisième  su."  Brème 
(bien  que  la  France  verrait,  à  mon  avis,  de  mauvais  œil, 
tout  agrandissement  du  Brandebourg  qui,  du  reste,  n'est  pas 
encore  au  bout  de  ses  progrès);  toujours  est-il  que,  si  la 
Hollande  s'en  mêlait,  l'Angleterre  ne  rencontrerait  pas  peu 
d'embarras  par  terre  et  par  mer.  L'occasion  ne  fait  pas  seu- 
lement le  larron,  mais  encore  l'ennemi;  et  cette  fois  on  ne 
voudra  pas  perdre  une  si  belle  occasion,  qu'on  aurait  saisie 
à  bras  ouverts  il  y  a  quatre  ans.  En  attendant,  la  ville  de 
Brunswick  pourrait  bien  suivre  les  traces  de  Cologne  sa  sœur; 
d'autres  villes  encore  ne  voudront  pas  rester  en  arrière;  et 
si  la  diète,  que  la  Bavière,  dans  son  impatience,  trouve  déjà 
trop  longue,  était  dissoute,  Ratisbonne  s'accommoderait 
aussi;  la  Hollande,  prise  au  dépourvu,  se  révolterait,  et  le 
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auf  folc^cu  ^^ad  tjon  ênjjlûnb  ju  ^cwnrtcn  fci)n  murbc, 
fonbcrlici)  ba  ^cnncmarf,  ^ranbcnburtj  iinb  Suncbtirq 
@cf)wcbcu  rtufûKcn,  bcr  ciuc  nû(i^®d>oncn,  bcr  anbrc  md) 
SPommcrn ,  bcr  britfc  md)  23rcmcn  (jrcifcn  (n)icu>ol)l  id) 
^qlnube,baf  mau  frûnjojtfci^crfcitê  bcm.^nufc33ranbcnbiir^ 
cincn  fo  grofcn  3uwact)(J  ni(i)t  fc[)r  gonncn  ivurbc;  mûu 
wcif  nbcr  rtuci;,  baf  c§  nic{)t  jtrncfê  crjjaKcn  fc»)u  mirbc) 
.Çollûnb  fid)  ebcnmafi^  brcin  mcn^jcn,  unb  ûlfo  ju  *2Baffci' 
«nb  £ûnb  511  tfjun  befommcn  fo((tc.  Occasio  facit  non 
solum  furem,  sed  ethostem.  ®cnu  mon  «n^jcrn  untcr= 
la(fct,  nad)  bcr  Occûjîon  511  (jrcifcn ,  bic  man  t?or  t>icr 
S'ajjrcn ,  abcr  tjcr^jcbcnê,  5civitnbfcl)cf.  Unfcrbcffcu  burftc 
bic  @tûbt  S8raunf(()tt)ci5  il;rcr  @d;ivcflcr  Soin  auf  ÇÇu^ 
folgcn,  mibcrc  ©tâbtc  bcrg(cid)cn  crfû(;rcu,  bcr  ^cici)êfû5, 
bcr  €l)ur='î8a»)crn  o^ncbnè  511  (miij  tvirb,  ^ccnbi^ct  wcr= 
bcn  ;  ûUbanu  ^'Ic^cnSpur^j  jid)  ùwd)  bci^ucmcn  ;  in  J}oU 
(flnb,  bci  abijcfdjniftcncr  9îal;runq,  fid)  %iUè  511  9îct)oltcn 
bièponircn,  unb  aUbann  bcr  Obcr=^a()crmcijlcr,  bûè  ift, 

grand  veneur,  c'est-à-dire  le  roi  de  France,  ne  manquerait  pas 
d'intervenir  pour  donner  le  coup  de  grâce;  après  quoi,  la 
Hollande  étant  subjuguée,  il  obtiendra  avec  ou  sans  l'Em- 
pire, l'arbitrage  suprême.  Nous  laissons  deviner  quel  sera  le 
sort  de  l'Autriche  et  de  l'Espagne. 

50. 

Voilà  l'exposé  de  la  ligne  que  suit  le  cabinet  français. 
Je  ne  prétends  pas  être  tout  à  fait  dans  le  vrai;  mais  il  ne 
manque  pas,  je  pense,  de  vraisemblance.  Reste  encore  à  sa- 
voir ce  que  l'Empereur,  l'Empire  et  les  États  attachés  à 
celui-ci  feront,  et  ici  nous  pourrons  être  brefs,  en  ren- 
voyant à  la  partie  précédente  et  à  l'appendice,  où  nous 
avons  traité  la  question  en  détail.  Avant  tout,  il  faudra 
mettre  ordre  dans  la  confusion  qui  existe  à  Cologne,  sans 
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bcr  iî'oniq  in  ^lûnfrcid)  biiju  fommcu ,  unb  bcn  (c^tcn 
^•an^  qcbcn;  wnb  wcnn  bcnn  nun  .^oUanb  mxUtè  S^ocf) 
qcbraci)t  marc,  baè  îtrbitiium  rcrum,  mitobcr  oI;nc  ^a\)= 
fcrtïjum,  t)olli(|  crl;altçn  :  rvaè  unfccbc(]*cn  mit  Ocjîcrrcici) 
«nb  @|)auicn  jïd)  crci(jcn  mirf)fc,  ju  qcfci^wcigcn. 

Et  hîcc  est  imaginaria  quidem,  aliquatenus  tamen 
vera,  magnam  certe  partem  verisimilis  linea  consi* 
liorum  Gallicorum.  ^raijtè  fidj)  mm  cnblid),  Wùi  ^M)- 
fcr,  ^cict)  unb  ^ci(l)8liebenbc  ©tanbc  ba^jcgcn  ju  tl)un. 
""Bclc^cë  l;icr  îm'}fUd)  31»  burd^laufcn,  bicmcil  faft  5illçô 
foiyol;l  im  Dorii^cn  $()cil,  aie  jcj^igcn  îlnl^ûng  weitlaufti^ 
augqcfi'il)rcf,  unb  alfo  bon  bar  bcr  ^cwci8  ju  nc{)mcn; 
fo  mu^fc  man  bem  am  mcit^cn  prcfjircnbcn  *3i)mptomati, 
tai  ijîj  bcm  ^olnifd)cn  Unwcfcn,  jum  crjîcn  i?orfom= 
mcn.  *iïBicn)oI)l ,  baô  £ot(;rin<)ifc^c  ÏÏSfrf  i|î  ûud)  cinc 
^auptfûd)   unb  »on  |onbçrlicl)er  (Sonfqucnj ,  wic  aud) 

oublier  que  les  affaires  concernant  la  Lorraine  sont,  elles 
aussi,  d'une  conséquence  assez  grave,  comme  nous  l'avons 
démontré  dans  la  première  partie  de  notre  mémorandum. 
La  restitution  se  fera,  sans  doute,  entre  les  mains  du  pro- 
chain successeur,  attendu  que  celui  qui  y  règne  maintenant 
a  perdu  toute  confiance;  mais  toutefois  avec  les  restrictions 
nécessaires  pour  le  rendre  inoffensif;  d'ailleurs  le  pays, 
dénué,  comme  il  est,  de  forteresses,  l'empêchera  bien  d'a- 
voir des  intentions  belliqueuses.  L'Empereur  lui-même  et 
l'Empire  ne  seront  pas  fort  tentés  de  s'occuper  d'un  zèle 
bien  grand  des  affaires  de  la  Lorraine,  zèle  qu'ils  tourne- 
ront, avec  plus  de  profit,  d'un  côté  qui  en  aura  un  besoin 
plus  urgent,  d'autant  plus  que  l'Empire  connaît  maintenant 
ses  forces.  La  France  saura  bien  ce  qu'elle  aura  à  faire  rela- 
tivement à  la  Lorraine,  sans  attendre  nos  conseils  ;  car  nos 
menaces  n'effrayeront  pas  un  ennemi  puissant  et  VHleu»*cux, 
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im  crjîcn  ^\)6i  bcô  ?8cbcnfcnê  f(l)on  lânglî  crwafjncf; 
5leicl)wo()l  ûw  ^îcjlitution,  mie  for  bicfcn,  bod;  an  bcu 
nad;pçn  ©ucccflTovcm ,  trcil  mmt  bicfcm  nid)tè  incl)v 
(rnucii  ivill,  nid)!  ju  jrocifcln;  ob  nmn  «uc^  bicfcn  nufcr 
3n>cifcl,  n?ic  fcincn  '35orfû()r,  alfo  binbcu  ivirb,  ba§  man 
jld;  nid)(ê  \?ou  i^m  511  bcfal;rcn  l;nbcj  jumal  aud),  bA§ 
cin  \>on  §ç|lun<jçn  cn(blo§tc8  £anb,  il;n,  wo  cv  ûntcrè 
bcnfctj  wrtS  ju  fcincn  S'ri<^bcn  bicnct,  cinc  3ci^ivcil  cin 
folc^cë  ol^ncbûê  fd)on  (c()rcn  rnirb.  5)û()cr  aud)  ^ûi)fcrlid)c 
*iï)îiijc|lat  unb  bûS  îl^cid;  bcô  £ofl)ringifd)cn  ^*cfcn  cbcnfo 
jkrf  fid)  anjuncljmcn  nici)t  Urfûd)  l;abcnj  fonbcrn  cin 
foU-^cr  ^îad)bnid  nnb  3clu8  jn  cinci*  mc()r  proportionir- 
tcn  êad)  unb  bcffcrn  3cit ,  ba  baS  ?>îcid)  cin  idoneum 
corpus  fcincr  virium  l;at,  qcfpnvct  rocibcn  fann.  ®cnn 
'^•ranfrcid;,  waè  ce  juc<jcn  Sotljrinj^cn  tl)un  ivid,  bod)  aud) 
ol;nc  unfcr  3mcbcn  fijun  iviib.  ®icmcil  mcbcr  îinfrc 
mina-  cincn  Wâd}(i(îcn  \mt>  5:apfcrn  fd^rccfcn,  nod)  unfrc 
qutc  "îBoi-t  unb  îBcvcbfanifcit  cincn  "iiJcijlnnbi^jcn  x>o\\  fci- 

et  nos  belles  paroles  ne  délourneront  jamais  un  homme  in- 
lelligent  de  son  but  et  de  son  intérêt;  et  plus  nous  insiste- 
rons, moins  nous  obtiendrons.  Celui  qui  agit  sous  l'impres- 
sioti  du  point  d'honneur,  ne  fera  jamais  ce  qu'il  aurait  fait 
par  complaisance,  dès  qu'il  voit  qu'on  veut  l'y  forcer,  ce 
dont  on  peut  soupçonner  l'Empire  quand  il  met  une  i'orce 
inaccoutumée  dans  son  interposition.  Si  donc  le  prince 
Charles,  muni  de  la  parole  royale,  allait  à  Paris,  il  est  pres- 
que certain,  non-seulement  qu'il  obtiendrait  des  conditions 
plus  avantageuses,  niais  encore  que  l'Empire  conserverait 
ses  droits  et  son  respect,  et  éviterait  le  reproche  d'avoir 
donné  son  assentiment  à  des  conditions  dures  et  pcnt-êlre 
blessantes  pour  les  droits  de  l'Euipire. 

Nous  croyons  avoir  démontré  que  l'affaire  de  Cologne 
peut  avoir  des  conséquences  graves.  Il  faudrait  donc,  pour 
les  prévenir,  en   saisir  la  Diète,  et  faire  en  sorte  que  la 
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ncn,  cinmal  j^cfaf feu  3tDCcf  unb  ^ufcrcflc  cerlcitcu  wirb. 
^a  ce  ijî  jii  bcforgcn,  je  l;ai-(cr  man  brauf  bringc,  je 
wcnigcr  lucrbc  man  auSrid^fcn.  ®cnn  cin  ,Ocrr,  fo  ciii 
qvo§cè  @tud"  fcincê  3^n(cicf|c  ûuè  bcin  puncto  honoris 
macl;(,  aiid)  iuci)t  t()uf,  ivûS  cr  in  C^utcn  ^ctl^an  l;ût(c, 
ivcnn  ce  bcn  @c()cln  ciniqcr  '3îotI;i(^uni^  l;of,  t»cld)cr  abcr 
bci  cincr  jinvfcu  ^nfcrpcfition  bcë  ^U\d)è  nici)t  n>ol;l  jii 
vcrmcibcn.  :3)croiwcqcn,  wo  ^linj  (ïnrl  t»or  fïc|)  ûuf  fônig» 
lidjc  SParolc  nad)  ^anè  <]icnge,  burftc  er  uid)t  ûUcin 
ov)antn(^cufcrc  ^onbitioucS  l;crnuèbiiuqcn ,  fonbcrn  ba8 
"Dîcid)  ûud)  ciljicUc  fcinc  3'ura  uub  ^^cfpcct ,  unb  fonntc 
il)m  fcinc  ^oopciation  ju  cini^cn  cluris  coiulitionibus 
et  forte  jura  imperii  immiiientibus,  bic  bcd)  nid)t 
rtu^blcibcn,  ubcr  lan^  obcr  furj  imputirct  wcibcn. 

®a§  rtbcr  bic  €plnifd)c  ^ûd)c  cin  ©lo^cè  nad;  jîc^ 
jicl)cn  tonne,  ijl  l)icrnad)|î  auèi^cfubrt.  'DJÎu^lc  man  bcro» 
iuc(jcn  bic  ^élnifdjc  ôad)  nufm  ^îcidjèfnq  »ornc(;mcn, 
unb,  u^o  moqlid),   bafjin  ff^lcunif^ti  briuqcn,   ba^   bic 

ville,  comme  place,  frontière,  prenne,  aux  frais  de  l'Empire, 
une  garnison  dépendante  autant  de  l'Empire  que  de  la  ville, 
ce  qui  ne  porterait  pas  préjudice  à  sa  liberté,  vu  qu'elle  fe- 
rait les  frais  en  sa  qualité  de  ville ,  et  seulement  au  nom 
de  l'Empire.  Que  si  la  Diète  ne  faisait  pas  diligence,  ou  que 
l'Empereiu'  Ht  des  obstacles,  on  avertirait  la  ville  en  se- 
cret d'ouvrir  ses  portes,  sans  autre  forme  de  procès,  et  au 
plus  tôt,  à  un  nombre  repectable  de  troupes  hollandaises. 
Par  là  on  peut  espérer  que,  quand  même  il  n'y  aurait  pas 
d'attaque  du  dehors,  la  ville  pourra,  grâce  à  une  garnison 
nombreuse,  fortifier  ses  remparts,  ériger  plusieurs  cita- 
delles pour  y  enfermer  les  citoyens  révoltés;  ce  qui 
aurait  pour  résultat  que  l'hiver  ainsi  employé  pourra, 
pour  un  siècle,  porter  des  fruits  immanquables  en  bien 
ou  en  niai. 

VI.  10 
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©tobt,  aie  cin  §routicr=^lû^,  t)om  ^cic^  nuf  il)rc 
l?o|îcn,  bû  jïe  bcnn  nomine  tenus  Imperii,  re  ipsa  bcr 
©tûb(  fepu  wûrbe,  il)rcr  §ifcil)cit  bûburcl)  nid)tg  ju  bc^ 
f(i)rtbcn,  bem  9îcid;  unb  bcv  «âtabf  jU^jUicl)  tjerpfli(t)tçfc 
(^ornifon  ciuncl)mc.  @ol(tç  mau  aber  mcrfcn ,  baf  cin 
j'ol(f)c8  aufm  S>îci(^è^q  nid)t  fd;lcunit]  biu-ci)5ubrin^cn, 
nuc^  bcr  ^apfcr  t>or  fici)  ûUcin  fid)  bcbcnfcu  fodtc,  mûf  fc 
bic  @tûbt  in^c|)cim  erinuerf  tverben,  nidjt  tiel  ^ârcmo= 
nias  ju  mad^cn ,  fonbcrn  t)on  beu  J^ollanbcin  je  cl^cr,  je 
befjer,  çf)c  eê,  wcim  man  nuv  ein  wenig  5U  lan^j  Vcr-= 
jie|)çt,  tjerbotcn  wùrbe,  <^nuqfame  ^ôiUv  aw'  unb  cin= 
nel;men,  welc^eê,  ba  aud)  nid)tô  Uwtivt  roeibcn  folKe, 
bennod)  biefen  gro^en  êjfect  |)aben  wurbc,  ta^  bic 
6tabt  mit  .^^ûlfc  eincr  anfc^nltd)cn  '^lnjal)l  bcr  êolba» 
Icn,  il;rc  ^crfe  bcldjlcimigcn  unb  icalitcr  auèmad)cn, 
il;re  ju  "i^UbcUioncn  (jcnci^jtc,  uuf^cjaumtc  "Siinjcr» 
f(l)aft  mit  cin  ^aaï  notlji^cn  ^itabcllcn  in  3ûum 
brinqcn,  unb  fid)  bicfcn  iîBintcv  jjciui^licl}  \?or  l)unbcr( 


11  faudra,  en  outre,  diisposer  lu  Hollande  à  donner  la  sa- 
lisfaction  réclamée  au  Brandebourg,  et,  en  cas  de  besoin, 
au  Brunswick  ;  à  restituer  au  Brandebourg,  au  moins  en 
partie  et  avec  restriction,  ses  forteresses,  pour  éviter,  pour 
celle  fois,  la  tempête  j  à  paralyser  les  tentatives  des  autres, 
telles  que  Cologne  et  Munster,  en  prévision  du  cas  où  Co- 
logne se  lierait  avec  le  Lunebourg  à  cause  de  HiUIesheim, 
tie  Munster,  et  le  Brandebourg  à  cause  de  Hoxter.  Si  en- 
suite la  Suède  ou  la  Hollande  se  prononçait,  à  loute  force, 
pour  la  guerre,  on  pourrait  mettre  sur  les  bras  de  la  Suède, 
le  Danemark,  le  Brandebourg  et  le  Brunswick,  avec  plus 
d'avantage  que  de  désavantage  pour  l'Empire. 

El  comme  le  Brandebourg  et  le  Brunswick,  en  attaquant 
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^a()r  cnttvcbcr  fcf^abcn   ob(r  ju  ^ti^  ma(i)cn  foimtc. 

60. 

^iïMï  mû§tc  .Çollanb  bièponirf  wcrbfn,  iSranbcn* 
Inirtj,  unb,  ta  aué)  biefc  dwùé  ijratenbircn,  "'Sraunfc^wcii^ 
mo9(ici)c  8atiêfûCtiou  ju  gcbcn,  93rdnbcnbur3  cnblid) 
fciuc  'j^eptm^cn ,  jum  wcnigjîcn  jum  ^I;cil  (umb  il)n 
mit  3uru(((;altim^  bcd  Uebri^cii  cin  locnû)  noci)  ^^u  bin» 
bc»)  jn  rejîituireii,  uu&  alfo  tor  bicëmal  caè  Un(jcn)i((cr 
ûb^uivcnben,  unb  bic  Ucbri^cn,  aU  €éla  unb  ^DZunjkv 
(ba  t)icncic()t  €ôla  mit  Sûucbur^  roc^cu  JèilbcSl)<im, 
ÏÏJhmjîcr  unb  îBranbcnbur,^  wc^cn  Jpéjcter  jufammcn= 
qcfc^cf  wcrbcn  fônnkn)  ju  cncrtjiren.  ^onntc  aud)  ja^  roo 
(è  ja  nidjt  ûubcrë  fc»)n  fcnntc,  unb  cntnxbtr  @d)rocbcn 
obcr  .^oUanb  ^ric(j  ()abcn  mû§tCj  bcr  <janjc  @c()n>aljl, 
nll  ^cnncmarf,  ^ranbenbur^,  ^raunfd)n)cig  ûuf  @c()wc- 
bcn  jjcwaljct  wcibcn,  wau  ce  wcit  bcffer  fon)ol;l  »or  bû8 
'?î<ict),  al(4  a((c  bicfc  '^ntcrcffcntcn.  Unb  \ml  ja  S8ranbcn= 

la  Hollande,  ne  sauraient  créer,  en  niénie  temps,  des  em- 
barras à  la  Hollande ,  ce  serait  pourtant,  au  pis  aller,  le 
meilleur  expédient,  quoiqu'il  pourrait  bien  ne  pas  contenter 
la  P'rance,  qui  aurait  prétéré  attaquer  la  Hollande,  d'autanl 
plus  que,  dans  cette  conjoncture,  elle  n'a  pas  beaucoup  à 
craindre  de  la  part  de  la  Suède.  Mais  ce  qu'il  y  aurait  de 
mieux  à  faire,  c'est  que  la  Hollande,  sans  faire  la  guerre  à 
la  Suède,  voulût  liquider  l'affaire  de  Cologne  et  les  autres 
différends  avec  ses  voisins,  et  jouir  ainsi  de  la  paix. 

Oi. 

Or,  quand  Cologne  sauvée,  la  Hollande  délivrée,  les 
choses  auront  pris  une  autre  tournure,  il  nous  appartiendra 
de  disposer  la  Hollande,  et,  s'il  est  possible,  l'Angleterre  à 
rompre  inopinément  avec  la  France,  en  leur  démontrant  que 
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bm^  unb  'î8rnunfrf)ipcij5  widjt  ^Ui^lcid;  mit  ©c()ivcbcn 
anbinbcn,  unb  M)  aué)  JooHawt  ^u  fc()û|fcn  gcbcn  fôn= 
nçuj  fo  wave  bicfcè  cnblid)  baè  Ic^tc  unb,  in  casu  neces- 
sitatis,  t?icHçici)t  b(]h  -^cmpcramcnf,  fo  abcr  ^^ranfrcid), 
aU  midjc'è  licbcr  .^clianb  anflcgritfcn  Ijatk^  cbcn  uicl)t  fo 
gar  angcncl^ni  fci)n  burffc.  ®cun  \\d)  '^vawïvcid)  t)on 
«8ci)ivcbcn,  (^cfialtcn  @act)cn  naci),  ol;ncbnê  nicl)t  jutjicl 
bcfal)rcf.  Ticd)  bcffcr  warc  ce  abcr,  ï\)cnn  bcibcê  ju  X)cv= 
mcibcn,  unb,  ol;nc  ^ùcq  mit  ièd^iucbcn,  ^ollanb  burd; 
^^cilc^uuij  bcr  ^ôlnifd)cn  ©ad)c  unb  nnbcr  mit  il)rcn 
iHûdibûrn  I;ûbcnl'cn  S^riuntîcn,  unbcrul;i<^t  blciben  fônntc. 

61. 

'îSûrc  nuu  bicfcê  juwcgc  (jcbrndjt,  €o(n  crrcttct,  J^oU 
lanb  bcfrcict,  unb  bic  SI;artc  tcrmcnqt,  bann  ivarc  bûë 
:i)îad)|îc  unfcrfeitë,  ta^  wir  J^ollanb,  unb,  wo  mo^îlid;, 
ên^jlanb)  ju  cincr  uni?crfcl;cncn  ?^u{)tui  mit  ^-ranfrcid) 
biëponirteu;   uni)   i()ncn    bcmonjh'irtcn,    tfa^   unfcrfcitô 

pour  le  moment  il  nous  est  impossible,  pour  ne  pas  dire 
nuisible,  d'entrer  en  campagne  ;  que  la  France  en  veut  à  eux, 
et  non  pas  à  nous  autres  ;  que  la  France  sait  bien  que  nous 
ne  lui  échapperons  pas,  pourvu  qu'elle  soit  sûre  d'eux  et  de 
son  commerce;  en  leur  prouvant  que  la  France,  grâce  à 
leurs  temporisations,  devient  de  plus  en  plus  formidable  ; 
qu'au  lieu  de  trente  vaisseaux  de  guerre  elle  en  possède  au- 
jourd'hui cent;  nous  répéterons  alors  que  l'Angleterre  a 
d'elle-même  compris  nos  observations,  attendu  que,  dans  la 
proposition  faite  naguère  au  Parlement,  le  roi  a  remarqué 
que  la  marine  française  s'est  triplée  depuis  la  dernière 
guerre  des  Anglais  contre  la  Hollande;  qu'elle  entretient 
des  écoles  militaires  et  nautiques,  qu'elle  ne  manque  ni  de 
puissance,  ni  d'adresse,  ni  d'énergie,  et  que  les  résultats  de 
cette  situation  sont  immanquables;  qu'on  aurait  tort  de  se 
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gcgeiwartiq  unmoqlid),  ja  mc^r  fc{)ablic{)5  a\è  nii^licî),  fid) 
511  mot?ircn,  ta^  ^xawUcid)  \ùd)t  une,  fonbcrn  |îc  mcinc, 
bfl§  ^nanficid)  iviffc,  ba§  luir  il)m  md)i  cntlaufcn,  ipcim 
cr  fie  imb  bic  ^cmmercicn  \)Cit\  ba§  cr,  je  lâiii^ci-  |"ic 
îvnrfcn,  immcr  jiarfcr  unb  fcrmibabcici'  ivcrbc,  ba§  cr 
(^cqcn  brcififî  Oilo(îèfci)i|fc  ï>oi-  bicfcn,jc^c  l)unbcrt  [)rtk; 
ba^  foldjc  imfic  lànjîlîc  auci)  im  obigcu  •?8cbcnfcn  ci= 
ivâf)ufc  ^onjuncfiip,  gnqinnb  \'db\\  bcjîâvfcf ,  mrt§cn  bà 
bci-  jc|;if}c»  ^ropofitiou  bcé  ^ténijjè  awè  SPavlamcuf  an= 
i]cmci-fcf,  jva8mn§cn  bic  fran3ofifcl)c  6ccmaci}t  jcfto  &i-ci= 
ninl  jUi-fcr  fci),  alâ  fie  jcit  îlnfûnaét  beg  leçlcn  cnqlif({;cu 
>^ricqcë  mit  .^ollanb  gcivcfen;  ba§  cr  eiqcnc  militarifci)c 
unb  nat?ûlifd)c  @cl)ulcn  balte,  ta^  ce  il)m  an  -ajerlaq, 
"îlbbrcffc  unb  l)Oii)|hn  êifcr,  baè  ijî  potentia,  scientia 
et  voluntate ,  \nd)t  manqcle;  bn§  bnrauê  n(»t(;n)cnbiq, 
tvo  manS  nicl)t  tcrjlorctj  bcr  efect  folqcn  mûffe;  bû§  eè 
cin  tjcri^eblici)  'îJBerf  fci) ,  fici)  mit  ciner  (janjcn  ^Ut'mx 
3^ncapûcitat  ju  cincr  (^ewiftcn  (fntrcprifc,  ju  fci)mci({)cln  : 

faire  illusion,  en  accusant  d'incapacité  toute  une  nation  ; 
l)ref,  que  la  France  (soit  dit  en  toute  confiance),  dans  l'es- 
pace de  dix  ans,  leui*  sera  supérieure,  et  qu'aujourd'hui 
même,  dans  son  état  encore  imparfait,  elle  pourrait  les  rui- 
ner toutes  les  deux.  C'est  tellement  clair  qu'on  n'aura  rien 
à  objecter.  Celui-là,  certes,  est  toujours  le  mieux  partagé,  qui 
ne  fait  qu'attaquer  les  autres,  sans  en  craindre  la  résistance. 
Non-seulement  il  a  plus  de  courage,  parce  qu'il  espère  tou- 
jours, et  qu'il  peut  risquer  une  perte;  il  est  aussi  plus  intel- 
ligent. Il  n'a  qu'à  prendre  les  conseils  de  son  cabinet,  pren- 
dre ses  mesures,  sauf  à  les  exécuter  quand  il  lui  plaira;  il 
épargne  tous  les  frais  pour  une  défense  problématique  et 
incalculable,  parce  que  tout  dépend  des  attaques  d'un  voisiu 
auquel  il  est  toujours  loisible  d'attaquer,  ce  qui  souvent  rend 
la  défense  inutile,  mal  employée.  De  son  coté,  celui  qui  al- 
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furjlicb,  baf  ^-rantrcid^  binncn  jcljn  3'al)rcn  il)ncn  bcibeii 
qcjri§li({)  311  jîarf,  unb  unfcl;lbar  (audenter  dico)  {ibcr= 
ki^cn  fci)u  wcrbc,  bcfleii  tentamenta  imperfecta  jc^o 
fincr  ton  jcbcn  vcrmutijlici),  bcibc  gcwi^lid)  ruinircn 
fonncn.  'iïBcld^cè  bcnn  aud)  ivcl)I  nidhf  anbcrë  ijl,  unb  ba 
l)cr  i()ncn  (jrùnbUd;  fid)  Dcmonfirircu  lûflct;  ju  5cfci)ivei= 
qcn,  bû§,  wic  bcicitô  unfcrfc^ifblid;  ^cmclbct,  bcrjcnigc 
ce  ûlicmal  nm  bfjîcn  l;ût,  fo  uur  ?lnbcrc  ntfûquirt  unb 
nid)tê  ba^cfjcn  fùrd)fct.  6r  l)af  nid^f  atlciu  me(;r  .Çxrj 
unb  G^ouragc,  quia  spem  habet  nullo  metu,  nisi  non 
lucrandi,  mixtam,  fonbcrn  aiid)  m(\)v  '35erftûnb.  ^cnn 
cr  bic  *3}îcfurc  fciucr  è'onjiliorum  t)or  jidj)  obncl;mcn 
barf,  unb  bûl;çr  j'cinc  ©d)liif]rc  fûfycn,  uni»  bic  allcmûl)l 
naci)  fcincr  qutcn  @clc(jcn()çit  cycquivcn  fann  ;  ciud)  aile 
bic  ^o|}cn  ci-fparcf,  bic  man  auf  ^cfcnfion  wcnbcn  muf, 
unb  bod)  nid)l  rocif ,  ob,  n>ic,  ivann  unb  woju  man  ftc 
braud)cn  ivirb ,  wcil  fold)cê  t>on  bcè ,  ju  attaquiicn  allc^ 
jcif  frcic  J^anh  l)abcnbcn  ^îad^barn  êinfâllcn  bcfcnbiicf, 

laque  toujours  sans  rien  craindre,  use  de  tout  connue  il 
Tentend  dans  son  indépendance;  cet  avantage,  que  la  France 
doit  à  notre  indolence,  il  ne  faut  pas  le  lui  laisser;  il  lui  faut 
devancer  la  boussole  par  une  attaque  imprévue,  par  un 
coup  inattendu  ;  il  faut  la  rendre  méfiante  en  ses  j)ro- 
pres  mesures,  conmie  cela  arrive  aux  autres  mortels. 

&2. 

Que  la  Hollande  ou  l'Angleterre,  dans  leur  intérêt  bien 
entendu,  rompent  tout  d'un  coup  avec  la  France  ;  qu'elles 
s'emparent  d'un  port  de  mer;  que  par  cela  même  le  théfttre  de 
la  guerre  soit  placé  dans  le  pays  même,  et  que  des  troubles 
éclatent  dans  l'intérieur,  alors  le  moment  sera  venu  pour  la 
France  de  se  relirer.  Toulo  TRurope,  délivrée  d'un  fardeau 
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unb  bûl)er  off  »cr(jcbcng,  unb  an  unrccbtcu  Orten  qc= 
brauà)ct  wirb.  ©nl^ingcgcn  cin  nll^cit  5(tfaquircnbcr  unb 
aic^tê  ^•urd)tcnbçr  nici)tè,  baâ  er  md)t  fclbfî  wolic,  unb 
bcffcn  ©ebi'ûuci)  ni(i)t  in  feincr  frcien  ,Çflnb  |îc()ct,  an- 
njcnbct.  ®icfcn  '33oi*tl;cil  nun ,  ben  ^ranfrcid)  socordia 
nostra,  bor  ûllcn  anbcrn  '^otcnfatcn  jc^o  l)at,  muf  mrtu 
i()m  nid;f  génnen,  fonbcrn  burd)  cincn  unbor^jcfc^cufn 
*2lnqrl|f  unb  unberbofftcn  ©(rcid)  bcn  G'onifaf  ctwaè  bci= 
rùrfcn,  unb  feincr  Sontïliorum  aud)  cin  wcniq,  mie  anbcrn 
^cutcn  qcfci^ic^t,  unqcnM§  mndjcn. 

r»2. 

Sapircn  fïc  bicfcB,  bcibc  obcr  cincr,  brcci)en  mit  «Jranf» 
reici)  unbcrfcl)cnê ,  ûbcrrumfcln  cincn  ©ccpla^,  trnnê= 
fcrircn  bûburd)  sedem  belli  in  fcin  £ûnb,  unb  brinqcn 
(jcwiffe  inncrlid)c  Unrufic  jurocgc,  bcnn  wirb  ^ranfrcid) 
wic  cinc  ©(|)ncdc  il)re  .Corner  cinjicl^cn,  unb  in  il;r  .l^auèi 
fric(t)çn  muffcn.  ®ûnn  wirb  ^rtuj  èurofû,  algiucnn  il;ncn 

onéreux,  respirera,  et  prendra  l'Empire  pour  l'arbitre  suprême 
flans  la  réorganisation  des  affaires.  Alors  viendra  le  moment 
tant  désiré  (dont  nous  avons  parlé  en  détail  dans  la  pre- 
mière partie  de  notre  mémorandum) ,  de  former  l'alliance 
exclusivement  allemande  (qui  cependant  ne  pourra  se  réa- 
liser, dans  l'hiver  courant,  ni  par  comices  ni  par  l'adhésion 
de  quelques-uns  à  la  triple-alliance),  et  de  la  former  sans 
susciter  les  susceptibilités  de  qui  que  ce  soit,  avec  l'appro- 
bation des  deux  partis,  sous  les  auspices  de  l'Autriche  et  de 
la  France  ;  enfin  de  nous  sauver. 

63. 

Cette  alliance  une  fois  établie,  l'union  qui  nous  manque 
maintenant  sera  notre  partage  :  nous  réformerons,  et  sans 
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cinc  £û|l  t?om  d}a[\(  ^  ref|)irii-cn ,  fur  o.Kcn  nnbcrn  taè 
5îcic{)  spatium  componendariim  rerum  Ijabcn,  Unb 
bû8  ivârc  alfo  bic  (^cmmbfdjtc  3cif,  bic  im  crjicn  ^^cKc 
bicfcS  ^cbcnfcnê  ivcitlmifti^j  prcjcctirfc ,  tcutfd)gc|umtc 
îlllianj,  inmittolfl  bic  ivcbcr  per  comitia,  nod)  per  sin- 

gulorum  accessus  ad  triplum  fœdus ,  in  bicfcm 

*?Sinter  fcrfi(^  n)crbcn  fanii)  mit  fcincê  *D)?cnfd[)cn  S'flloutic, 
bcibcr  SPnrt(;iccn  'iJlpprobûfion,  o|]crrcid;ifd)cm  unb  fran= 
36|ïfd)fm  ^orfd)ub5  cinjuqcl)cn  unb  unfcr  @d)i|f  inè 
^rocfne  ^u  brinqcn. 

03. 

^0  fin  |old)cê  jînbilirf,  \vo  ivir  bcnn  nid)t  mel;i'  )o 
biffolut,  ûlê  nun  fci)n,  wcnn  ivir,  plerisque  nec  seii- 
tientibus,  ju  cincr  rid)tiqcn  §orm,  consilio,  ierario, 
milite,  fcmmcn  :  bcnn  i|t  3cit5  bcn  t>crbcrblid)cn  unb 
cnblid)  unfcr  ^*ol)lfal)rt  Ictalcn  ^îi^braud)  nbjufdjaf^ 
fcn,  Daburc^  altc  3'ûl;r  ju  wcnifjjîcn  baê  ^cljcnbc  îl;cil 

qu'on  s'en  aperçoive,  nos  conseils,  nos  finances,  l'armée. 
Alors  il  sera  temps  d'abolir  l'abus  si  ruineux  pour  notre 
bien-être  d'envoyer,  bon  an  mal  an,  la  dixième  partie  de 
nos  ressources  matérielles  en  France,  sans  avoir  en  échange 
que  des  fariboles.  Aucun  prince,  quelque  francisé  qu'il  soit, 
n'en  tire  autre  chose  que  du  dommage.  A  quoi  bon  recevoir 
de  la  France  n'importe  quoi,  avec  l'obligation  de  l'y  ren- 
voyer avec  usure?  Le  prince  qui  cause  la  ruine  de  ses  su- 
jets se  fait  mal  à  lui-même.  Il  est  vrai  que,  si  c'était  la  vo- 
lonté du  grand  conseil,  si  la  conscience  de  chaque  citoyen  y 
était  engagée,  un  seul  ne  saurait  être  le  coupable.  Et  qu'on 
ne  dise  pas  que  la  chose  est  impossible.  Non,  non  1  l'expé- 
rience a  prouvé  plus  d'une  fois  qu'il  ne  faut  qu'une  volonté 
énergique  pour  abolir  même  les  défauls  les  plus  enracinés. 
Voyez  Nuremberg  et  quelques  autres  villes,  et  vous  verrez 
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unfçrçr  ©ubjkuj,  o^ne  iUvaè,  aie  iS^iinipcrci  bnqcqcn  311 
ï)aU\\,  in  ^ranfrcirf)  ^jcl/cf,  ab3ufcl)n||cn.  Qé  i)at  ja  fciii 
%m'\}  uod)  ^crr,  bcr  auô)  boppclf  unb  brcifûd)  frûn= 
jôjïfcl),  cini(^cè  S'ntcrcffc,  viclmc(;r  al'cr  uiuvicbcibrin(]= 
lict)cn  ©ci;abcn  babci.  "iîiJûci  I)ilft  il)m ,  ivaè  ci-  ton 
't$rnnh'cic|)  befommt,  ivcnn  cr  ce  in  c(lic{)cii  3^a()icii 
cum  fœnore  wicbcr  fcf)ictet?  ®cmt  fcinc  Un(citl)ûncn 
t)crnnucu  lûflcn ,  ifl  jid)  |'ci)abcn.  iïScnuè  in  ^Icno  qc^ 
|'ci)lof|>n  unb  jcbcn  ©tanb  bci  fcinen  ^fïi(|)fcn  injunqirt 
ivmc,  burftc  manè  fcincm  in  particulari  tcrbcnfcn.  SS^ciw 
barf  nid)t  fû(îcn,  ce  fcj)  unmoglic^.  ^Zcin!  ncin!  bic  fêv= 
faijrung  l;ût  ctlid)  mal  gcwicfcn,  ba^  nicbtS  al8  êrnjî 
unb  "îUcljbrucf  crfobcrt  noirb,  ûuci;  inveteratissima  mala 
ab3ufci)a|fcn.  '^law  fcl)c  ^urnben^  unb  c(licl)c  wcuigc  a\\= 
bcrc  ©tabfc  an,  ob  i\\d)t  barin  noc^  bic  altcn  ^ract)(cn 
(^cltcn,  bcr  mcijîc  2\\xuè  bcf(i)nit(cn,  unb  tù^  cin  fol(i)cè 
cin  ^ro§c  Urfact)  i|)rçë  nnnod)  bûucrnbcn  ^(orircnô  fci;;^ 
^oll   man   bic  X?flnbivci*fôlcu(c    nic|)t   mit  îlpbcn  unb 

que  les  anciens  costumes  y  subsistent  encore,  que  le  luxe  a 
diminué  et  qu'elles  ne  font  que  gagner  en  prospérité.  Ne 
pourra-t-on,  sous  peine  d'amendes,  empêcher  certains  arti- 
sans de  fabri(|uer  tel  ou  tel  article  ?  Un  jeune  homme  en- 
vieux d'aller  en  pays  étrangers  ne  changera-t-il  pas  d'avis 
quand  il  songe  qu'il  perdra  dans  son  pays  tons  les  avantages 
civils  ;  que  ses  parents,  ses  amis,  ses  tuteurs  qui  favorise- 
raient ses  inclinations,  payeraient  une  amende?  Plus  d'un, 
certes,  ne  voudra  pas  s'assujettir  à  une  nécessité  si  coû- 
teuse. Nous  pourrons  apprendre  la  politesse  dans  nos  pro- 
pres écoles,  ou,  si  elles  manquent,  les  établir.  Quant  au  com- 
merce, on  pourra  lui  venir  en  aide  en  rétablissant  les  villes 
hanséatiques  ;  on  pourra  augmenter  les  villes  manufactu- 
rières dans  le  pays.  Nous  trouverons  assez  d'artistes  de  génie 
pour  confectionner  des  marchandises  avec  goût,  pour  in- 
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ièfrcfen  pinqen  fonnen,  3civi|]>  @nd)cn  nià)t  }u  »crar= 
bcifcn?  ©oU  cinen  jimqcn  ^cnf(i)cn,  bcr  ol)nc  (^rlaubnig 
in  frcmbc£anbcr  rcifcn  n>iU,  uid)t  fcbrcrfcn,  ivcnn  cr  wcif, 
bû§  ce  il;m  ju  .Çûuê  bic  '^Scrlicrung  fciuer  ^cfcrbcrimq, 
feincn  êltcrn,  ^ff"»^'^^»)  ^ormunbcn,  ba  jic  coopcrircu, 
annocl)  ©clbjîrafc  fojîct?  ©croi^lid),  mander  wtrb  &oit 
banfcn,  ciner  fo  fo|ibarcn  ^Jîcccfjitât  ubcrl)oben  ju  fcj)n. 
(îê  wirb  boci)  bci  «n8  an  ©d^ulcn  bcr  ^olitcffc  md)t  m<i\\- 
tjcln,  unb,  Wûè  nid)t  ijî,  anjujîcllcn  fc»)n.  'iJSaS  ^om= 
mcrcicn  bcfrift,  fonnfcn  jie  burc^  ^cjîflbilinmq  Ccr 
J^ûnfcpâbfc  wicbcr  auf^cfid^fcf,  bcn  ^anufacfurcn,  bcn 
mediterraneis  civitatibus  anl)cim  gcgcbcn  U'cibcn. 
5HoIk  "iîBaarcn  bci  nnê  faubcr  qnugfam  ju  tjcrarbcitcn. 
notl;i<jc9}îanufûe(urcn  ju  infrcbuciicn,  wcrbcn  jîd)iîopfc 
unb  ^unjîlcr  qcnu()fnm  jinbcn,  bcncn  nmn  mit  S^mpojîcn 
auf  frcmbc  bclfcn  mu§.  Unb  ivûrbc  un8  'JÇranficicl)  unb 
,Ço(lûnb  cincn  fd)lcd)(cn  ^o^cw  tl;un,  wenn  fie  wicbcrumb 
3^mpojlcn  auf  unfrc  ^aarcu  fd)lugcu,  bic  fie  cntivcbcr 

Iroduire  des  manufactures  qui  peuvent  nous  manquer,  en 
mettant  des  impôts  sur  les  marchandises  étrangères.  Et 
qu'est-ce  que  gagneraient  les  Français  et  les  Hollandais  en 
mettant  de  nouveaux  impôts  sur  nos  marchandises  dont  ils 
ne  veulent  pas  ou  dont  ils  ne  peuvent  pas  se  passer?  Ils  fe- 
raient encore  mieux  de  nous  laisser  les  matières  brutes  que 
les  mains  de  nos  compatriotes  mettront  en  état  de  sortir 
du  pays  après  façon  donnée.  Enfin  nous  fournirions  nos 
vins,  nos  eaux-de-vie  à  l'Angleterre,  à  la  Hollande,  au  pays 
du  nord,  par  quoi  nous  ferions  plus  de  mal  à  la  France  que 
si  nous  les  battions  dix  fois  en  bataille  rangée. 

Tout  dépend  de  la  volonté,  mais  non  pas  d'un  seul,  non 
pas  de  tous,  mais  de  la  majorité.  Qu'ils  réfléchissent  donc 
s'ils  aiment  mieux  s'unir,  ou  s'ils  veulent  périr  par  la 
désunion,  en  suivant  leur  caprice,  leur  intérêt  imaginaire. 
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o^nebaS  lichen  laffcn,  obci  bcrcn  nià)i  entbcl)rcn  fonnen, 
imb  ïoaxc  ^ut,  brtf  jic  Ibcilè  rol;ç  lïSaarcn  lic^jcn,  imb 
unfrc  £ciUe  fclbjl  tjcrarbcitcn  unb  t>erfu(;rcu  lic§cn.  Ênb= 
lici)  roûrbcn  roir  mit  *3B<:in  unb  ?8ranUn)ciu  fjro§cntl)ciU 
qan^  gnglrtub,  ^oKanb  uub  ^fîoibcn  ferfcl)cn,  unb  bamit 
^•ranfrcirf)  mcl;i-  @(^ûbçn  tljun,  ûU  lucnu  roir  il;m  jc^n 
"2(rmcen  ruinirct  Catien. 

9îun  ce  lictjct  nur  am  "iXBoKcn  ;  bocf)  nicl)(  nur  êincè, 
auc^  nici)t 'ailler,  fonbcrn Gicler,  n>clc|)fu  Anl;eim  jugcbcn, 
ob  |lc  licbcr  cinanDcr  nad)gcb<n  unb  jufammcnhctcn, 
ob<r,  separatis  consiliis,  ûUc  cinjeln  brauf  qcl)cn ,  unb 
jîd)  i(;rer  Sûpricc  obcr  cin^jcbilbctcn  3^n(crcffc,  ober  t?fr= 
bcrblicl)cn  €unctation  obcr  unnotl)i<)cn  albcrncn  £uru 
(bûrauè  lâc{)crlid)c  ^cnbicifât  unb  ^mplorirum]  bcr  S.i= 
bcrûlitât  bcjjVn  folj^cf,  bcr  une  nur  barumb  ^icbt,  bfl§  cr 
uns  bci  bcr  ^33c(tclunq  unb  ^Irmutl)  crl)ftl(c,  unb  nllcfamt 
une  cin  Ôtu(fci)cn  ton  bcm  Unfriqcn  unb  SBrofamcn  t>on 
bcm  23rot,  fo  cr  un8  ?8linbcn  bo(i)»om  9^2aulc  wc^jjjcnom- 

leur  indolence,  le  luxe  si  inutile  et  si  stupide  (d'où  résulte 
la  mendicité  et  la  triste  nécessité  d'implorer  la  miséricorde 
de  celui  qui  ne  donne  que  pour  perpétuer  notre  misère, 
tout  en  nous  donnant  les  miettes  de  notre  propre  pain,  dont 
il  nous  a  frustrés  à  notre  insu);  enfin  s'ils  veulent  s'exposer 
à  l'opprobre  et  à  la  malédiction  de  la  postérité.  Dieu,  qui 
dirige  notre  volonté  et  qui  dispose  de  nos  interjtions  aussi 
bien  que  de  nos  succès,  tout  en  punissant  les  ennemis  du 
bien  commun,  fera  en  sorte  que  tout  prendra  une  issue 
digne  de  sa  majesté  et  de  son  insondable  sagesse. 


2.42  SECURITAS  PUBLICA. 

mcn,  juructjiii^cbcn  (;abc)  mit  cwijjcr  <Bc(;anbc  mx^  %cr= 
fîud)ini<3  t>ci*  Spojlcritaf  nufopfcni  ivoRcn.  &cit,  iu  bcjfcn 
.Çflub  hciè  ^oiUn  unb  baê  *3Sollbrin^cn,  baê  ijl,  fcivol)l 
5'nfçnfioncê  nlê  @«cccffu8  bcr  'iPîcn|"c()cn ,  jvirb  nicljfê 
bcfio  iniubcr  %{Uè  aljo  fcl;rcn ,  bn^  c§  bod),  naci)  t»or^ 
(*cl;cnbcr  ^ePrafim^  bcr  ^uibatorcn  unb  ^inbcrcr  (ic= 
nicincn  ^cftcnê,  cincn  fo  qcrcci^tcn  *îluê(jan^  I)abcn  jvirb, 
aie  fcincr  î^^ajcftat  unb  uncrforfcf)lic^cn  *2Bci§ljcit  qç^ 
mnj)  ijî. 


FINI!:. 


DE  MATKIMOMORU.M 

PRINCIPUM  GERMANISE  PROTESTANTIUM 

IN  GRAMBUS 
SOLO   CANONICOJUUE  PROHIBITIS  CONTRACTOUUM 

VALIDITATK  LEIBMTII  DISSERTATIO. 


J'ay  leu  la  proteslalion  de  M.  le  duc  Charles  do 
Mecleboui'g contre  le  mariage  pretciulu  de  M.  le  duc 
Chrestien  de  Meclebourg  son  frère,  avec  M""  de 
Chastillon.  Les  raisons  sont  assez  plausibles;  mais 
il  faut  quelque  chose  d'avantage  pour  le  présent 
dessein.  Car  elles  prouvent  seulement  que  le  pre- 
mier mariage  estoit  valide,  quantum  ad  affectuin 
civilem;  et  quant  à  la  succession  des  enfans  s'il  y 
en  avoit  eu,  in  fendis  regalibus.  Mais  elles  ne  prou- 
vent pas  encor  que  le  premier  mariage  estoit  va- 
lide, quantum  ad  effectum  canonicum  seu  quoad 
vincuium,  et  que  par  conséquent  le  suivant  estoit 
nul. 

Il  faut  prendre  un  autre  biais  pour  venir  à  celle 
conclusion,  et  je  croy  d'en  avoir  trouvé  un  qui  suit 
à  la  rigueur  même  selon  les  canons  et  la  practique 
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de  l'Eglise.  Car  il  ne  faut  pas  se  flatter  en  les  ma- 
tières, et  pour  moy,  je  suis  d'humeur  à  ne  pas 
chercher  le  nombre,  mais  la  force  des  raisons,  ai- 
mant mieux  d'abandonner  celles  qui  sont  sujettes 
à  une  réplique  que  de  décrier  une  bonne  cause 
par  des  méchantes  preuves.  Car  une  seule  bonne 
démonstration  vaut  mieux  que  plusieurs  raisons 
foibles.  Il  est  vray  que  je  les  toucheray  aussi  assez 
amplement  et  en  détail,  pour  faire  voir  à  S.  A.  S. 
combien  d'avantage  elle  en  pust  retirer  :  mais  pour 
le  coup  principal  je  ne  me  serviray  que  d'une 
seule,  qui  est  d'une  telle  nature,  que  je  croy  de 
pouvoir  avoir  même  l'approbation  des  docteurs  fa- 
meux de  mes  amis  qui  sont  du  conseil  Aulique  de 
Vienne,  de  la  Chambre  impériale  de  Spire,  de  la 
Sorbonne  et  du  Port  Royal.  J'ay  des  connoissances 
fort  particulières  chez  quelques-uns  de  tous  ces 
Messieurs,  mais  il  faudra  une  adresse  toute  parti- 
culière pour  tirer  d'eux  des  approbations  de  cette 
nature,  et  j'espère  d'y  pouvoir  réussir.  Je  croy  que 
c'est  l'unique  moyen  de  bien  ménager  cette  affaire, 
et  que  S.  A.  aura  sujet  de  se  louer  de  ce  conseil 
(juc  je  trouve  le  meilleur  qu'on  puisse  prendre. 
J'examineray  tout  à  fonds,  selon  le  droit  Divin,  et 
des  Canons,  aussi  bien  que  celuy  de  la  nature,  de 
la  raison,  et  de  l'Empire,  et  je  feray  voir  ce  que  je 
prétends  de  conclure  avec  tant  de  clarté  et  de 
force,  qu'on  aura  de  la  peine  à  y  résister.  Et  cela 
estant  fait,  je  travailleray  ensuite  à  obtenir  des  ap- 
probations sous  des  noms  couverts,  par  le  moyen 
de  mes  correspondances  que  j'ay  avec  la  pluspah 
des  scavuns  d'Europe,  et  surtout  avec  les  plus  ha- 
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biles  jurisconsultes  de  nostre  temps,  à  Vienne,  à 
Spire,  à  Rome,  et  en  France  tant  à  Paris  que  dans 
les  provinces. 


lieibmlB  au  duc  de  ITIeelebourff* 


Pour  ce  qui  est  des  raisons  que  V.  A.  S.  m'a 
fait  voir,  s'il  m'est  permis  d'en  dire  mon  sentiment, 
je  suis  d'avis  qu'on  ne  s'embarrasse  pas  d'un  grand 
nombre  de  raisons  apparentes,  mais  qu'on  s'attache 
à  quelqu'une  qui  soit  solide,  et  à  l'épreuve. 

Il  est  asseuré  que  tonte  l'affaire  doit  rouler  sur 
ce  point,  sçavoir  que  le  premier  mariage  estoit  en- 
core valide,  lorsque  le  second  fut  contracté.  Car 
du  reste  je  croy,  que  le  second  a  esté  fait  et  parfait 
avec  toutes  les  cérémonies  requises  dans  l'Eglise 
Romaine,  selon  les  coustumes  de  l'Eglise  Gallicane, 
puisque  cela  s'est  passé,  à  ce  que  je  m'imagine,  à 
Paris;  et  je  ne  croy  pas  qu'on  puisse  trouver  aucun 
autre  défaut  essentiel,  puisque  ny  le  consentement, 
ny  autres  qualités  requises  à  la  validité  du  mariage 
ont  manqué  aux  personnes  contractantes.  Le  ban 
n'est  pas  une  circonstance  essentielle,  et  surtout 
les  souverains  n'y  sont  pas  assujettis,  parce  qu'on 
suppose  que  leurs  actions  sont  publiques. 

Outre  cela  il  faut  considérer,  qu'en  se  servant  de 
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la  raison  de  la  validité  du  premier  mariage,  on 
évite  quelques  autres  recherches  ou  reproches  per- 
sonnels qui  ne  servent  qu'à  aigrir  les  esprits,  et 
ne  sont  pas  honorables  ni  à  celuy,  qui  les  allègue, 
ny  à  celuy,  qui  en  est  chargé  :  par  conséquent  ce 
moyen  est  plus  doux  que  celuy  même  de  la  sépa- 
ration quoad  torum  et  mensam,  qui  ne  produit  pas 
le  même  effect,  parce  qu'il  ne  donne  pas  une  li- 
berté entière,  et  il  est  neantmoins  plus  odieux,  que 
celuy  de  la  validité  du  premier  mariage.  Car  la 
séparation  est  fondée  sur  des  plaintes,  au  lieu  que 
l'invalidité  ou  nullité  ne  provient  pas  a  facto  per- 
sonarum,  sed  a  jure.  Mais  pour  établir  cette  validité 
du  premier  mariage,  les  raisons,  qui  ont  esté  allé- 
guées dans  la  protestation  des  parents  de  V.  A. 
contre  le  second,  ne  sont  pas  suffisantes,  ni  assez 
prouvées.  Et  comme  il  est  important  d'estre  dé- 
trompé des  raisons  foibles,  ou  d'en  estre  au  moins 
averti,  afin  qu'on  songe  à  les  perfectionner,  je  veux 
toucher  en  peu  de  mots,  en  qiioy  consiste  leur  foi- 
blesse,  me  reservant  de  la  déduire  plus  amplement 
une  autre  fois  par  des  raisons  et  par  des  allégations 
nécessaires  pour  cet  effect. 

Or  la  substance  des  raisons  de  la  dite  protesta- 
tion se  réduit  à  cecy  :  sçavoir,  que  presque  tous  les 
mariages  des  Princes  Protestans  pourroient  estre 
déclarés  invalides  ù  Rome  par  le  même  principe, 
et  que  par  conséquent  leurs  enfans  ne  seroient  pas 
légitimes,  ny  capables  de  succéder  m  feudis  regali- 
biis;  laquelle  conséquence  estant  manifestement 
absurde,  il  s'ensuit  que  le  principe  dont  elle  dé- 
pend, sçavoii'  l'invalidité  di>s  mariages  qui  ont  esté 
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contractés  sans  dispense  du  Pape,  doit  être  rejette. 

Celuy  qui  a  dressé  la  dite  protestation,  s'estend 
fort  là  dessus,  et  il  fait  voir,  que  toutes  les  familles 
des  Princes  protestans  y  sont  intéressées. 

Mais  il  est  bon  de  sçavoir  aussi  ce  qu'on  réplique 
à  cecy  à  la  Cour  de  Rome.  J'ay  veu  une  fois  une 
lettre  du  Cardinal  Sforza  Pallavicini,  qui  estoit  sans 
contredit  un  des  plus  scavans  du  sacré  Collège,  sur 
le  sujet  du  mariage  de  Vostre  Altesse.  J'en  ay  une 
copie  parmy  mes  papiers;  mais  je  ne  l'ay  pas  en- 
core pu  chercher  assez.  J'espère  pourtant  de  la  re- 
trouver, il  s'y  fait  luy  même  cette  objection  ;  et  il 
y  répond  ainsi  :  sçavoir,  qu'il  y  a  deux  effecls  de 
droit  dans  le  mariage;  l'un  est  celuy  du  droit  civil, 
ou  du  droit  des  gens  qu'on  est  obligé  d'accorder 
aux  hérétiques,  et  même  aux  Turcs  ou  payens, 
quoyque  les  constitutions  de  l'Eglise  n'y  soient  pas 
observées  ;  et  l'autre  effect  est  du  droit  des  Canons. 
Le  premier  importe  des  avantages  civils,  sçavoir 
les  successions  tant  en  fiefs  qu'en  biens,  nom  et 
armes;  et  le  second  produit  des  conséquences  ca- 
noniques en  tant  que  le  mariage  est  supposé  un  sa- 
crement. Et  en  cette  considération  l'effect  canoni- 
que d'un  mariage  canoniquement  légitime  est  le 
vinculum,  ou  l'indissohibilité. 

Cela  posé,  le  Cardinal  distingue  dans  notre  es- 
pèce, et  accorde,  que  le  premier  mariage  de  V.  A. 
a  esté  légitime  quantum  ad  effectum  civilem,  et  que 
les  enfans,  s'il  y  en  avoit  eu,  auroient  esté  capables 
de  succéder  in  feudis  et  dignitatibus;  mais  il  nie 
qu'il  soit  valide  canoniquement,  c'est  à  dire  qu'il 
ait  produit  un  vincuhan,  ou  qu'il  soit  accompagné 
VI.  n 
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de  l'indissolubilité  que  TEglise  Romaine  enseigne; 
et  par  conséquent,  dit-il,  le  pape  ne  prononce  pas 
contre  les  droits  temporels  des  Princes  d'Alle- 
magne, mais  il  déclare  seulement  la  liberté  de 
iM.  le  Duc  de  Meclebourg  à  se  marier,  puisque  se- 
lon les  canons  le  premier  mariage  n'est  pas  ac- 
compagné du  lien  canonique  indissoluble. 

Cette  distinction  estant  subtile  et  plausible,  et 
n'estant  pas  depourveue  de  quelques  fondemens,  il 
faut  une  réplique  à  cecy  qui  soit  bien  fondée  dans 
le  droit  divin,  et  dans  la  practique  de  l'Eglise,  afin 
qu'on  puisse  avoir  l'approbation  de  quelques  Doc- 
teurs fameux  même  dans  l'Eglise  Romaine.  Je  crois 
d'en  avoir  trouvé,  que  je  coucheray  par  écrit  dans 
toute  sa  force,  afin  qu'on  puisse  se  fonder  sur  quel- 
que chose,  et  dresser  des  articles  pour  avoir  des 
approbations  susdites  sans  soubçon  et  sans  diffi- 
culté. Il  faut  quelque  adresse  pour  cela  et  de 
bonnes  connoissances,  comme  je  croy  d'en  avoir. 
Cependant  V.  A.  S.  pourra  déjà  se  mettre  l'esprit 
en  repos;  et  elle  trouvera  qu'il  n'y  a  point  de  meil- 
leur conseil  à  luy  donner,  que  celuy  d'avoir  l'ap- 
probation des  Docteurs,  sur  des  points  qui  nous 
soyent  favorables,  et  que  je  dresseray  comme  il 
faut. 
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Question. 

52  les  mariages  des  Protestans  (T Allemagne  con- 
tractés in  gradu  prohibito  sans  dispense  du  Pape, 
sont  valides  selon  l'Eglise  Catholique,  et  s'ils  con- 
tiennent, après  leur  consommation,  ce  lien  ou  vincu- 
lum,  qui  est  indissolublel 

On  répond  qu'ouy;  et  on  tire  la  conséquence  quun 
tel  Protestant,  estant  converti  à  t Eglise,  ne  peut 
contracter  vulidement  un  autre  mariage,  qu  après  la 
mort  de  sa  première  épouse. 

Pour  faire  voir  clairement  la  justice  de  cette 
response,  on  suppose  comme  asseuré  parmy  les  Ca- 
tholiques, que  tous  les  mariages  des  personnes 
baptisées,  soit  catholiques,  soit  schismatiques,  sont 
également  valides  et  indissolubles,  et  contiennent 
en  eux  le  sacrement,  pourveu  qu'il  n'y  ait  point 
d'autre  défaut,  que  celui  de  la  religion. 

Et  comme  il  s'agit  icy  du  défaut  de  la  Dispense 
du  Pape,  il  faut  faire  voir,  comment  cet  obstacle  a 
esté  levé  dans  la  personne  des  Protestans.  Car  ré- 
gulièrement il  rend  les  mariages  invalides,  et  c'est 
par  là  qu'on  a  déclaré  nul  celuy  de  Henry  IV  avec 
la  Reine  Marguerite,  parce  qu'elle  estoit  sa  parente 
dans  le  troisième  degré,  et  le  Pape  n'avoit  pas 
donné  sa  dispense  dans  les  formes. 

Pour  prouver  que  les  mariages  des  Protestans 
d'Allemagne  sont  valides  mesme  selon  l'Eglise  Ca- 
tholique, et  qu'ils  contiennent  le  sacrement  et  le 
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vinculum  indissolubile ,  quoyque  contractés  sans  dis- 
pense du  Pape,  je  me  sers  de  trois  raisons  dont  les 
deux  premières  sont  très  fortes,  mais  dont  la  der- 
nière est  absolument  convainquante. 

La  PREMIÈRE  est,  que  l'Eglise  même  n  entend  pas 
d'obliger  les  Hérétiques  et  Schismatiques  par  toutes 
les  loix  positives  ou  humaines,  qu'elle  veut  estre  ob- 
servées par  les  Catholiques.  Dont  voicy  les  marques 
fort  évidentes  : 

1 .  Plusieurs  Docteurs  Catholiques  tiennent,  que 
l'Eglise  n'entend  pas  d'obliger  les  Grecs  par  plu- 
sieurs ordonnances,  qu'elle  fait  :  Parce  qu'il  sem- 
ble qu'elle  a  quitté  pour  à  présent  le  soin  des  dits 
Grecs  comme  inutile.  Ce  qui  est  rapporté  par  le  Car- 
dinal Sforza  Pallavicini  dans  une  lettre  écrite  au 
Sr.  Roberti,  qui  fut  aussi  fait  Cardinal  par  après,  et 
qui  estoit  alors  Nonce  Apostolique  en  France. 

2.  La  Practique  en  Allemagne  et  ailleurs,  où 
différentes  religions  sont  meslées,  donne  à  connois- 
tre  qu'on  ne  fait  pas  scrupule  de  faire  servir  de  la 
viande,  les  jours  d'abstinence,  ou  même  lors  qu'il 
faut  jeûner,  quand  il  s'agit  de  traiter  un  Protestant 
pour  lequel  on  a  de  la  considération.  Car  ils  suppo- 
sent, que  les  dits  Protestans  ne  font  point  de  nou- 
veau péché,  en  suivant  leur  religion,  outre  le  péché 
gênerai  permanent,  qu'ils  font  semel  pro  semper, 
d'estre  hérétiques,  et  que  par  conséquent  on  ne 
contribue  à  aucun  péché,  en  les  traitant  à  leur 
façon. 

3.  El  sans  cela  il  faudroit  dire,  que  les  Protes- 
tans font  tousjours  une  infinité  de  nouveaux  péchez 
mortels,  dont  l'Eglise  leur  fourniroit  l'occasion  de 
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propos  délibéré.  Car  comme  l'Eglise  prévoit,  qu'ils 
pécheront  asseureraent  contre  ses  ordonnances;  à 
quoy  bon  les  en  charger,  si  non  pour  faire  accroistre 
leurs  péchez?  Ce  qui  est  contre  la  justice,  et  contre 
la  raison,  parce  qu'il  faut  plustost  diminuer  qu'aug- 
menter le  nombre  des  péchez  :  outre  qu'il  est  clai- 
rement contre  la  volonté  de  l'Eglise,  qui  a  trop  de 
charité  pour  vouloir  donner  elle-même,  quoyque  à 
ses  ennemis,  l'occasion  de  faire  infailliblement  des 
nouveaux  péchez  mortels,  et  de  se  plonger  plus 
avant  dans  leur  malheur.  Ils  sont  assez  à  plaindre 
des  erreurs,  dans  les  quelles  ils  se  trouvent  engagez 
par  leur  naissance  ou  éducation,  pour  estre  chargés 
d'avantage  d'une  manière  dont  l'Eglise  ne  tire  au- 
cune utilité. 

4.  Le  Concile  de  Trente  a  disposé,  que  certaines 
reformes  en  fait,  même  des  mariages,  n'obligeront 
qu'après  avoir  esté  publiées  solennellement  dans 
les  paroisses  des  lieux.  Et  le  Cardinal  Pallavicini 
en  rapporte  la  raison,  par  ce  que  le  Concile  a  voulu 
par  ce  moyen  prévenir  les  difficultez  qu'on  pour- 
roit  faire  un  jour  aux  mariages  des  Hérétiques,  en 
les  accusant  de  n'avoir  pas  observé  les  ordonnances 
de  l'Eglise,  pour  renverser  par  ce  moyen  leurs  ma- 
riages et  successions.  Car  cette  publication  n'arri- 
vant pas  vraysemblablement  chez  les  hérétiques, 
ils  ne  seroient  pas  obligés  aussi  à  observer  ces  or- 
donnances. Cette  précaution  du  Concile  fait  voir 
que  l'Eglise  n'entend  pas  d'obliger  les  hérétiques 
par  ses  ordonnances,  quand  il  n'y  a  point  d'appa- 
rence qu'elles  seront  observées,  et  quand  cela  pour- 
roit  faire  naistre  des  suites  fâcheuses  qui  pour- 
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roient  troubler  TEstat,  ou  charger  les  consciences. 

5.  On  peut  éclaircir  cecy  d'avantage  par  la  com- 
paraison des  hérétiques  avec  les  rebelles.  11  est 
constant  que  les  rebelles  affermis  dans  la  possession 
de  leur  rébellion  comme  estoient  par  exemple  les 
Anglois  soubs  Cromwel,  ne  sont  pas  obligés  de 
garder  les  loix  de  leur  seigneur  légitime,  mais 
de  suivre  celles  de  leur  nouveau  gouvernement, 
quoyqu'ils  ayent  péché  au  commencement  en  se 
déclarant  rebelles.  Et  si  le  Roy  après  avoir  esté  re- 
tably  avoit  voulu  rescindere  Acta  Protectoris  Crom- 
welli,  et  renverser  les  contracts  faits  selon  les  loix 
de  la  prétendue  republique,  il  auroit  fait  injustice 
à  ceux,  qui  avoient  suivi  la  foy  publique,  et  qui 
avoient  esté  entraînez  par  le  torrent  gênerai,  par 
une  nécessité  de  prudence  en  s'accommodant  avec 
ceux,  qui  estoient  en  possession  de  la  puissance 
souveraine.  Le  mesme  se  doit  entendre  à  l'égard 
des  hérétiques,  quant  aux  loix  et  constitutions  de 
TEglise,  qui  sont  purement  humaines,  comme  sont 
la  pluspart  de  celles,  qui  défendent  les  mariages 
dans  un  certain  degré  de  propinquité. 

La  seconde  raison,  que  les  mariages  des  Protes- 
tam  in  gradu  prohibito,  quoyque  sans  dispense  du 
Pape,  ne  laissent  pas  destre  valides,  est,  parce  qu'il 
leur  est  impossible  moralement  de  demander,  ou  ob- 
tenir la  dite  dispense. 

Car  \.  j'appelle  impossible  moralement  ce  qui 
n'est  pas  possible  de  faire  sans  commettre  un  pé- 
ché. 

Or  2.  tout  ce  qui  est  impossible  moralement,  se- 
lon ce  sens,  est  équivalent  à  ce  qui  est  impossible 
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physiquement.  Nam  quœ  facta  lœdiint pietatem  nos- 
tram,  mit  verecundiam,  et  gêner  aliter  quœ  contra  bo- 
nos  mores  sunt,  ea  nec  facere  nos  posse  credendum  est; 
ut  ajunt  Leges. 

3.  Mais  qui  est-ce  qui  voudroit  douter,  que  ce 
seroit  une  impieté  dans  un  véritable  Protestant,  qui 
tient  l'autorité  du  pape  pour  illégitime,  de  la  re- 
connoistre  contre  sa  conscience,  en  lui  demandant 
la  dispense? 

4.  Et  si  ce  Protestant  croyoit  de  pouvoir  accorder 
une  action  si  bigearre  avec-  les  maximes  de  sa  reli- 
gion, le  pape  ne  l'entendroit  pas  de  même  et  n'au- 
roit  garde  de  luy  accorder  cette  dispense,  sçachant 
qu'il  est  Protestant.  Car  si  le  Pape  n'en  est  pas  in- 
formé, la  dispense  ne  vaudra  rien  d'ailleurs,  comme 
estant  sub-et  obreptitia.  Ce  qui  se  peut  voir  dans 
les  lettres  du  Cardinal  d'Ossat  où  Henry  IV  de- 
mande la  dispense  pour  le  mariage  de  sa  sœur,  qui 
estoit  de  la  religion,  avec  le  Duc  de  Bar,  prince 
Catholique,  son  parent.  Mais  enfin  il  a  esté  trouvé 
suffisant  d'accorder  la  dispense  au  dit  Duc  de  Bar; 
ce  qui  est  une  preuve  convainquante  qu'on  a  jugé  ce 
mariage  valide  sans  dispense  à  l'égard  d'une  des 
parties  contractantes,  la  quelle  comme  hérétique 
n'en  estoit  pas  susceptible. 

5.  D'où  l'on  peut  conclure  que  l'impossibilité 
qui  estoit  en  elle  de  demander  la  dispense,  tenoit 
lieu  de  la  dispense  même,  puisque  la  nécessité  est 
au  dessus  des  loix  humaines. 

6.  Car  si  nous  nous  imaginons  que  deux  qui  se 
touchent  in  gradu  prohibito,  soyent  obligez  par  des 
grandes  raisons,  de  se  marier,  et  qu'il  n'y  ait  pas 
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moyen  d'obtenir  la  dispense  du  pape  à  cause  peut- 
estre  de  l'éloignement  des  lieux  ou  autre  empêche- 
ment, on  ne  doute  pas  que  le  mariage  ne  soit 
valide,  quoyque  sans  dispense. 

7.  De  mesme  les  Protestans,  surtout  les  Princes, 
peuvent  estre  obligés  par  de  grandes  raisons,  comme 
celles  de  la  conservation  de  l'Estat ,  et  du  bien  des 
familles,  de  contracter  ces  sortes  de  mariages  aussi 
bien  que  les  Catholiques,  et  voudrions-nous  les  pri- 
ver de  cet  avantage,  par  ce  qu'il  leur  est  impossible 
de  demander  ou  obtenir  les  dispenses? 

La  TROISIEME  RAISON,  et  qui  est  absolument  con- 
vainquante, est,  que  la  puissance  souveraine  de  l'Alle- 
magne, qui  réside  dans  P Empereur  et  les  Estais  de 
l'Empire  pris  conjoinctement,  a  délivré  les  Protestans 
de  la  c/iarge  de  demander  la  dispense  du  Pape;  et 
que  la  dite  puissance  souveraine  l'a  pu  faire  Juste- 
ment et  validement. 

11  faut  prouver  icy  deux  points  :  1 .  qu'elle  l'a 
voulu;  2.  qu'elle  l'a  pu  faire  avec  effcct,  c'est  à  dire 
validement. 

Pour  demeurer  d'accord  de  la  volonté  de  l! Em- 
pire, il  ne  faut  : 

1 .  Qu'entendre  parler  les  Articles  de  la  Paix  de 
Passau,  ratifiés  dans  la  diète  de  l'an  1555,  et  de  la 
Paix  de  Wesphalie,  approuvés  l'an  1654,  où  il  est 
dit,  que  toutes  les  trois  religions  permises  dans 
l'Empire  ne  seront  aucunement  traversées  dans 
l'exercice  de  leur  foy,  culte,  cérémonies  et  ordon- 
nances, et  que  la  jurisdiction  Ecclésiastique  cessera 
entièrement  à  l'égard  des  Protestans.  Et  comme  la 
dispense  du  l*ape  est  un  acte  de  la  jurisdiction  Ec- 
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clesiastique,  son  défaut  ne  doit  nuire  aucunement 
à  leurs  mariages. 

2.  Il  ne  faut  point  de  Limitation  pour  expliquer 
les  paroles.  Les  Protestans  n'ont  voulu  se  reposer 
qu'après  avoir  esté  asseurés  de  la  part  de  l'Empe- 
reur et  de  l'Empire  d'une  concession  sans  reserve. 

3.  Donc  il  faut  croire,  que  l'Empire  leur  a  ac- 
cordé tout  autant  qu'il  pouvoit,  et  par  conséquent, 
qu'il  a  voulu,  s'il  a  pu;  pour  venir  enfin  à  la  paix 
si  nécessaire  et  pour  éviter  la  ruine  entière  de  l'Al- 
lemagne après  une  guerre  de  trente  ans. 

Reste  de  prouver  le  pouvoir  de  l'Empire,  et  gé- 
néralement de  la  puissance  Souveraine  d'un  pays 
en  matières  ecclésiastiques  en  gênerai,  et  en  ma- 
tières de  mariages  en  particulier. 

En  gênerai  je  dis  : 

1.  Quelajurisdiction  Ecclésiastique  est  composée 
de  trois  parties,  dont  une  est  du  droit  divin,  comme 
le  pouvoir  d'absoudre  ou  de  retenir  les.  péchez,  qui 
est  dans  le  prestre,  ou  celle  d'excommunier,  qui 
est  dans  l'Eglise  :  l'autre  du  droit  Ecclésiastique 
positif,  comme  tout  ce  qu'on  appelle  les  préceptes 
de  l'Eglise  à  l'égard  des  jeûnes  et  festes.  La  troi- 
sième est  un  simple  precarium  et  dépend  de  la  con- 
cession gratuite  et  revocable  des  Princes  ou  Repu- 
bliques, comme  l'exemtion  des  personnes  et  biens 
du  clergé,  et  surtout  d'une  partie  de  la  jurisdiction 
du  Pape. 

2.  Celle  du  droit  divin  est  immuable;  celle  du 
droit  Ecclésiastique  positif  estant  une  invention  hu- 
maine pour  quelque  bien,  cède  à  la  nécessité  du 
mesme  bien  public  en  particulier.  Celle  qui  est  gra- 
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tuite,  peut  estre  revocquée  pour  de  grandes  rai- 
sons, comme  nous  sçavons  que  les  biens  du  clergé 
peuvent  estre  taxés  en  cas  de  besoin,  et  les  Ecclé- 
siastiques obligez  à  prendre  les  armes. 

3.  Les  Nations  peuvent  pour  des  raisons  refuser 
de  recevoir  les  décrets  des  Conciles,  qui  ne  définis- 
sent point  d'article  de  foy,  et  qui  ne  contiennent  que 
des  reglemens  touchant  l'ordre  et  la  discipline  ; 
comme  nous  voyons  qu'il  est  arrivé  à  ceux  du  con- 
cile de  Trente  en  France,  en  Allemagne. 

4.  Or,  ceux  qui  ont  droit  de  refuser  les  loix  d'au- 
truy,  ont  aussi  droit  d'abroger  celles  qui  sont  déjà 
receues,  quand  la  nécessité  le  demande.  Car  c'est 
une  marque,  que  l'autre  n'est  pas  leur  souverain  en 
ce  poinct,  et  qu'on  a  receu  ses  loix  ou  par  une  es- 
pèce de  contract,  ou  concordat,  le  quel  est  ordinai- 
rement conditionnel,  et  se  fait  avec  reserve  de  la 
puissance  souveraine,  et  cesse  en  cas  d'une  grande 
raison  du  bien  public,  ou  par  une  espèce  de  simple 
approbation,  comme  les  loix  Romaines  sont  receues 
en  France. 

5.  Lapractique  ne  fait  que  trop  voir,  que  les 
Nations  sont  tousjours  demeurées  en  possession  de 
ce  droit,  et  pour  ne  faire  pas  un  amas  d'une  infi- 
nité de  choses  fort  connues,  il  suffit  d'alléguer,  que 
la  paix  de  Munster  a  esté  approuvée  par  TAllema- 
gne,  la  France,  la  Republique  de  Venise  et  autres 
Princes  d'Italie,  et  par  conséquent  par  la  plus 
grande  partie  de  l'Eglise  Catholique,  et  si  les  Es- 
pagnols avoient  pu  s'accorder  avec  la  Franco  à 
Munster,  ils  n'auroient  pas  manqué  d'y  donner 
aussi  leur  approbation,  comme  ils  ont  témoigné 
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assez  de   faire  dans  la  paix  des  Pyrénées  qui  ap- 
prouve celle  de  Westphalie. 

6.  La  protestation  du  Pape  Innocent  X  contre 
la  paix  de  Westphalie  doit  estre  considérée  comme 
une  formalité  de  justice,  et  espèce  de  précaution  ex 
superabundanti,  dont  on  se  sert  en  telles  rencon- 
tres, pour  ne  pouvoir  estre  accusé  d'avoir  manqué 
à  son  devoir.  Et  par  conséquent  il  en  faut  dire  : 
valeat  quantum  valere  potest  :  le  Pape  tesmoignant 
de  se  vouloir  conserver  le  droit  de  tout  ce  que 
l'Empire  ne  luy  sçauroit  ester  validement,  à  fin 
qu'on  ne  dise  pas  un  jour,  quod  ipsemet  habuerit 
jus  suum  pro  derelicto.  Mais  le  droit,  dont  nous 
parlons,  n'est  pas  de  cette  nature,  et  l'Empire  le  luy 
peut  oster,  comme  j'ay  prouvé  en  gênerai,  et 
comme  je  m'en  vay  prouver  en  matière  des  maria- 
ges en  particulier. 

En  particulier  je  prouve  que  les  souverains  ont 
droit  de  faire  les  loix  à  l'égard  de  la  validité  des 
mariages. 

Car  1.  c'est  l'opinion  de  S.  Thomas,  qui  est  re- 
ceue  et  commune  parmy  les  Théologiens  Catholi- 
ques, que  le  sacrement  du  mariage  ayant  pour  ma- 
tière contractum  civilem  nuptialem,  comme  l'eau 
est  la  matière  du  baptesme  :  ainsi  comme  celuy  qui 
détruit  l'eau,  la  rend  insusceptible  du  sacrement, 
de  même  celuy,  qui  facit  contractum  nuptialem  non 
amplius  esse  civilem,  seu  validum,  sed  fieri  nullum, 
ce  qui  est  dans  le  pouvoir  du  Souverain,  fait,  que 
1(!  sacrement  du  mariage  n'y  peut  avoir  aucun  lieu. 
Autrement  les  hommes  n'ont  point  de  pouvoir  sur 
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les  sacremens,  qu'indirectement,  materiam  capacem 
illis  subtrahendo. 

2.  L'Eglise  même  ne  peut  faire  des  constitutions 
sur  la  validité  des  mariages  qu'en  cet  égard  ;  comme 
il  paroist  ex  Actis  Concilii  Tridentini.  Donc  l'Eglise 
ne  peut  avoir  ce  pouvoir  in  contractum  nuptialem 
civiiem,  que  de  la  concession  des  Princes,  qui  est 
toujours  revocable  en  cas  de  besoin,  comme  estant 
une  suite  de  la  souveraine  puissance,  qui  ne  peut  estre 
aliénée  que  revocablement.  J'ay  des  auteurs  graves 
et  des  raisons  manifestes  pour  garant  de  tout  cecy. 

3.  Le  droit  des  Canons  même  et  les  Docteurs 
avouent,  qu'une  Coustume  particulière  d'une  cer- 
taine nation  ou  province  peut  introduire  quelque 
chose  de  nouveau  sur  la  validité  des  mariages.  Et 
comme  une  Coustume  n'a  pas  la  vertu  d'une  loy 
qu'autant  qu'elle  est  considérée  comme  la  volonté 
tacite  de  la  République  ou  de  la  souveraine  puis- 
sance, il  s'ensuit,  que  la  loy  même  ou  volonté 
expresse  aura  le  même  droit,  par  plus  forte  raison, 
en  cas  de  besoin. 

4.  Celui  qui  peut  introduire  des  empeschemens 
des  mariages,  qu'on  appelle  impedimenta  dirimentia, 
c'est  à  dire,  qui  les  rendent  nuls,  peut  aussi  par 
conséquence  rendre  valides  des  mariages,  qui  es- 
toient  autresfois  nuls.  Et  il  le  fait  effectivement. 
Car  si  le  mariage  de  Jean  avec  Marie,  qui  estoit  au- 
tresfois valide,  est  aujourd'huy  nul,  par  conséquent 
le  second  mariage  de  ce  même  Jean  avec  Margue- 
rite, qui  seroit  nul  autresfois,  à  cause  de  la  validité 
du  premier  mariage  selon  les  loix  passées,  est  va- 
lide aujourd'huy. 
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Objection  et  Respome. 

On  me  dira  à  tout  cecy,  que  j'aurois  raison,  si  la 
validité  canonique  des  mariages  estoit  une  chose  de 
conséquence  pour  les  Protestans,  dont  le  défaut  se- 
roit  capable  de  leur  nuire.  Mais  que  cela  n'est  pas, 
et  qu'il  leur  suffit,  qu'on  ne  les  recherche  pas,  et 
que  l'effect  de  la  nullité  de  leurs  mariages  in  gradu 
prohihito  demeure  assoupi  par  la  suspension  de 
l'exécution  du  bras  séculier.  Mais  je  réponds  1. 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  suspension  de  l'exécution 
du  bras  séculier,  que  le  Souverain  doit  prester  à  la 
juridiction  de  l'Eglise,  mais  de  la  suspension  radi- 
cale de  lajurisdiction  Ecclésiastique  mesme,  autant 
que  cela  se  peut  avec  justice,  et  autant  qu'elle  n'est 
pas  de  jure  divino,  en  sorte  que  les  actes  contraires 
des  Protestans  deviennent  valides,  comme  la  paix 
de  Passau  et  de  Westphalie  le  porte  assez. 

2.  Cet  effect  de  la  jurisdiction  ecclésiastique, 
dont  il  s'agit  icy,  a  des  suites  assez  grandes  pour 
nous  faire  croire ,  qu'il  y  doit  estre  compris.  Car 
si  les  mariages  des  Protestans  sans  dispense  sont  in- 
valides, que  deviendront  ceux  de  leurs  Princes?  Ne 
seront-ils  pas  tous  illégitimes  et  incapables  de  suc- 
céder, puisque  il  n'y  en  a  presque  point,  qui  ne 
soit  issu  d'un  tel  mariage,  comme  il  est  aisé  de 
particulariser?  Les  voilà  donc  en  danger  d'estre 
chassés  un  jour  par  un  Prince  puissant,  qui  couvri- 
roit  son  ambition  du  zèle  des  droits  de  l'Eglise. 

3.  Et  il  ne  voudroit  pas  écouter  apparemment, 
ayant  la  force  en  main,  la  distinction  entre  les  ef- 
fects  civils  et  canoniques  du  mariage  dont  le  Cardi- 
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nal  Pallavicini  se  sert,  avouant  que  leurs  mariages 
sont  valides  civilement,  quant  à  la  succession  en 
biens,  fiefs,  noms,  armes,  dignitez,  mais  pas  cano- 
niquement  selon  l'Eglise,  et  qu'il  n'y  a  par  consé- 
quent ni  sacrement,  ny  vinculum  indissolubile . 

4.  Car  qui  est-ce  qui  vou droit  garantir  les  Pro- 
testans,  que  tout  le  monde  avouera  cette  distinc- 
tion, qui  n'a  point  d'exemple?  Au  contraire  tous- 
jours  les  Papes  et  les  Ecclésiastiques  ont  exclu  les 
Princes  et  Rois  du  droit  de  succéder,  quand  il  man- 
quoit  une  condition  canonique  dans  les  mariages, 
dont  ils  estoient  issus,  et  on  dira,  que  tous  les  ma- 
riages des  Chrestiens,  qui  ne  sont  pas  valides  selon 
l'Eglise,  ne  le  sont  point  du  tout.  Cela  se  practique 
ainsi  chez  les  Catholiques,  et  d'où  vient,  qu'on 
oblige  les  Huguenots  en  France,  quand  ils  se  ma- 
rient in  gradu  prohibito ,  de  demander  dispense  non 
pas  du  Pape,  mais  du  Roy?  Outre  que  des  juriscon- 
sultes et  Théologiens  réfutent  cette  distinction  en 
termes  exprès,  et  qu'autoriser  les  mariages  des 
chrestiens  qui  sont  canoniquement  invalides,  seroit 
approuver  un  péché.  Car  toute  la  conjunction,  qui 
est  hors  du  sacrement  du  mariage,  est  censée  un 
péché  chez  les  Catholiques. 

5.  Mais  si  mesme  cette  distinction  estoit  accordée 
de  tout  le  monde,  quoyque  alors  les  suites  ne  se- 
roient  pas  si  terribles,  la  succession  des  Princes  es- 
tant hors  de  danger,  elles  ne  laisseroient  pas  d'estre 
fort  fâcheuses  et  dangereuses.  Car  si  le  défaut  de 
la  validité  canonique  n'avoit  que  des  effects  pure- 
ment canoniques  vt  in  foro  poli  à  l'égard  de  la 
grâce  interne,  les  Protestans  n'en  seroient  pas  en 
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peine,  qui  d'ailleurs  n'avouent  pas  que  le  mariage 
est  un  sacrement;  mais  ce  défaut,  outre  les  effects 
sacramentaux,  en  produit  aussi  des  civils  ou  physi- 
ques fort  sensibles,  sçavoir  le  trouble  des  familles, 
la  dissolution  des  mariages  après  le  changement  de 
la  religion,  si  celuy,  qui  a  changé  de  religion,  est 
en  humeur  de  changer  de  femme.  Ainsi  la  femme 
et  ses  parens,  qui  s'attendoient  à  un  mariage  cons- 
tant, sont  trompés;  elle  est  chassée  et  répudiée; 
une  autre  prend  sa  place,  à  la  quelle  les  parens  du 
mary  aussi  bien  que  ceux  de  la  femme  refusent  la 
qualité  de  princesse,  et  contestent  la  succession  à 
ses  enfans.  Ce  n'est  donc  pas  une  chose  purement 
ecclésiastique,  qui  produit  un  divorce,  et  qui  intro- 
duit de  nouveaux  héritiers  dans  les  familles  des 
Princes,  et  donne  sujet  à  des  guerres  ruineuses. 

Prac  tique. 

Je  croy  d'avoir  fait  voir  par  des  Raisons  inconles- 
tables  le  pouvoir  des  Souverains  en  fait  de  validité 
des  mariages,  et  que  l'Empire  a  pu  et  voulu  déli- 
vrer les  Proteslans,  qui  se  marient  in  gradu  prohi- 
bito,  de  la  charge  de  demander  la  dispense  du  Pape. 
Il  reste  de  monstrer  la  vérité  de  cecy  par  la  Prac- 
tique,  en  rapportant  des  exemples  et  préjugez,  qui 
feront  voir  par  l'usage,  que  les  Souverains  sont  dans 
la  possession  de  ce  droit. 

Car  1.  la  sœur  de  Henry  IV,  qui  estoit  et  de- 
meuroit  de  la  Religion,  épousa  validement  le  Duc 
de ^  Bar,  son  parent,  in  gradu  prohihito,  sans  avoir 
demandé  ou  receu,  et  sans  pouvoir  recevoir  la  dis- 
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pense  du  Pape.  L'Archevesque  de  Roan  fit  la  céré- 
monie en  présence  de  Henry  IV.  J'en  ay  parlé  déjà 
cy-devant.  Or  il  faut  que  les  deux  parties  contrac- 
tantes demandent  la  dispense,  si  elle  leur  est  né- 
cessaire, comme  il  a  esté  jugé  par  les  Théologiens 
députez  à  examiner  le  mariage  de  Henry  IV;  parce 
que  celle,  qui  ne  veut  pas  la  dispense,  semble  ne 
vouloir  pas  entièrement  le  mariage  Canonique. 

2.  Les  mariages  des  Princes  du  sang  ou  autres 
personnes  de  la  première  qualité,  conclus  sans 
consentement  du  Roy,  sont  déclarez  invalides  par 
la  loy,  ou  par  l'usage  de  France.  Et  le  Duc  d'Or- 
léans, frère  de  Louis  XIII,  ayant  épousé  Margue- 
rite de  Lorraine  malgré  le  Roy,  fut  obligé  de 
contracter  son  mariage  tout  de  nouveau  après  sa  re- 
conciliation avec  son  frère,  le  mariage  sans  cela 
n'estant  pas  jugé  valide. 

3.  Les  Estats  Généraux  de  France  ont  ordonné 
dans  l'Assemblée  de  Blois  sous  Henry  III,  l'an  1579, 
que  les  mariages  des  enfans  sans  le  sceu  de  leur 
père  et  mère  seroient  nuls. 

4.  Il  se  practique  aussi  en  France,  que  les  ma- 
riages célébrés  sous  le  ban  Ecclésiastique,  si  l'Or- 
dinaire n'en  dispense,  sont  censez  invalides;  quoyque 
selon  l'explication  de  la  congrégation  des  Cardi- 
naux, qui  traite  des  affaires  du  Concile  de  Trente, 
le  dit  Concile  ne  le  porte  point. 

5.  Henry  IV,  dans  l'edict  de  l'an  1606,  accorda  à 
l'instante  poursuite  du  clergé  de  France  de  laisser 
aux  Juges  Ecclésiastiques  la  connoissance  des  cau- 
ses matrimoniales,  quand  il  s'agit  directement  de  la 
validité  des  mariages,  à  condition  que  les  dits  juges 
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garderoient  les  ordonnances,  et  Coustumes  du 
Royaume,  et  en  particulier  l'ordonnance  de  Blois. 
Le  clergé  l'a  accepté  et  il  se  practique  ainsi.  Dont 
on  peut  voir,  que  tout  le  clergé  de  France  a  re- 
connu le  droit  des  Souverains  de  faire  des  loix  sur 
la  validité  des  mariages. 

6.  On  n'entend  pas,  que  les  Protestans  en  Alle- 
magne, qui  sont  mariez  m  gradu  prohibito^  soit 
Princes,  soit  autres,  quand  ils  retournent  à  l'Eglise, 
croyent  que  leurs  mariages  sont  invalides,  à  moins 
qu'ils  n'ayent  dessein  de  les  rompre,  ny  qu'ils  de- 
mandent dispense  de  Rome  ex  post  facto,  comme 
ils  seroient  obligés  de  faire,  si  les  mariages  estoient 
nuls,  pour  ne  pas  demeurer  dans  une  conjunction 
illicite  et  dans  un  péché,  qui  est  de  cohabiter  char- 
nellement hors  du  mariage. 

7.  Enfin  j'ay  trouvé  casum  nostrum  in  terminis. 
Car  il  y  a  apparence  que  les  Protestans  d'Allemagne 
ne  sont  pas  détenons  conditionis  pour  le  moins  que 
ceux  de  France,  sans  insister  sur  ce  qu'il  y  a  parmy 
eux  des  Souverains,  qui  ont  plus  de  privilèges.  Or 
dans  l'Edict  de  la  pacification  fait  par  Henri  IV,  de 
l'an  1599,  il  est  dit,  que  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue Reformée  se  voulant  marier  in  gradu  prohi- 
bito,  demanderont  dispense,  non  pas  du  Pape,  mais 
du  Roy;  par  conséquent  un  des  mariez  se  rendant 
par  après  catholique,  ne  pourroit  changer  de  ma- 
riage; les  juges  Ecclésiastiques  s'estant  obligés, 
comme  je  viens  de  dire,  de  juger  selon  les  ordon- 
nances. 

8.  Par  tout  cecy  il  est  aisé  de  juger,  que  la  sou- 
veraine puissance  de  l'Allemagne,  qui  réside  dans 

VI.  18 
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l'Empereur  et  daus  l'Empire,  ne  doit  pas  avoir 
moins  de  droit,  que  celle  du  Roy  très  Chrestien  en 
France;  et  qu'ainsi  elle  a  pu  dispenser  les  Protes- 
tans  de  la  charge  de  demander  la  dispense  du  Pape. 
Par  conséquent  leurs  mariages,  quoyque  contractés 
in  gradu  prohibito,  estant  valides,  et  avant  en  eux 
le  sacrement  et  le  lien  indissoluble  selon  les  prin- 
cipes même  des  catholiques,  il  s'en  suit  qu'un  des 
mariez,  soit  Prince,  soit  particulier,  s'estant  rendu 
catholique,  ne  pourra  pas  rompre  un  tel  mariage, 
ny  contracter  un  autre  soubs  le  prétexte  de  l'invali- 
dité du  premier,  et  s'il  entreprend  de  le  faire  pen- 
dant la  vie  de  sa  première  épouse,  le  second  ma- 
riage prétendu  sera  nul. 


Analyslfl  dissertatloiiU»  nie». 

Matrimouia  haereticorum  valida,  quia  onmia  ma- 
Irimonia  baptizatorum. 

Quœritur  an  matrimouia  prolestantium  iu  gradu 
prohibito  inita,  ob  defectum  dispensationis  pontifi- 
ciae  sint  irrita. 

Plerique  principes  Germaniai  protestantes  ex  ta- 
libus  matrimoniis  nati,  et  exempla  eorum. 

Posita  hypothesi  quaestionem  affirmante,  pleros- 
que  principum  protestantium  esse  illegitimos,  nec 
principatuum  justus  possessores. 

Frustra  distinguent  tune  inter  eflectum  juris  ci- 
vilis  et  Canonici.  Respondebil  enim  viclor  arma- 
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tus,  matrimonia  inter  Christianos  nulla  esse,  quae 
non  jure  Ecclesiae  inita  sint.  In  primis  is  qui  Ec- 
clesise  protectionem  affectât  dicetque  brachium 
denegatum  durante  necessitate. 

Pace  Westphalica  approbante  parte  magna  orbis 
Catholici  derogatum  sub  Imperatore  et  imperio  ju- 
risdictioni  pontificis  in  protestantes  generaliter,  vide 
verba  ex  manifesto,  quod  sic  intelligendum,  in 
quantum  eis  derogari  potuit. 

Potuit  Caesar  toUere  jurisdictionem  Ecclesiasti- 
cam  in  casu  necessitatis,  in  quantum  estjuris  hu- 
mani ,  et  actus  ei  contraries  reddere  valides,  etsi 
non  licitos. 

Vinculum  matrimoniale  producit  etiam  effectum 
civilem,  nempe  novi  matrimonii  et  liberorum  ex  eo 
succedentium  jus  :  itaque  hic  non  potest  distingui 
inter  effectum  sacramentalem  et  civilem. 

Probare  conatur  tamen  Pallavicinus  banc  dis- 
tinctionem  : 

1"  Quia  imperator  non  habet  jus  in  Ecclesia- 
stica  ; 

2°  Quia  imperator  se  ipsum  a  jurisdictione  pon- 
tificis liberare  non  potest; 

3°  Quia  potest  denegari  brachium  seculare  con- 
trario, etsi  actus  non  ideo  fiat  validus. 

Respondetur  ad  3  :  si  in  omnibus  actus  habeat 
effectum  civilem  nullum,  esse  invalidum,  et  contra 
si  habeat,  validum,  etsi  illicitum.  Non  est  autem 
ei  omnino  subtractum  brachium  seculare,  si  liberi 
ex  tali  secundo  matrimonio  admittuntur. 

Resp.  ad  2  :  tum  quod  non  possumus  nobis 
quœ  aliis,   cum  opus  est  causée  cognitione,  tum 
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quod  non  imperator  fecit  solus ,  sed  imperator  et 
imperiura,  cum  parte  orbis,  tum  quod  posset  ex 
causa  dispensare  se  ipsum. 

Resp.  ad  1  :  esse  jus  Reipublicae  in  leges  Ec- 
clesiae  positivas  ex  casu  necessitatis ,  injo  etiam 
extra  cum  ratione  boni  publici  ;  est  enim  in  eoruni 
potestate  recipere  décréta  Concilii  Tridentini ,  ergo 
et  antequam  recepta ,  ex  gravi  causa. 

Rationes  contra  distincdonem  Cardinalis,  géné- 
rales : 

1°  Quod  nullum  matrimonium  Christianorum 
validum  jure  civili,  invalidum  canonico; 

2°  Nullum  ejus  rei  exemplum  principum  in  his- 
toriis  ; 

3^  Jure  canonico  probata  probanda  jure  civili 
ex  jureconsultis; 

4°  Ipsi  Theologi  ab  existentia  civilis  ad  existen- 
tiam  canonici  inter  Cbristianos  ratiocinantur. 

Rationes  spéciales  : 

V  Derogavit  imperium  jurisdictioni  Ecclesiae 
seu  pontificis,  in  quantum  potuit; 

2"  Potuit  tollere  ipsam  jurisdiclionis  radicem  et 
Naliditatem. 

3**  In  quantum  ea  est  juris  positivi  Ecclesias- 
tici,  aut  a  principibus  concessa  ; 

4°   Talis  est  matrimonialis; 

5"  Quia  materia  sacramenti  matrimonii  est  Ens 
civile,  cujus  essentia  pendet  ab  arbitrio  Reipu- 
blicae; 

6"  Distinctio  inter  jus  civile  et  canonicum  ma- 
trimonii non  est  tuta,  nec  Iranquillans,  ideo  nec 
admittenda,  ut  explicatio  instrumenti  pacis; 
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7"  Effectus  matrimonii  canonicus  quoque,  quoad 
vinculum,  est  civilis,  dum  concedit,  aut  negat  jus 
repudii  conjugis  prioris,  superinductionem  novi,  et 
successionis  liberorum  e  novo,  cum  tamen  ex  ju- 
risdictione  pontificia  nuUam  debeat  creari  praejn- 
dicium  protestantibus;  sed  hoc  esse  praBJudicium, 
quisneget? 

Ex  his  capitibus  restât  imprimis  probanda ,  quœ 
diximus  de  jure  Reipublicse  in  matrimonialibus , 
quod  faciemus  per  positiones  sequentes  : 

Vinculum  supponit  sacramentum. 

Sacrameuti  matrimonialis  materia  est  contraclus 
civilis  nuplialis. 

Ecclesia  vel  Respublica  habet  in  sacramentum 
matrimonii  potestatem  non  directam,  sed  indirec- 
tam,  deslruendo  materiam  ejus. 

Matrimonialis  sacramenti  materia  est  Ens  civile, 
ideoque  pendet  ejus  essentia  abarbitrio  (rationabili) 
Legislatoris  secularis.  Probatur  autoritate  D.  Tho- 
mae,  et  aliorum  DD.  Catholicorum, 

Neque  illam  potestatem  auferre  Legislatoribus 
voluisse  aut  potuisse  constat. 

Imo  cum  Ecclesia  consuetudini  particulari  genlis 
seu  voluutati  tacitae  Reipublica*  potestatem  reli- 
(jucrit  statuendi  dematrimoniorum  validitate,  idem 
reliquisse  patet  legi  seu  voluntati  expressif. 

Potestas  ferendi  leges  de  matrimoniorum  validitale 
hodieque  a  Legislatoribus  exercetur,  quod  oslendi- 
tur  exemplis. 

(lonclusio. 


278  DE  MATRIMONIORUM 


f^uœstlo  Ulastrls 

An  matrimonia  Principwn  Germaniœ  Protestan- 
tium,  in  gradibus  solo-  Canonico  jure  prohibitis  con- 
tracta, sint  ob  defectum  Pontificiœ  dispensationis 
irrita,  quoad  effectum  juris  Canonici,  nec  habeant 
mnculum  indissolubile . 

Respondetur,  etiam  ex  ipsis  juris  Canonici 
principiis,  et  Ecclesiœ  praxi  pro  validis  habendu 
esse;  ac  proinde  ab  altero  contrahentium,  ad  Eccle- 
siœ gremium  reverso,  matrimonium  aliunde,  vivente 
conjuge  priore,  valide  contrahi  non  posse. 

Quaestio  quam  aggredior,  ad  pacem  publicam  et 
tranquillitatem  Germaniœ  pertinet,  qu8e  cum  Ec- 
clesiae  jure  et  conscientiae  regulis  concilianda  est. 
Quanquam  enim  certum  sit,  peccata  ne  publie!  qui- 
dem  boni  caussa  admittenda  esse,  saepe  tamen  mu- 
tatur  natura  rei  subjectae,  et  cessât  peccati  ratio  per 
publicae  necessitatis  excusationem.  Hoc  loco  vero 
ostendemus ,  nec  Ecclesise  canones  ullo  modo  ad- 
versari,  et,  si  facerent,  communi  necessitati  jus  Ec- 
clesiae  positivum  cedere. 

Ante  omnia  autem  pro  certo  habenda  est  HcTpc 
positio  :  Matrimonia  haereticorum  cum  Catholicis, 
aut  inter  se ,  regulariter  esse  jure  Canonico  valida, 
etiam  quoad  \inculum  indissolubile.  Veteres  Cano- 
nes, et  consilia  quœdam  ca  de  re  varie  locuta  sunl, 
ut  de  multis  aliis,  circa  que?  se  EccIesiîP  nondum 
salis  explicuerat.  Sed  hodie  omnes  scholastici  pari- 
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ter  et  canonistae  communi  consensu  docent  hanc 
veritatem,  quam  Bellarminus  quoque  propugnat  in 
libro  de  conciliis,  et  ad  auctoritates  contrarias  res- 
pondet.  Nam  quod  attinet  ad  locum  Pauli  ad  Corin- 
thios,  ubi  dicitur,  non  esse  jugum  trahendum  cum 
infideli,  et  posse  fidelem  separare  se  ab  infideli, 
atque  aliud  conjugium  inire,  si  non  possit  ei  coha- 
bitare  sine  injuria  creatoris;  ex  eo  tantum  inferunt 
Doctores  Catholici ,  quod  matrimonium  infidelium 
vel  cum  infidelibus  non  sit  sacramentum  ,  nec 
proinde  \inculum  contineat.  At  vero  infidelium 
nomine  intelliguntur  non  hœreticl;  ea  enim,  ut 
recteaitSanchez,  abusiva  valde  et  impropria  locutio 
foret;  sed  ii,qui  nondum  baptismo  regenerati  sunt. 
qui  scilicet  nullius  alterius  sacramenti  gratiaequc 
sunt  capaces,  quamdiu  primum  non  accepere,  quod 
est  ceterorum  porta.  Unde  lit,  ut  etiam  catechumeni 
nondum  baptizati,  etsi  fidem  teneant,  tamen  in  hoc 
negotio  pro  infidelibus  habeantur,  et  matrimonia 
ipsorum,  et  cum  ipsis,  neque  sacramenta  sint,  ne- 
que  vinculum  indissolubile  contineant,  ut  docent 
Theologi  Scholastici,  et  casuum  conscientiae  scrip- 
tores,  qui  iidem  hanc  tenent  regulam  generalem, 
ut  omne  matrimonium  ratum  baptizatorum  sit  sacra- 
mentwn,  et  habeat  vinculum  ifidissolubik,  si  sit  co- 
pula  consummatwn,  quemadmodum  docet  Layman 
in  Theologia  Morali  et  alii  complures.  Ac  ne  unus 
quidem  hodie  inter  Theologos  Scholasticos,  Theo- 
logos  Morales ,  et  Canonistas  reperietur,  qui  ea  de 
re  dubitet;  cum,  praeter  communem  Doctorum  con- 
sensum  etiam  praxis  Ecclesife  universalis,  quic  legis 
vim  habet.  consentiat.  Nani  in  Iota  Germania,  Gai- 
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lia,  Belgio  matrimonia  Catholicorum  cum  Prote- 
stantibus  quotidie  celebraiitur,  et  noiiestpermissum 
Protestant!  ad  Ecclesiam  Romanam  con\erso,  con- 
juge  priore  relicta,  novum  iniie  matrimonium,  nisi 
doceat,  prius  matrimonium  ex  alio  quam  religionis 
capite  nullum  esse.  Quœ  adeo  vera  sunt,  ut  Ponti- 
fex  ipse  ad  matrimonia  cum  Protestantibus  sœpe 
dispensatiouem  concédât  ;quemadmodum  eam  con- 
cessit  sorori  Henrici  IV ,  quae  Duci  Barrensi  nu- 
bebat,  de  quo  videri  possunt  litterœ  CardinalisOssati, 
et  filiae  ejusdem  Henrici  IV  Henriettœ ,  quam  Ca- 
rolus  I  Magnœ  Britannia?  Rex  in  matrimonium 
duxit;  cujus  rei  negotiatio  legi  potest  in  Memoriis 
Bassompetriei,  et  aliorum  Ludovici  XIII  ministro- 
rum  ut  alia  exempla  non  memorem. 

Sed  quoniam,  ut  dixi,  Protestantium  aliquis,  ad 
Ecclesiam  conversus,  nullitatem  prioris  matrimonii 
ex  alio  quam  religionis  capite  docere  débet,  ut  ipsi 
ad  novum  matrimonium  convolare  permittatur; 
hinc  jam  quaeritur,  an  matrimonia  Protestantium  in 
gradu  prohibito  inita,  ob  defectum  dispensationis 
sint  nuUa.  Constat  enim  principes  confessionis  Au- 
gustana*.  aut  HelvetictÇ,  ad  Ecclesiam  reversos. 
aliquando  hoc  preetextu  uli  solere  ad  matrimonia 
priera,  ipsis  forte  displicentia,  rescindenda.  Nam 
cum  Juris  Canonici  probibilio  extendatur  ad  quan- 
tum usquo  gradum  inclusive ,  et  vero  Principes  tôt 
affinitatibus  plerumque  invicem  colligati  vi\  conju- 
res reperire  possint,  qua^  non  intra  quartum  cogna- 
tionis  aut  allinitatis  gradum  sint  consliluta^;  hiuc 
fil,  ut  pk'i-Kjuc  Principum  matiinumia  habeaiitopus 
dispcnsalioiu*   Pontilicia;  (\\nv  vum  a   Principibus 
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Protestantibus  salva  religione  sua  peti  non  possit, 
hinc  fit  ut  pleraque  Principum  Protestantium  ma- 
trimonia  jure  Ecclesiae  futura  sint  nulla,  si  rescissio 
admittatur. 

Sed  haec  sententia  profecto  durissima  est,  et 
moderatarum  aurium  offensiva ,  et  ad  turbandam 
pacem  Westphalicam ,  et  summa  juris  miscenda 
comparata.  Quod  distincte  per  certas  positiones 
docebo,  et  ad  distinctiones  adversariorum,  et  in»- 
primis  doctissimi  Cardinalis  Paliavicini,  in  causa 
ejusmodi  consulti,  l'espondobo  ;  ac  postea  opinionis 
contrariae  fundamenta  excutiam,  et  ex  ipsis  canoni- 
bus  et  praxi  Ecclesiœ  et  Doctoribus  Catholicis  evin- 
cam,  matrimonia  Protestantium  Germanite,  intra 
gradus  solo  jure  Ecclesiastico  positivo  prohibitos 
contracta,  non  minus  quam  alia  Protestantium  ma- 
trimonia, esse  etiam  jure  Canonico  valida.  Et  si 
rata  tantum  sint,  sacramenti  vim  (etsi  gratiae  effec- 
tus  ob  ha^resin  impediatur),  si  vero  etiam  sint  con- 
summata,  vinculum  indissolubile  continere. 

Sit  ergo  positio  :  Plerosque  Principes  Germa  nia' 
Protestantes  matrimonia  intra  f/radus  jure  canoniim 
prohibitos  iniisse,  aut  ex  talibus  connubiis  proynalos 
esse.  Lubet  hic  uti  enumeratione  facta  ab  autoro 
protestation is,  nomine  cujusdam  principis  contra 
alium  in  tali  causa  interpositae,  cui,  siopusessel. 
limita  alia  exempla  quotidiana  addi  possent,  quit^  ex 
Tabulis  Genealogicis  nullo  negotio  coUigi  possunl. 
Addi  potest  Nicolaus  Mylerus,  Consiliarius  Wur- 
tcnbergicus,  in  libro  docto^  quem  Gamologiam  Prin- 
cipum Germaniai,  seu  de  eorum  matrimoniis  in- 
scripsit.  iVimirum  in  secundo  consanguinitatis  gradn 
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conjugia  iniere  ex  multis  principes  sequentes  :  Fri- 
dericus  II  Rex  Daniae  duxit  Sophiam  Ulrici  Ducis 
Wurtenbergici  filiam  ex  amita ,  patris  sorore ,  na- 
tam.  In  eodem  gradii  Joh.  Albertiis,  Diix  Megalopo- 
litanus,  duxit  conjugemprimam  MargaretamEIisabe- 
tam;  et  FridericusLudovicus,  cornes PalatinusRheni 
lineœ  BiponlinaR,  patrui  Johannis  filiam,  Julianam 
Margaretam,  conjugem  habuit;  etLeopoldusFrideri- 
cus  Dux  Wuitenbergicus,  Sibyllam,  itideni  patrui 
filiam;  etLudovicus  Hassiae  Landgravius  consobrinam 
Elisabetam,  Friderici  Ducis  Holsatiae  filiam;  el 
Ernestus  Guntherus  Dux  Holsatiœ,  Augustam  Phi- 
lippi  patrui  filiam,  duxit.  Recentiora  quoque  babe- 
mus  exempla  principum  etiam  nuni  superstitum. 
Nam  Antonius  Ulricus,  Dux  Brunsvicensis  et  Luno- 
burgensis,  materter*  suae  filiam,  et  Christianus 
Ernestus,  Marchio  Brandeburgicus,  amitinani  Job. 
Georgii  II  Savoni»  Electoris  filiam  duxit. 

In  gradu  tertio  et  quarto  babebuntur  exempla 
nuilto  plura,  sufi'ecerit  pauca  adduxisse  in  gradu 
lerti»  lineaR  collateralis.  Jam  ante  pacem  religiosani 
Passaviensem  Mauritins,  Dux  et  postea  Elcclor 
Saxonia',  duxit  in  gradu  tertio  line<r  collateralis 
.'pqualis ,  patrui  ex  filia  neptem  Agneteni,  Philipi)i 
Hassi*  Landgravii  filiam.  Christianus  II  Saxonia» 
Elector  duxit  Hedwigon,  filiam  avunculi  magni, 
Friderici  II  Daniîe  Régis.  In  eodem  gradu  tertio 
lincrt*  iiupqualis  Joh.  Adolphus  Dux  Holsatiaî  duxit 
.\gneteni,  ejusdem  Friderici  II  Danite  Régis  filiam; 
et  Georgius  Hassiae  Landgravius  martertera^  uep- 
lem ,  Sophiam  Eleonoram,  Johannis  Georgii  I 
Saxonia'  Eiecioris  iiliam  in  matrimonio  habuit.  Kl 
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recens  est  exemplum  Friderici  Wilhelmi,  Electoris 
Brandeburgici  adhuc  superstitis,  qui  avunculi  ma- 
gni,  Friderici  Henrici,  Principis  Auraici,  filiam 
conjugem  habuit.  In  gradu  autem  tertio  lineee  col- 
lateralis  «qualis,  habemus  exempla  Christiani, 
Principis  Daniae  et  successoris  coronae  praesumtivi , 
sed  qui  obiit  ante  parentem,  et  fratris  ejus  novis- 
sime  defuncti  Daniœ  Régis,  Friderici  III,  et  Gu- 
stavi  Adolphi,  Ducis  Megapolitani,et  aliorum  muUo- 
rum.  Ut  de  quarto  gradu  nihil  dicam,  in  quo 
habentur  exempla  multo  plura. 

Hinc  sequitur  alia  positio  :  Posita  hypothesi  ad- 
rersa ,  plerosque  Principes  Protestantes  esse  ex  jure 
Vanonico  illegitimos.  Patet  hoc  ex  enumeratione  : 
omnes  enim  eorum  familifP  niatrimoniis  istis  sunt 
involutae.  Palatina  (sub  qua  Suecica  continetur), 
Saxonica,  Brandeburgica,  Brunsvicensis,  Holsatica 
(sub  qua  Danica  continetur),  Hassiaca,  Wurtenber- 
gica;  ut  de  Ahaltina,  Ostfrisica,  Nassovica,  aliisque 
nihil  dicam;  quod  etiam  in  Catholicorum  Princi- 
pum,  cum  ipsis  cognatione  aut  affmitate  colligato- 
rum,  imo  ex  ipsis  descendentium,  injuriam  redun- 
dat.  Unde  sequitur  porro,  nec  principatus,  quos 
possident,  ab  iis  légitime  possideri,  et  eos  aliquando 
a  Caesare  alioque  principe  Catholico ,  qui  virium 
satis  habeat,  ditionibus  pelli  posse.  Scimus,  quam 
levés  praetextus  illis  sufficiant,  qui  virium  satis  ha- 
bent.  Frustra  tune  excipient  distinguendo  inter  jus 
Canonicum  et  Civile.  Respondebit  enim  victor  ar- 
niatus,  matrimonia  inter  Christianos  nulla  esse, 
qu8P  non  jure  Ecclesise  inita  sint  :  et  si  semel  conce- 
datur,  ea  esse  jure  Ecclesi»  invalida,  sais  juris  sibi 
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habere  videbitur  ad  ea  penitus  reprobanda  Prin- 
ceps  aliquis  rerum  pollens,  qui  se  Advocatum  Ec- 
clesiae,  ut  Imperator,  aut  Catholicae  fidei  propu- 
gnatorem ,  ut  Rex  Hispaniœ,  aut  primogenitum 
Ecclesiae  filium  feret  :  quod  postremum  facit  Rex 
Francorum. 

Cum  autem  Articulis  ista  Pacis  Universalis  West- 
phalicœ  contraria  esse  constet,  in  quibus  Imperator 
necessitate  publicae  salutis  coactus,  approbantibus 
Rege  Francise,  et  Catholicis  Germanise  Principibus, 
et  Republica  Veneta,  ac  proinde  magna  Catholici 
orbis  parte,  Protestantibus  tantum  juris  et  libertatis 
concessit,  quantum  jure  concedere  potuit;  et  Pon- 
tificis  Ecclesiaeque  Roman»  juri  in  Protestantes  in 
tantum  derogavit,  in  quantum  derogare  potuit;  su- 
perest  tantum,  ut  ostendamus,  potestatem  habuisse 
Imperatorem  et  Imperium  juri  Pontificis,  quantum 
ad  obligationem  Protestantium  petendi  ab  eo  matri- 
moniorum  dispensationem ,  derogandi.  Nam  con- 
stat, Imperatorem  et  Imperium  voluisse  derogare 
Pontificiae  potestati  in  Protestantes,  in  quantum  ei 
derogari  potest.  Patet  ex  verbis  generalissimis,  cla- 
rissimis,  exquisitissimis  Westpbalicai  pacis,  Osna- 
brugse  et  Monasterii ,  interventu  coronae  Gallicœ  et 
ReipublicaR  Venetse  conclusse,  ex  Recessibus  Im- 
perii,  et  ex  Capitulatione  Imperatoria  ab  Electori- 
bus  Ecclesiasticis  non  tanlum  probata,  sed  et  for- 
mata. Patet  ex  praxi  Germanise,  nam  nec  judicium 
Aulicum,  nec  Caméra  Imperialis,  nec  ipsa  diietu 
ullo  modo  in  dubium  aut  controversiam  revocat  jus 
Principum  Protestantium  quasi  Episcopale,  cujus 
\i  iili,  erectis  in  sua  ditione  consistoriis,  Ecclesias- 


l'RINCII'l  M  (.EKMAM.J-:  l'KOTliSTAMILM,  ETC..       38h 

ticain  exercent  jurisdictionem;  unde  causis  matri- 
monialibus,  ritualibus,  dogmaticis,  aliisque  id  genus 
nullo  mode  se  Caesar  imperialesque  judices  miscent, 
eu  m  illa  apud  Catholicos  ad  Episcopos  et  Pontili- 
cem  ejusve  Nuntium,  apud  Protestantes  ad  ipsos 
Principes  aut  eornni  Consistoria  pertineant. 

Respondebit  aliquis  cura  Cardinali  Pallavicino, 
Cîesarem  tantum  jurisdictioni  Ecclesiasticae  bra- 
chium  seculare  denegare  voluisse;  non  ideo  actus 
Protestantium  in  contrarium  validos  licitosque  red- 
dere  intendisse.  Sed  replico,  Cœsarem  voluisse  fa- 
core,  quantum  facere  potuit;  poluisse  autem  non 
quidem  licitos,  altamen  validos  reddere  Protestan- 
tium actus  quoad  hanc  rem,  jam  ostendam. 

Ajo  igitur,  Imperalorem  et  Imperium  potuissc 
loliere  partem  quandam  Jurisdictionis  Ecclesia- 
sticte,  eamqueitadestruere,  ut  ojus  exercitiuni  im- 
posterum  fiât  invalidum,  et  ut  actus  Protestantium 
contrarii  fiant  validi;  non  vero  ut  fiant  ideo  liciti. 
Quod  ut  ostendam,  sciendum  est,  quemadmodum 
jus  Ecclesiasticum,  ita  et  jurisdictionem  Ecclesia- 
sticam  esse  compositumexmultisheterogeneis  con- 
flatum  :  nimirum  esse  partim  juris  divini,  partim 
juris  positivi  Ecclesiœ  universalis;  partim  denique 
esse  juris  precarii  libéra  principum  secularium 
voluntate  Ecclesiae  Romana?  concessi.  Juris  Divini 
est  poteslas  clavium,  seu  potestas  ligandi  et  sol- 
vendi  :  item  potestas  Ecclesiae  OEcumenicœ,  sive 
Universalis,  instar  Reipublicae  cujusdam  magnae  in 
omnia  sua  membra;  ex  qua  pendet  potestas  excom- 
municandi,per  quam  illi,  qui  recte  excommunicati 
sunt,  Ecclesia  exclusi  et  velut  bannili  gratiae  sacra- 
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mentorum  minime  participes  sunt,  et  in  statu  pe- 
riculoso  collocantur.  Juris  Ecclesiastici  positivi  est, 
quicquid  ab  ipsa  Ecclesia  OEcumenica  in  Concilio 
aliquo  rite  habito  pro  lege  Ecclesiastica  detinitum 
est;  item  quicquid  generali  Ecclesia*  consuetudine 
pro  lege  invaluit  ;  sed  et  quicquid  cum  Ecclesiarum 
approbatione  et  consensu  a  Pontifice  Romauo, 
Episcoporum  primate  generali,  statutum  est.  Talia 
sunt  multa,  quse  de  moribus  ac  reformatione  in 
conciliis.etPontificum  rescriptiset  viridi  observan- 
tia  habenlur,  quorum  catalogum  texere  non  attinet. 
cum  sint  infinita;  et  hue  ea  quoque  pertinent,  quai 
vulgo  prtecepta  Ecclesite  vocantur,  ut  de  jejuniis. 
de  feriis,  aliaque  id  genus. 

Juris  Ecclesiastici  precarii  sunt ,  quaîcunque  ne- 
cessario  Ecclesia?  non  erant  concedenda ,  imo  nec 
ab  Ecclesia  erant  stricte  postulata  et  constituta,  sed 
quadam  Principum  pietate  superabundanti,  auletiam 
majoris  boni  causa  Ecclesiae  sunt  concessa,  quœ- 
que  olim  ne  a  Christianis  quidem  et  omnium  con- 
sensu religiosissimis  Imperatoribus  Ecclesia;  concu- 
debantur.  Taies  sunt  exemptiones  quiedam  per- 
sonarum  et  rerum  Ecclesiasticarum  a  potestato 
seculari  ;  exemptiones  regularium  ab  ordinariorum 
jurisdictione;  Jurisdictionis  illius  universalis  curia* 
Romanse  apud  omnes  Calholicos  concessie  pars 
inulto  maxima.  Et  in  specie  ex  sententia  Pétri  a 
Solo,  magni  nominis  theologi  Catholici,  quique 
Concilio  Tridentino  interfuit,  jus  Ecclesiœ  in  eau- 
sis  matrimonialibus  statuendi  aut  relaxandi  matri- 
monium  impedientia,  irritum  reddentia,  sive,  ut 
vulgo  loquuntur,  dirimentia.  cum  Principum  secu- 
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larium  exclusione,  ex  libéra  Principuni  secularium, 
sive  Ecclesiae  quadam  pietate  atqiie  reverentia  con.- 
cedentium  voluntate  ortum  habet.  Sane  constat, 
maximam  Imperatorum  Christianorum  veterum  in 
clericos,  et  ipsum  Pontifîcem  Romanum  fuisse  po- 
testatem ,  habitosque  fuisse  pro  subditis  sine  excep- 
tione;  privilégia  et  exemptiones  cleri  fere  a  Franco- 
rum  et  Germanorum  Regum  et  aliorum  recens 
conversorum  Septentrionis  populorum  pietate  pro- 
fecta  esse  :  quae  cum  sint  ab  aliis  Catholicis  viris 
doctrina  pra^stantibus  prolixe  et  irrefragabiliter 
stabilita ,  repetere  inutile  foret.  Quod  autem  jus 
Ecclesiae  in  caussis  matrimonialibus  inter  precaria 
jura  référendum  sit,  infra  pluribus  ostendam.Unde 
sequitur,  id  Ecclesiae  jus  ratione  Protestantium  ab 
Imperatore  ex  necessitate  quadam  fuisse  sublatum  : 
non  tantum  quoad  ejusjuris  executionem  per  bra- 
cbium  seculare,  sed  etiam  quoad  ipsam  jurisdictio- 
nis  radicem  ad  actuum  contrariorum  validitatem. 
Quia  scilicet  ostendimus,  et  pluribus  ostendemus. 
Imperatorem  id  facere  potuisse;  quare,  cum  et 
Noluerit,  ut  supra  diximus,  fecisse  non  est  dubi- 
taudum, 

Objiciet  aliquis  :  semper  in  obscuris  quod  mini- 
mum estsequimur,  et  odia  sunt  restringenda ,  favo- 
res  ampliandi  :  odiosa  autem  est  ista  jurisdictionis 
Ecclesiasticae  restrietio.  Ideo  non  est  censendus 
Imperator  voluisse  contra  jurisdictionem  Ecclesia- 
sticam  in  favorem  Protestantium  facere,  quantum 
potuit,  sed  potius  contra,  quantum  minimum  potuil. 
Respondeo,  concedendo,  Imperatorem  voluisse  fa- 
cere   quantum   minimum  potuit;   sed  non   potuit 
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minus  facere,  quam  ut  tranquillitati  publica;  con- 
suleret,  et  Protestantes  suspicionibus  perpetuis  agi- 
tâtes, et  arma  ponere  dubitantes,  in  plena  securitate 
collocaret.  Protestantes  autem  omnes  reservationes 
explodebant ,  et  plenissimam  atque  exuberantissi- 
!nam  volebant  concessionem ,  qua  tluctus  omnes 
Iranquillarentur.  Hoc  est  fundamentum  pacis  pu- 
}>liccT.  Hac  illi  liducia  arma  deposuere.  Itaquc 
concessisse  putandus  est  Imperator^  quicqiiid  jure 
potuit ,  cnm  nécessitas  publica  sit  ipso  Ecclesia' 
jure  positive  favorabilior,  et  matrimonia  Prote- 
stantium  sine  Pontilicia  dispensatione  quoad  \incu- 
lum  invalida  esse,  non  sit  res  parva  et  negligenda, 
aut  in  solo  Ibro  poli  consistens  ;  tametsi ,  ut  distin- 
guit  Cardinalis  Pallavicinus,  de  quo  postea  amplius 
dicemus,  inter  effectum  matrimonii  civilem  et  ca- 
nonicum  distingueretur.  et  matrimonia  Principum 
Prolestantium  eiviliter,  etquanlumad  legitimitates 
liberorum  valida  esse  concederentur.  Dicent  enini 
IM'otestantes ,  eo  artificio  matrimonia  bene  compo- 
silaturbari,  et  m  Principum  familiis  discordiasseri. 
cl  parentes,  qui  Pi'incipi  filiam  nuplum  dedere. 
(lecipi,  cum  bona  lide,  et  certi  atque  indissolubilis 
matrimonii  spe,  idfaciant, principe  illo  postea  mutata 
religione  sub  pnetextu  nullitatis  aliam  conjugem 
priore  repudiata  ducente.  Unde  sinnillates  et  bella 
inler  ipsos  Protestantes  inteslina,  et  priorinn  libe- 
rorum, aut  etiam  agnatorum  conira  novum  nialri- 
moniuni  et  prodituros  ex  eo  libères  pretestationes, 
dum  ces  légitimes  esse,  et  jin-e  succedere  non  con- 
cedunt,  ex  quibus  discordiis  inimici  eorum  fruc- 
lum  capere  pesscnt.  Quibus  omnibus  sane  ing^enti- 
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bus  lualis  et  siispicioiiil)us  occurrilur,  si  ^^quod  et 
alioquin  ex  ipsa  vi  verboriim  instriimenti  pacis  di- 
cerenecesse  est)  Imperatorem  JuriEcclesiastico  ma- 
trimoniali  ratione  Protestant! iim,  in  quantum  po- 
tuit,  derogasse  statuamus.  Actus  auteni  Protestan- 
tium  et  conjugia  ejusmodi,  licet  valida,  non  ideo 
tient  licita;  etsi  Imperator  excusetur,  qui  conces- 
sit  :  quia  non  ipse,  sed  Protestantes,  schismate  suc 
caussam  bello  et  necessitati  iili  publicae  prœbuisse 
supponuntur,  qufp  Imperatorem  ad  banc  Eccle- 
siastici  juris  suspensionem  adegit. 

Cardinalis  Sforza  Pallavicinus  e  Societate  Jesu, 
idem  ille  qui  Historiam  Tridentini  Concilii  dédit,  aliis- 
que  scriptis  sane  doctissimis  inclaruit,  super  caussa 
ejusmodi  consultus  a  Roberto,  tune  Nuncio  Pontifi- 
cio  in  regno  Franciie,  postea  R.  E.  Cardinali,  res- 
pondit ,  distingui  posse  inter  effectum  matrimo- 
nii  Canonicum  et  civilem  :  eflectum  matrimonii 
civilem  esse  liberorum  legitimorum  jus,  suc- 
cessionemque  in  nomine,  armis,  feudis,  bonis,  di- 
gnitate;  etTectum  Canonicum  esse  sacramentumjet 
accedente  copula  carnali  vinculum  indissolubiie. 
Itaque  matrimoniis  Protestantium  in  gradu  prolii- 
bito  sine  dispensatione  Pontificia  initis  potuit  ab 
Imperatore  et  imperio  tribu i  etfectus  juris  civiiis, 
atque  ita  satisfit  objectioni,  quod  alioquin  turbare- 
tur  pax  Germani»  ;  sed  non  potuit  tribui  efîectus 
juris  Canonici  sive  Ecclesiastici,  in  quem  Imperator 
nullam  habet  potestalem,  nec  proinde  haec  matri- 
monia  Protestantium  in  gradu  prohibito  sine  dis- 
pensatione Pontificis  contracta  vim  liabebunt  sacra- 
menti,  et  jus  vinculi  indissolubilis.   Hanc  distinc- 

VI.  lîi 
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tionera  coiiatur  confirmare  Cardinalis  multis  ratio- 
nibus,  quarum  vis  omnis  atque  nervus  hue  redit  : 
primo  quod  Imperator  et  imperium  non  potuerint 
sua  concessione  alios  quam  civiles  effectus  produ- 
cere;  in  Ecclesiasticis  enim  jus  ipsis  esse  nullum; 
itaque  Imperatorem  tantum  jurisdictioni  Ecclesias- 
iicm  brachium  seculare  subtraxisse,etProtestantium 
liberos  ex  talibus  matrimoniis  natos,  rêvera  ex 
Canonico  jure  illegitimos,  ad  feuda  aliaque  jura 
rehabilitasse ,  atque  legitimos  reddidisse  ;  neque  id 
mirum  aut  principibus  indignum  videri  debere  : 
nam  et  Principum  Infidelium  matrimonia  civiliter 
légitima  esse,  liberisque  eorum  honores  debitos 
haberi ,  etsi  matrimonia  eorum  non  possint  haberi 
pro  matrimoniis,  Christiano  ritu  legitimis,  sacra- 
menti  vim  habentibus.  Et  contirmari  polest  hsec 
distinctio  modo  illo  loquendi  jurisconsultorum  Ro- 
manorum,  qui  ajebant,  patriam  potestatem  esse 
non  juris  gentium,  sed  juris  civilis  Romani;  non 
quod  negarent  apud  alias  gentes  esse  patrum  in 
liberos  potestatem,  sed  quod  illam  Romanis  peculia- 
rem  ex  peculiari  fonte  fluxisse ,  et  singulares  elfec- 
tus  producere  assererent;  quemadmodum  interpre- 
tatur  Imperator  in  Institutis.  Eodem  igitur  modo 
hoc  loco  videtur  dici  posse,  conjugia  Protestanlium 
in  gradu  prohibito  légitima  esse  matrimonia;  sed 
non  esse  Chrisliana,  nec  plus  in  illis  quam  Infide- 
lium conjugiis  esse. 

Altéra  Cardinalis  ratio  est,  quod  Imperator  non 
possit  plus  juris  aliis  dare,  quam  ipse  habet.  Jam 
Imperatori  non  esse  potestatem  supplendi  dispensa- 
tioncm  Ponlificiam  erga  se  ipsum  :  ergo  cam  nec  in 
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aliis  supplere  posse.  Videmus  enim  Imperatorem 
non  minus,  ac  alios  Reges  et  Principes  Catholicos, 
matrimoniorum  prohibitorum  permissionem  a  Pon- 
tifice  flagitare ,  et  aliter  eorum  matrimonia  haberi 
pro  nullis,  ut  constat  ex  matrimonio  Henrici  IV 
cum  Margareta  Valesia,  quod  ex  capite  defectus 
dispensationis  Pontifîciae  declaratum  est  nullum, 
atque  ita  fuit  rescissum,  et  potestas  Régi  data  ma- 
trimonii  alterius  cum  Maria  Medicea  ineundi.  Nam 
Congregatio,  quîe  Roma»  super  eo  capite  ad  sollicita- 
tionem  Sillerii,  legati  Regii,  habita  fuit,  duas  caus- 
sas,  quae  allegabantur,  alteram  metus,  alterani 
gradus  prohibiti  maxime  consideravit.  Et  allegabat 
quidem  HenricusIV  metum;  sed  accurate  loquendo 
sustineri  non  poterat,  matrimonium  fuisse  coac- 
tum;  nuptifP  enim  Parisinae  effuso  tanto  sanguine 
famosœ  non  coactae,  sed  liberae  fuerant,  et  Henricus, 
lune  Rex  Navarrenus,  Lutetiam  venerat  conjugii 
ineundi  caussa,  nihii  suspicans  eorum ,  quae  postea 
accidere;  ac  proinde  non  ad  nuptias,  sed  ad  reli- 
gionis  su»  ejurationem  captivitate  coactus  est. 
Margareta  autem  allegabat  quidem,  se  metu  matris 
Catharina*  Medicea»,  et  fratris  C.aroli  IX  Régis 
fuisse  ad  matrimonium  cum  Navarreno  adactam; 
sed  quia  is  metus  erat  non  nisi  reverentialis ,  non 
potuit  sufficere  ad  matrimonium  irritum  declaran- 
dum.  Itaque  ad  alteram  caussam  confugiendum 
fuit,  nempe  propinquitatem.  Erant  autem  Henri- 
cus IV  et  Margareta  Valesia  sibi  -conjuncli  in  tertio 
consanguinitatis  gradu  lineae  aequalis.  Nam  Marga- 
reta erat  neptis  Francisci  primi  ex  lilio  Henri co  II. 
Henricus    autem    erat    nepos   Margaretae,    sororis 
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Francisci  I,  quippe  quai  Johann*  Albretianse ,  nia- 
tris  Henrici,  mater  fuit.  Sane  dispensatio  obtenta 
fuerat  a  Pontifice  ;  sed  ostendebatur,  eam  dispensa- 
tionem  fuisse  nullam ,  quia  sine  consensu  partium 
obtenta  erat.  Nam  Henricus  consensum  ad  dispen- 
sationem  non  dederat,  nisi  durante  captivitate  sua, 
aut  durante  ficta  religionis  Romanœ  professione, 
dum  scilicet  in  aula  ex  necessitate  morabatur  ;  nec 
ei  quippe  non  nisi  ficte  atque  coacte  catholico,  dis- 
pensatio concedi  potuerat.  Margareta  autem  dice- 
bat ,  se  nihil  de  petita  aut  impetrata  dispensationc 
unquam  rescivisse,  et  ita  ex  hoc  capite ,  dispensa- 
tionc nulla  existente,  etiam  matrimoniuni  fuisse 
invalidum.  Quae  ideo  fusius  deduxi,  ut  vera  ratio 
dissolutionis  matrimonii  Henrici  IV  appareret, 
quae  non  divortium  fuit,  sed  declaratio  nuHitatis,  et 
ut  judicari  possit,  a  maximis  Principibus  dispensa- 
tionem  necessariam  habitam  fuisse.  Opéra»  pretiuni 
autem  est  verba  Thuani  conferre  ad  annum  1599. 
lib.  123  :  «  Proxima  de  matrimonio  Régis  cuni 
Margareta  dissolvendo  consultatio  fuit  »  —  confir- 
maretur. 

Ulitur  tertio  Cardinalis  similitudine.  Nam,  iuquil, 
cum  Papa,velut  princeps  secularis  Roniîe  aut  alius 
Princeps  alibi  Judœis  permittit  exercere  usurani, 
non  ideo  usuram  licitam  reddit ,  inio  nec  validos 
déclarât  contractus  usurarios ,  ctsi  brachiuni  secn- 
lare  deneget  Christiano,  qui  usuram  Judaeo  solutani 
condictione  indebiti  repetere  vellet.  Et  nihilominus 
Juda'us  seniper  tencbitur  pecuniam  velul  indebite 
solutani  restiluere,  quia  usura  est  contra  jus  natu- 
rale  etdivinuni;  et  si  quando  evcniet,   ut  Judœus 
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convertçitur,  et  fiat  Christianus ,  tenebitur  in  cons- 
cientia  pecuniae  usurariae  velut  illicite  acceptée  fa- 
cere  restitutionem.  Eodem  modo,  inquit  Cardinalis, 
dicendum  est,  matrimonia  Protestantium  in  gradu 
prohibilo  invalida  esse;  Imperatorem  autem  dene- 
gando  brachium  seculare  contra  ipsa  ea  tolerare; 
nec  ideo  minus  Protestant!  converso  integrum  esse 
ab  eo  matrimonio  recedere.  —  Sed  ut  ad  bas  1res 
dislinctionis  allatae  rationes  ab  ultima  respondere 
incipiam ,  videtur  hiec  similitudo  retorqueri  posse 
contra  ipsum  Cardinalem.  Nam  nego,  contractus 
Judaeorum  usurarios,  a  Principibus  Christianis  to- 
leratos ,  esse  invalidos  :  et  ad  probationem ,  quod 
JudcPi  conversi  restitutionem  facere  tcneantur  in 
conscientia  seu  foro  poli,  respondeo,  bine  sequi 
lantum,  contractus  eorum  usurarios  manere  semper 
illicitos;  non  vero  quod  sintinvalidi.  Nam  si  posl 
conversionem  etiam  in  foro  poli  tenerentur,  el 
actione  sive  condictione  indebiti  convenire  posseni, 
quod  vel  solum  ad  conveisionem  eorum  impedien- 
dam  sufliceret,  tune  dicerem  contractus  eorum 
usurarios  fuisse  invalidos,  sed  actionem  contra  eos 
suspensam,  durante  Judaismo  ;  nunc  vero  nuUum 
video  indicium,  unde  ipsorum  contractuum  invali- 
ditas  concludi  possit.  Nam  quicquid  omnes  habel 
eff'ectus  actus  validi,  id  validum  esse,  negare,  est  de 
uomine  controversiam  movere.  Eodem  modo  res- 
pondeo in  nostro  casu ,  matrimonia  Protestantium 
in  gradu  probibito  esse  valida,  quamvis  n(ui  fuerinl 
licite  contracta. 

Ad    secundam  rationem,    quod  Imperator   non 
potuerit  dispousare  Protestantes   a    necessitatc  pi- 
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tendae  permissionis  Pontificiae,  quia  necse  ipsum  ab 
ea  dispensare  potest,  respondetur  primo,  sicpe  fieri, 
ut,  quae  aliis  tribuere  possumus,  non  possimus 
tribuere  nobis  ipsis.  Ita  sacerdos  se  absolvere  non 
potest:  nemo  potest  in  propria  caussa  judex  esse; 
notarius  testamentum  facturus  alio  habet  opus  no- 
tario.  Et  ita  evenit  omnibus,  in  quibus  quadam 
opus  est  caussae  cognitione.  Respondetur  secundo, 
multum  interesse  inter  ea,  quae  facit  Imperator,  et 
interea,  quae  faciunt  Imperator  et  Imperium  simul, 
imo  magna  Christiani  orbis  pars,  quae  in  tractatu 
Westphalico  Protestantes  a  jurisdictione  Pontificia, 
in  quantum  jure  potuit,  liberavit.  Imperator  enim, 
sumtus  cum  statibus,  habet  plenam  summamque  in 
Imperio  potestatem  super  omnia,  quae  non  sunl 
juris  divini,  et  ideo  Protestantibus  onus  jurisdic- 
lionis  Ecclesiasticce ,  in  quantum  talis  non  est,  re- 
mittere  potest.  Tertio  respondetur,  Imperatorem 
cum  Imperio  sumtum,  etiam  sibi  ipsi,  si  magna 
adesset  caussa,  posse  remittere  onus  petendae  dis- 
pensationis  Pontificiae ,  quippe  a  Jure  Ecclesiastico 
precario,  vel  saltem  positivo  ortum.  Kx  magna,  in- 
quam ,  caussa  sive  necessitate;  quemadmodum 
aliundo  constat,  et  a  scriptoribus  Catholicis  osten- 
sum  est,  exemplo  Ecclesiarum  Lusitanicarum  :  qui- 
bus si  Pontifex  ad  soUicitationem  Hispanorura  prae- 
fracte  negasset  confirniare  Episcopos ,  non  est  du- 
bium,  eas  ab  aliis,  verbi  gratia  Galliap  Episcopis, 
manuum  impositionem  atque  ordinationem  Episco- 
porum  suorum  obtinere  potuisse,  ne  Episcopis 
omnino  carere  cogerentiir.  De  quo  vidori  potest 
liber  Parisiis  edilus  a  viro  catholico  egregic  docto. 
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qui  Apologia  pro  Ecclesiis  Lnsitanicis  inscribitur. 
Magnam  autem  caussam  fuisse,  quae  Imperalorem 
ad  remittendum  Protestantibus  onus  jurisdictionis 
Pontificiœ,  in  quantum  in  ipso  fuit,  adegit,  bellum 
tricennale ,  et  approbatio  potissimfe  partis  orbis 
Christiani,  satis  ostendunt. 

Primam  autem  distinctionis  suae  rationem  acriter 
urget  Pallavicinus,  et  asserit,  haeresin  esse,  dicere, 
quod  Imperator  jurisdictionem  Ecclesiasticam  dimi- 
nuere  possit  ;  potestatem  enim  Imperatoris  non  nisi 
in  civilia  se  extendere.  Sed  jam  supra  evici  magnis, 
ut  arbitror,  argumentis,  jurisdictionem  Ecclesiasti- 
cam esse  rem  valde  dissimilarem,  nec  partes  omnes 
»qualiter  firmas,  sed  statuae  Danielis  instar  habere, 
cujus  pars  aurea,  pars  œnea,  pars  terrea  est.  Nam 
ea  portio,  quae  de  jure  Divino  est,  et  bis  duobus, 
jure  scilicet  clavium  et  potestate  excommunicandi 
maxime  continetur,  inviolabilis  baberi  utique  débet, 
nec  ulla  humana  dispositione  temeranda;  pars, 
positivo  Ecclesiîe  jure,  et  vel  conciliis,  vel  univer- 
sali  consuetudine  in  Rempublicam  Christianam  in- 
troducta,  cedere  débet  necessitati;  pars  denique, 
precario  a  principibus  Ecclesiae  concessa,  quando 
satis  certo  non  constat  animus  in  perpetuum  renun- 
tiandi  juri  suo,  etiam  extra  necessitatem ,  ex  gravi 
tamen  caussa,  potest  revocari,  praesertim  cum  sint 
quaedam  principum  jura  a  natura  Majestatis  insepa- 
rabiiia,  quee  nullo  modo  ab  ipsis  in  pr*judicium 
successorum  alienari  possibile  est.  Et  talia  semper 
Ecclesiœ  precario  tantum ,  et  donec  bonum  pubh- 
cum  aliter  jubeat,  non  vero  irrevocabiliter  et  in 
perpetuum ,   concessa  intelliguntur.    Et    talis   est 
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exemtio  bonorum  Ecclesiasticorum  aliaque  id  gé- 
mis; ejusque  naturae  etiani  intelligi  potest  condes- 
census  principiim,  ex  quadam  pietate  atque  reve- 
rentia  Ecclesiae  jus  in  matrimonialibus  transcriben- 
tium,  ut  infra  fusius  ostendam.  Et  certe  si  nulluni 
omuino  Principibus  et  Rebuspublicis  in  re  Eccle- 
siastica  jus  esset,  non  esset  in  eorum  arl)itrio  reci- 
pere  aut  non  recipere  décréta  Concilii  Tridentini 
quoad  reformationem  et  disciplinam;  quemadmo- 
dum  non  pendebat  ab  eorum  arbitrio  recipere  illud 
aut  non  recipere  quoad  definitiones  de  lide.  Et  tamen 
contrarium  est  de  praxi  communi  :  scimus  enim. 
neque  in  Gallia,  neque  in  Germania  Tridentinum 
esse  plene  receptum.  Quodsi  jam  in  Regum  et 
Rerumpublicarum  potestate  est,  non  recipere  quas- 
dam  leges  Ecclesiasticas  positivas;  non  video,  cur 
non  etiam  sit  in  eorum  potestate  antiquare  quasdam 
jam  receptas  ex  gravi  caussa.  Et  siint  illa  ab  aucto- 
ribus  Catholicis,  qui  pro  libertatibus  Gallicanis,  aut 
jure  Reipublica;  Venet»  scripsere,  ita  clare  stabi- 
lita,  et  alioqui  ita  passim  protrila,  ut  fuse  dedu- 
cere  non  sit  opus. 

Nec  tantum  rationibus  Gardinalis  pro  distinc- 
tione  proposita  allatis  respondeie,  sed  et  contra riis 
rationibus,  tum  generalibus,  tum  speciab'bus,  ex- 
plodendam  docere  possumus.  Générales  ba'  sunt  : 
prinmm,  nullo  unquam  exemplo  docebitur,  matri- 
monium  ali([uod  inter  Gbristianos  babitum  fuisse 
validum  jure  civili,  et  invalidum  jure  canonico. 
Sane  constat  ex  jure  Pontilicio,  si  parentes  matri- 
moiiium  irrituin  coiitrabentes  ignorent  ini[)e(limen- 
luui,    infantes   Irgitinios  liabcri  ;  sed  non  i(b'(»  ma- 
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trimonium  erit  validum  jure  civili ,  neque  ex  eo 
soluto  conjugibus  compétent  lucra  matrimonialia, 
satisque  erit,  eos  indemnes  servarj,  etsi  nihil  ex 
matrimonio  putatitio  lucrentur,  ut  recte  in  suprema 
Brabantiffi  curia  decisum  refert  Petrus  Stockmans, 
jurisconsultus  doctissimus,  et  nuperCatholici  Régis 
ad  Imperii  comitia  circuli  Burgundici  nomine  lega- 
tus,  qui  etWamesii  in  eam  rem  Responsum  adducil 
Consil.  Canon,  tom.  2,  consil.  542.  Casus  auleni 
apud  Stockmannum  in  Decisionum  Brabanticaruni 
sesquicenturia  decis.  62,  his  verbis  relatus  est  : 
((  Conjugium  inierant  duo,  quos  spiritualis  cognatio 
secundum  leges  Canonicas  nuptias  contrahere  veta- 
bat,  in  eoque  conjugio  12  annis  manserant  et  îeta- 
tem  exegerant  :  leviusculum  erat  impedimentum, 
et  quod  fere  ignorari  solet  ab  hominibus  proletariis 
et  plebejis.  Nimirum  ante  nuptias  mulier  filiolo 
primogenito  mariti  sui  in  sacramento  confirmatio- 
nis  ut  testis  et  parens  mystica  astiterat.  Post  multas 
\elitationes  conclusum  est,  taie  conjugium,  etsi  ex 
solius  juris  canonici  regulis  invalido ,  tamen  etiam 
jure  civili  non  valere ,  nec  ex  conjugio  ejusmodi 
putatitio  lucrum  capi  debere ,  et  sufficere ,  ut 
damna  vitentur  :  unde  iieri  ,  ut  acquisita  durante 
matrimonio  dividi  debeant  velut  inita  societate  om- 
nium bonorum.  »  Similis  facti  species  eodem  modo 
decisa  habetur  apud  Charondam  lib.  1,  c.  37.  Nec 
tantum  Jurisconsultorum  sententiis  in  caussis  pri- 
vatorum,  sed  et  EcclesiîB  et  Gentium  Christianarum 
usui  contraria  haec  distinctio  est.  Quandocunque 
enim  in  historiis  de  matrimoniorum  a  principibus 
iuitorum  validitate,  aut  liberorum  legitimorum  jure 
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qusesitum  est ,  nunquam  audita  est  haec  distinctio, 
sed  semper  contenderunt  Pontifices,  eos,  qui  ex 
matrimoniis  jure  canonico  invalidis  suscepti  essent, 
neque  successionis  regnorum  ac  principatuum  esse 
capaces.  Non  tantum  autem  tertio  matrimonia  jure 
Ecclesiastico  improbata,  jure  quoque  civili  impro- 
banda  sunt,  sed  et  jure  Ecclesiastico  approbata, 
approbanda  sunt  jure  civili ,  et  contra.  Nara  cum 
Jurisconsulti  quidam  docere  vellent,  matrimonia 
canonibus  approbata,  juri  autem  Romano  adversa, 
qualia  sunt  matrimonia  libere^rum  sine  consensu 
parentum,  aliaque,  habitura  quidem  effectum  juris 
canonici,  et  vim  sacramenti;  sed  effectu  juris  cari- 
tura,  ac  proinde  negandas  liberis  successiones ,  et 
aliam  legum  secularium  bénéficia  esse  :  hoc,  in- 
quam,  cum  docerent  quidam,  ab  aliis  sunt  explosi. 
Et  Baldus  salse  dixit,  Cyrum  hoc  in  bicipiti  som- 
niasse  Parnasse.  Visa  scilicet  illis  est  h«c  distinctio 
inaudita,  et  ab  omni  usu  aliéna. 

Vicissim  quarto  Theologi  quidam  pro  certo  sup- 
ponunt,  quaecunque  matrimonia  apud  Cathohcos 
habeantur  jure  civili  valida,  eajure  canonico  quo- 
que valida  intelligenda  esse.  Ita  ratiocinatur  Ste- 
phanus  Bauny  e  Societ.  Jesu ,  qui  inter  alia  ex  eo 
probat,  matrimonia  haereticorum,  eliam  quoad  vim 
sacramenti  et  vinculum ,  valida  esse,  quia  alioquin 
apud  magistratus  catholicos  ne  pro  civiliter  quidem 
legitimis  agnoscerentur.  «  Nempe,  inquit  tract.  XII^ 
Theol.  Moral,  quœst.  10,  liberi  pro  legitimis  lege 
(jallica  habentur  et  succedunt,  quod  non  iieret, 
nisi  matrimonia  eorum  essent  valida,  wet  concludit 
his  verbis  :  <«  Cum  ergo  haereticorum  liberi  censean- 
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tur  legitimi,  et,  ut  taies,  in  eorum  haereditatem  ve- 
niant,  non  possunt  eorum  matrimonia  non  esse  rata 
ac  valida.  »  Et  postea  inquit  :  «  Matrimonium  clan- 
destinura  in  iis  tantum  locis  non  est  ratum,  ubi 
Lex  concilii  recepta  est,  et  in  Gallia  et  Germania, 
ubi  catholici  et  haeretici  proraiscue  vivunt,  Decre- 
tum  Concilii  Tridentini  quoad  illos  non  esse  admis- 
sum,  indicio  est,  quod  eorum  liberi  décrète  Sena- 
tus  censeantur  legitimi,  quales  esse  nequeunt  nati 
ex  illicito  coitu.  »  Défendit  ergo,  matrimonia  eorum 
esse  valida ,  etsi  legibus  Ecclesi»  positivis ,  quando 
ab  illis  dispensati  intelliguntur,  non  contracta. 

Rationes  contra  distinctionem  spéciales  attingunt 
applicationem  ejus  ad  rem  praesentem,  matrimonia 
scilicet  Protestantium  in  gradu  prohibito  contracta, 
sine  dispensatione ,  quas  etiam  rationes  jam  partim 
explicui ,  partim  fusius  explicabo.  Nam  primo  os- 
tendi  paulo  ante,  Imperatorem  et  status,  necessitale 
publica^  tranquillitatis  coaclos,  derogassc  jurisdic- 
tioni  Ecclesiasticae  in  Protestantes ,  quantum  in 
ipsis  fuit,  seu  quantum  ei  derogare  jure  potuere. 
Secundo  ostendi,  derogare  eos  potuisse  jurisdictioni 
Ecclesiasticie ,  non  tantum  suspendendo  admiuis- 
trationem  brachii  secularis,  ad  ejus  executioneni 
requisiti,  sed  etiam  ipsammet  jurisdictionis  radicem, 
exercendo  derogandi  potestatem,  quatenus  ea  dero- 
gationis  est  capa\.  Tertio  ostendi,  jurisdictionem 
Ecclesiasticam  derogationis  esse  capacem,  in  quan- 
tum non  est  de  jure  divino,  sed  vel  lege  positiva 
Kcclesiastica,  vel  voluntariaprincipum  concessione, 
quodam  jure  precarii  introducta.  Quarto  ostendam 
infra  fusius,  jurisdictionem  Ecclesia^matrimoniaJem 
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hujus  esse  naturae.  Qninto  ostendam,  quomodo 
Reipublicae  sit  potestas  in  matrimonialibus  ad  tol- 
lenda  ac  statueiida  impedimenta  matrimonii  diri- 
mentia  sive  irritum  reddentia,  quatenus  materia 
hujus  Sacramenti  politica  sive  ci\ilis  est  Magistratui 
subjecta,  et  ad  matrimonium  incapax  reddi  polest. 
Sexto  satis  supra  ostendi,  distiiictionem  inter  jus 
civile  et  canonicum  nunquam  Protestantibus  tutam 
visum  iri;  semper  enim  credent,  pra^texhi  juris 
Ecclesiae  Principem  aliquem  potentem ,  quendam 
religionis  zelum  prae  se  ferentem ,  eorum  matrimo- 
nia,  haereditates  et  feuda  in  controversiam  vocaie 
posse;  explosa  illa,  quœ  nunc  allegatur,  distinc- 
tione.,  praesertim  cum  eam  et  juri  et  praxi  contra- 
riam  ostenderimus.  Septimo  jam  supra  dixi  efTectus 
matrimonii  Canonicos  non  consistcre  tantum  in  re 
quadam  nude  Theologica,  et  ad  forum  poli  perli- 
ncnte,  nempe  gratia  sacramenti;  nam  hoc  si  ossol. 
parum  de  eo  solliciti  forent  Protestantes,  qui  alioqui 
non  putant  matrimonium  esse  sacramentum;  sed 
effectum  matrimonii  Canonicum  etiam  esse  vincu- 
lum  indissolubile.  Id  vero  malrimoniis  ipsorum  sine 
dispensatione  Pontificia  initis  negare,  rem  esse  pe- 
riculosam,  et  conjugia  eorum  et  familias  turban- 
teni,  dum  scilicet,  priore  conjuge  repudiata,  supc- 
rinduci  posset  alia,  ex  qua  liberi  suscepti  cum 
prioris  lecti  liberis  in  partem  venire,  aut  agnatos 
excludere  contenderent;  qua?  profecto  non  sunt 
mère  canonica,  et  in  foro  poli  consistontia,  sed  et 
ad  effectus  humanos  porriguntur.  Cum([ue  pcr 
pacem  Ueligionis  etWestphahcam  nulliim  unquam 
ex  Pontificia  jurisdictione  pra'judicium  creari  de- 
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beat  Protestautibus,  sequitur  et  etîectum  juris 
Canonici ,  nempe  vinculum ,  matrimoniis  illorum 
consummatis  inesse;  et  proinde  aliam  conjugem 
valide  superinduci  non  posse,  quae  et  priori  con- 
jugi,  et  liberis  prioris  matrimonii,  et  toti  familial 
prœjudicium  creet,  et  bellis  ac  simultatibus  caus- 
sam  prœbeat. 

Possem  hos  articules  probare  totidem  capitibus 
diversis,  et  ostendere  ex  historia  nostri  temporis,  et 
actis  publiais,  quam  plena  atque  exuberans  debeat 
intelligi  derogatio  juris  Ecclesiastici  positivi,  Pro- 
testantium  gratia  facta,  cum  sit  omnis  Germaniae 
pacis  fundamentum  et  velut  palladium  gentis. 
Deinde  possem  ex  veteri  Ecclesiae  disciplina,  et  e\ 
nostri  temporis  scriptoribus  doctissimis  atque  reli- 
giosissimis,  et  ex  communi  orbis  Catholici  praxi 
ostendere,  jus,  quod  supremae  potestati  in  qualibet 
republica  coinpetit  in  leges  Ecclesiasticas  positivas. 
Sed  quoniam  ha»c  apud  eos,  qui  Galli*  Germaniw- 
que  statum  exploratum  habent,  sunt  in  confesso,  et 
ab  ipso  Rege  Catholico  in  Hispania  et  in  regnis 
Neapolitano  ac  Siculo,  et  Ducatu  Mediolanensi, 
crectis  tribunalibus  Inquisitionis  aliisque  niultis 
modis,  ac  denique  etiam  a  Republica  Veneta  pluri- 
nium  juris  in  Ecclesiastica  sumi  constat;  ideo  actuni 
agere  nolui ,  etsi  habeam  multa  et  non  conteni- 
nenda,  quae  in  eam  rem  aliquando  si  opus  sit,  dici 
possint.  Supererit  ergo,  ut  de  matrimonio  speciatim 
ostendam,  quam  multum  in  eo  juris  sit  Principiac 
Reipublicae,  adeo  ut  impedimenta  etiam  dirimentia 
sive  irritantia  statuere,  et  statuta  ab  Ecclesia  re- 
laxare  possit,  idque  sive  per  legem  expressam,  sive 
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tacitam,  id  est,  consuetudinem.  Hoc  eniin  posito, 
sequetur  manifeste,  potuisse  principes  Protestantes 
ex  concessa  ab  Imperatore  et  Imperio  auctoritate, 
tollere  impedimenta  dirimentia,  quae  ex  prohibi- 
tione  graduum  mere  positiva  sive  Ecclesiastica  orta 
sont,  et  vicissim  potuisse  impedimenta  dirimentia 
ponere  matrimoniis  posterioribus,  quae  ex  preetextu 
nuliitatis  priorum  intra  gradus  prohibitos  a  Ponti- 
fice,  sed  ab  ipsis  permissos,  celebratorum  iniri  pos- 
sent.  Sed  ut  dilucidior  sit  ha^c  traclatio,  eam  more 
nostro  in  positiones  quasdam  dissecabimus. 

Ac  primum  ponimus,  vinculum  indissohibile  non 
accedere  matrimoniis  ratis,  copida  consummatis^  nisi 
ea  habuerint  antea  vim  sucramènti.  Hoc  tum  ex  ra- 
lione  vinculi  indissolubiiis ,  tum  ex  praxi  Ecclesia* 
probatur.  Ex  ratione  vinculi,  quia  ea  nititur  vcrbis 
scripturae  :  quod  DEUS  conjunxit,  homo  ne  sepa- 
ret.  At  vero  DEUS  non  censetiir  conjunxisse  nisi 
matriraonium  fuerit  sacramentum;  alioquin  enim 
vim  habebit  nudi  contractus  humani,  Opus  est  ta- 
inen  copulaquoque  advinculum  indissolubile  consti- 
luendum,  quia  alioquin  omnia  sunt  adhuc  intégra. 
Probatur  idem  ex  Ecclesiae  praxi,  quia  inlidelium  sive 
Paganorum,  sive  Jud«orum,  sive  Saracenorum,  sive 
etiam  Christianorum  nondum  baptizatorum,  quales 
sunt  Anabaptistae  et  catechumeni,  conjugiis  non 
inest  ratio  sacramenti ,  adeoque  nec  ratio  vinculi 
indissolubiiis ,  atque  ideo  talibus  personis  alia  inire 
matrimonia  permittitur,  et  si  ad  (idem  convertan- 
lur,  et  baptismo  regenerentur,  et  matrimonium 
aliud  etiam  sine  permissione  ineant,  crit  illud  vali- 
dum,  quia  prius   fuit   nullum.   De   Intidelibiis  et 
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catechumenis  dixi  supra;  de  Anabaptistis  et  non- 
dum  baptizatis,qui  illis  aequiparantur,  videri  potest 
Besoldus  in  consiliorum  parte  quarta,  ubi  casum 
refert  puellae  Batavae  de  Mennonis  secta,  qua^  non- 
dum  baptizata  juveni  cuidam  Bremensi  nupserat. 
Secus  est  in  haereticis,  qui  baptismo  regenerati  at- 
que  ideo  Ecclesiae  subditi  et  sacramentorum  capaces 
facti  sunt;  unde  et  matrimonia  eorum  \inculum 
habent,  quemadmodum  et  supra  diximus. 

Proxima  positio  hœc  est  :  Sacramenium  matri- 
monii  hahet  pro  materia  contractum  civilem  nuptia- 
lem,  qui  a  DEO  elevatus  est  ad  esse  supernatiirale 
sacramenti.  Contractus  autom  nuptialis  civilis  non 
tantum  continetur  sponsalibus,  quse  Canonist*  vo- 
cant  sponsalia  de  futuro  seu  promissione,  sed  et 
ipsa  traditione  corporum ,  tametsi  nondum  secuta 
sit  copula  carnalis.  Et  hoc  est  quod  Canonistae  \o- 
cant  sponsalia  de  praesenti ,  et  hue  pertinent  :  do- 
mum  ductionis  solemnitates  apud   veteres,    cujus 
locum  tenet  in  quibusdam  regionibus   conscensio 
lecti  nuptialis,  de  quo  Richterus  in  consiHis  videri 
potest.  Hoc   autem    probatur,    ac  primuni ,   quod 
sponsalia  sola  non  sufficiant,  quia  opus  est  ipso  con- 
tractu  nuptiali.  Tantum  enim  interest  inter  sponsa- 
lia et  contractum  nuptialem,  quantum  inter  vendi- 
tionem  et  inter  rei  vendit*  alienationem;  itemque 
quantum  inter  contractus,  qui  solo  consensu  con- 
stant, qualis  est  emtio,  venditio,  et  inter  eos,  qui  re 
contrahuntur,  quale   est   mutuum.    Sufficit  autem 
contractus  nuptialis,  quippe  qui  corporum  traditio- 
nem  continet  etiam  sine  copula  carnaii  ;  quia  con- 
stat sacramentum  locum  habere  etiam  sine  copula 
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carnali,  ut  communi  conseusu  tlieologi  docent,  et 
probant  ex  matrimonio  Josephi  et  Mariae,  et  ex 
legibus ,  quae  docent ,  non  concubitum ,  sed  con- 
sensum,  id  est  contractum  nuptialem,  facere  matri- 
monium.  Matrimonio  autem  legali  superveniens 
gratia  facit  sacramenlum. 

Ecclesia  nullam  habet  potestatem  directam  in  id- 
lum  sacramentum ,  adeoque  nec  m  sacramentum  ma- 
trimonii,  et  multo  minus  Respublica.  Probatur,  quia 
sacranienta  sunt  institutionis  divinae,  atque  adeo 
humanae  potestati  exemla;  neque  est  in  ullius  ho- 
minis  potestate,  ne  Papee  quidem ,  sacramentum 
aliquod  destruere,  aut  facere.  Et  hoc  pro  principio 
habetur  apud  omnes  Catholicos,  ita  ut  contrarium 
fulurum  sit  hœreticum.  Idem  quoque  exemplis  con- 
stat et  inductione.  Neque  enim  Papa  efficere  potesl, 
ut  certa  quœdam  aqua  naturalis,  exempli  caussa 
fontana,  sit  incapax  ad  baptismum,  et  ut  tantuiu 
adhibeatur  pluvialis;  neque  efficere  potest,  ut  ali- 
quod vinum  v.  g.  Hispanicum  sit  ineptum  ad 
Eucharistiam.  Unde  errant,  ({ui  putant,  Papam 
Norwegis  permittere  potuisse  usum  hydromelis  in 
l.ocum  \ini. 

Ecclesia  habet  potestatem  quandam  indirectam  in 
sacramentum  matrimonii ,  et  potest  efficere,  ut  ma^ 
f  ri  mania,  quœ  antea  fuerant  valida^  sint  imposterwn 
irrita,  et  ut  contra,  quw  antea  fuerant  irrita,  fiant 
imposterwn  valida.  Patet  hoc  ex  perpétua  Ecclesiap 
praxi.  Constat  enim,  eam  nunc  nova  matrimonii 
iinpt'dinicnla  (Hrimontia  statuisse  ;  nunc  ea,  quaî 
antea  stalula  erant,  relaxasse;  idque  patet  ex  illis, 
(|iia;  his  versibus  veteribus  inclusa  erant  : 
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Error,  condilio,  votiim,  cognatio,  crinien, 

Cultiis  disparitas,  vis,  ordo,  ligamen,  honestas. 

Si  sit  affinis,  si  forte  coire  neqiiibis, 

Si  sponsam  rapias,  si  clandestinus  inibis  : 

Hsec  celebranda  vêtant  connubia,  facta  retractant. 

Alii  his  utuntur  versibus  : 

Ordo  sacer,  votum,  nec  non  sponsalia  firma, 
Atque  duplex  crimen,  quadruplex  cognatio,  raptus 
Si  baptisma  deest,  œtas,  lestis,  parochusque. 

Ex  his  impedimentis  dirimentibus  pleraque  non 
tam  jure  Divino,  quam  jure  Ecclesiae  positive,  in- 
troducta  et  variata  esse,  satis  ostendi  potest.  Nam  ut 
defectum  baptismi ,  et  conjugium  praecedens  non- 
dum  dissolutum,  juris  divini;  defectum  autem  con- 
sensus ex  \i  aut  errore ,  et  impotentiam  impedi- 
menta juris  naturalis  esse  concedamus;  manifestum 
est  tamen ,  reliqua  matrimonii  impedimenta  diri- 
mentia  pleraque  orta  esse  a  jure  aliquo  positive. 
Nam  ut  matrimonia  eorum,  qui  sunt  in  sacris  Ordi- 
nibus,  sint  irrita,  sero  in  Ecclesia,  et  quidem  Occi- 
dentali,  introductum  est.  Nam  hodieque  inter  Grap- 
cos ,  etiam  Cathoiicos ,  et  Maronitas  Romanam 
Ecclesiam  agnoscentes,  supersunt  sacerdotes  con- 
jugati,  et  fatentur  omnes,  crelibatum  clericorum 
non  esse  de  jure  divino.  Idem  dicendum  est  de 
illis,  qui  se  DEO  devovere.  Etsi  enim  peccent  con- 
jugium ineundo,  non  tamen  inde  sequitur,  matri- 
monia eorum  irrita  esse.  Quod  attinet  ad  propinqui- 
tatis  impedimentum ,  negari  non  potest,  aliquos 
gradus  esse  prohibitos  jure  divino,  nec  inter  ascen- 
dentt's  et  descendentes ,  nec  in  linea  collaterali 
prima  permitti  matrimonia.  Caeterae  propinquitates. 

M.  20 
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in  Levitico  memoratae ,  sunt  tantum  Legis  Mosaicae 
forensis,  populum  Judaicum  obligantis,  alioquin 
Pontifex  de  iis  dispensare  non  posset  :  reliquae  au- 
tem  positive  Ecclesiae  jure  sunt  adjectae.  Nam  olim 
prohibitiones  Canonicae  extendebantur  ad  septimum 
usque  gradum  ;  hodie  tantum  usque  ad  quartum. 
Olim  non  tantum  conjugium  et  copula  affinitateni 
matrimoniis  obstantem  introducebant,  sed  etiam 
sponsalia,etiamsi irrita;  idque  excapitejustitiae  pu- 
blicae  honestatis;  quae  affînitas  ex  sponsalibus  orta, 
hodie  ex  Concilio  Tridentino  non  nisi  in  primo 
gradu  matrimoniis  obstat.  Omne  autem  cognationis 
spirilualis  impedimentum  inter  susceptum  et  sus- 
ceptorem  in  baptismo  aut  sacramento  confirmatio- 
nis,  aut  inter  eorum  propinquos,  a  lege  Ecclesias- 
tica  positiva  esse,  non  polest  negari.  Ex  eodem  jure 
positivo  est ,  quod  ii ,  qui  adulterium  commisere, 
aut  sibi  matrimonii  tidem  dedere,  conjuge  alteru- 
trius  superstite ,  accedente  mortis  machinatione, 
qua  priori  conjugi  insidiati  sunt ,  ad  matrimonium 
invicem  ineundum  incapaces  sunt  declarati.  Deni- 
que  jure  Ecclesiastico  positivo  Concilii  Tridentini 
constitutum,  ut  irrita  essent  conjugia  clandestina. 
quae  non  in  praesentia  testium  et  proprii  contrahen- 
tium  parochi,  aut  alterius  potestatem  ab  eo  habcn- 
tis,  contraherentur. 

Et  mirandum  est  sane,  in  tanta  exemplorum  luce 
dubitatum  tamen  esse  de  bac  veritale  in  Tridentino 
Concilio,  cum  de  novissimo  illo  exemplo,  interdi- 
cendis  scilicet  clandestinis  matrimoniis ,  quaerere- 
tur.  Multi  enim  ex  Episcopis  et  Theologis  in  Con- 
cilio prœsentibus  dubitabant,  an   Ecclesia   posset 
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inatrimoiiia  claiidestiiia  statuere  irrita.  Ex  ipsis 
Legatis  Pontificiis  Cardinalis  Osius,  Episcopus  Wai- 
miensis,  nunquam  adduci  potuit,ut  crederet,  posse 
hoc  Ecclesiam.  Cardinalis  quoque  Madrucius  acer- 
rime  contra  pugnabat,  et  Lainez  Jesuitarum  Gene- 
ralis,  scriptum  in  eum  sensum  edidit,  et  colloquia 
inter  Theologos  sunt  instituta ,  ut  opinioues  conci- 
liarentur.  Cumque  nuUus  dissentiendi  finis  esset, 
coacti  sunt  legati  denique  exigere,  ut  unusquisque 
ad  formulam  propositam  per  ^o\um  placet  aut  non 
placet  responderet,  sententiis  numeratis,  denique 
(juod  major  pars  statuisset,  teneretur.  Quani  in  rem 
oper*  pretium  est  conferre  verba  Pauli  Sarpii, 
Ordinis  Servoruni,  quem  vulgo  vocant  Fra  Paoio, 
in  Historia  Concilii  Tridentini  lib.  VIII. 

Censor  hujus  historiée  Pallavicinus  in  Catalogo 
errorum  Historiaî  F'ratris  PauH,  qui  est  capite 
sexto  nitroductionis  ad  Historiam  suam,  hoc  unum 
in  ista  relatione  reprehendit,  quod  scilicet  Decanus 
Parisiensis  Salmeroni  contradixisse,  et  potestatein 
Ecclesiam  rescindendi  matrimonia  clandestiua  in 
dubium  vocasse  dicatur.  Cum  contra  Galli  Theologi 
rescissionem  niagno  fervore  ursisse  reperiantur. 
Verba  ejus  sunt  cap.  VI,  num,  306,  ubi  inter  errores 
F.  Pauli  hune  numerat  :  «  Che'i  Decano  de  Parigi 
dicesse  non  essere  nel  poter  délia  chiesa  l'annulla- 
mento  de'  matrimonii  clandestini  :  e  che  perciô 
insorgesse  gran  litigio  fra  lui  e  Salnierone  :  di  che 
appare  chiaramente  l'opposto  nelie  lettre  del  Ves- 
covo  di  Modena  al  Cardinal  Morone.  )>  Idem  h*c 
refert  lib.  XX,  cap.  4,  num.  14,  in  ipso  opère  : 
«  Constantino  Dunelli ,  Vescovo  di  Citta  di  Castello, 
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compro\ô,che  la  chiesa  poteva  annuUar  tali  matri- 
monii,  non  già  annullando  il  contralto  e  cosi  to- 
gliendogli  esser  materia  idonea  del  sacramento  ;  ma 
ben  si  annullando  il  consenso ,  cioè ,  clie  la  chiesa 
per  legge  inducesse  presumtione  che  vero  consenso 
non  vi  fosse  intervenuto  :  si  corne  présume  ciô, 
(|uando  alcuno  sposa  una  serva  da  lui  riputata  li- 
béra, secondo  che  si  ha  dal  cap.  2,  e  dal  cap.  ult. 
de  conjwj.  serv.  Oppositamente  discorse  Pier  Con- 
salvo  di  Mendoza,  Vescovo  di  Salamanca  ,  edisse 
ch'essendo  l'huomo  animal  politico  e  sociale,  tutte 
le  sue  attioni  devono  esser  suggette  alla  podestà  po- 
litica  per  ordinarle  al  ben  commune;  cosi  dunque 
il  matrimonio ,  in  quanto  è  contralto  meramente 
civile,  corne  ne  i  gentili,  esser  sotloposto  alla  po- 
destà temporale,  in  quanto  è  contralto  di  Cristiani, 
e  perô  materia  di  sacramento ,  soggiacere  alla  po- 
destà Ecclesiastica.  ))Denique  cumUltramontani  om- 
nes,  Galli,  Hispani,  et  Caesarei  quoque,  communi 
consensu  urgerent,  matrimonia  clandestina  rescindi 
debere  boni  publici  causa,  et  constaret ,  Ecclesiam 
impedimenta  dirimentia  ex  caussis  etiam  multo 
levioribus  statuisse,  ut  ex  superioribus  patet;  con- 
clusum  est  tandem,  post  multas  altercationes,  et  in 
eam  formulam  conventiim ,  quae  legitur  in  ipsis 
sessionibus  concilii  de  reformatione,  eo  tempera- 
mento  adhibito,  ut  Ecclesia  non  sacramentum  res- 
cindere,  sed  clandestine  convenientes  ad  ita  contra- 
hendum  inhabiles  reddere  diccretur. 

Opéra'  pretium  aulem  est  accuratius  iiu|uirerein 
niockim,  qiu)  Kcclesia  indirectam  poteslalom  in 
sacramentum  niatrimonii  exercere,  et  imi>edimeii- 
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loriim  dirimentium  riumerum  augere  aut  niinuere 
potest,  ut  videamus,  an  non  idem  quoque  in  certis 
casibus  possit  facere  Respublica.  Patet  autem  ex  iis, 
quee  retulimus,  Concilii  Tridentini  actis,  modum 
unicum,  quo  haec  potestas,  quam  Ecclesia  in  sacra- 
mentum  matrimonii,  nunc  irritando,  nunc  recon- 
validando  exercuit,  excusari  possit,  hune  fuisse 
repertum ,  ut  crederetur  in  contractum  civilem 
nuptialem ,  matrimonialis  sacramenti ,  ut  supra 
diximus,  materiam ,  exercita;  unde  indirecte  in 
mallimon ium  ipsiim  resultaret.  Positionem  ergo 
hanc  formabimus  :  Modus,  quo  Ecclesia  facere 
potest,  ut  matrimonia  aliqua  nunc  valida,  nunc 
invalida  habeantur,  in  eo  consistit,  ut  contractum 
nuptialem  civilem ,  qui  sacramenti  materia  est , 
modo  validum  modo  invalidum  declaret.  Eo  ipso 
enim  incipiet ,  aut  desinet  esse  materia  habilis  sa- 
cramenti, et  per  accidens  eveniet,  ut  sacramentum 
tune  locum  habeat  vel  non  habeat.  Hîpc  positio 
débet  hodie  inter  catholicos  haberi  fide  certa,  prai- 
sertim  cum  Concilium  Tridentinum  eos  expresse 
damnaverit,  qui  potestatem  negant  Ecclesia»  nova 
impedimenta  dirimentia  statuendi,  aut  vetera  abo- 
lendi;  et  tamen  cerlum  illud  quoque  sit  apud  Ca- 
tholicos, nullam  esse  potestatem  Ecclesite  in  sacra- 
menta;  unde  sequitur,  ad  materiam  sacramenti 
matrimonii,  qu«  civilisest,  et  ideo  mutabilis,  con- 
fugicndum  esse.  Quoniam  enim  contractus  nuptia- 
lis  civilis  modovalidus,  modo  invalidus,  declarari 
potest,  hinc  eo  casu  matrimonia  quoque  valida  aut 
irrila  fient,  ex  defectu  matériau  habilis. 

Hîec  sententia  fuit  D.  Tlioma^  in    opère  Contni 
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(fentes;  lum  imprimis  in  suis  ad  Magistrum  senlen- 
tiarum  commentariis.  Unde  non  mirum  est,  eam 
quoque  fuisse  in  Concilie)  Tridentino  productam  et 
propugnatam  a  Fratre  Camillo  Campegii,  Domini- 
cano  et  per  consequens  Thomisla,  et  a  Patribus 
magno  cum  applausu  auditam ,  ut  paulo  anto  ex 
Fratre  Paulo  retulinius.  Et  quanquam  Antonius  So- 
Hs  postea  contradixisset ,  aliiquc  multi  contra  in- 
surrexissent,  tamen  eventus  docuit,  eam  prœvaluisse, 
prfpsertim  cum  nulla  alia  exstaret  ratio,  quse  antea 
ab  Ecclesia  in  eo  génère  facta  erant,  excusandi 
atque  explicandi.  Objectionibiis  autem  Solisii  facile 
occurri  potesi.  Nam  cum  dixisset  Campegius  :  ((  Si 
quis  destruat  aquam ,  convertendo  eam  in  aërem, 
aut  si  quis  destruat  vinum,  convertendo  in  vappam, 
aut  acetum,  eo  ipso  reddere  materiam  inhabilem 
ad  recipiendum  sacramentum,  ac  facere,  ut  conse- 
cratio  ejus  fiât  irrita;  eodem  modo  qui  contractum 
nuptialem  legitimum  destruere  possit,  eo  ipso  effi- 
cere ,  ut  nec  sacramentum  in  eo  babeat  locum.  » 
Hîec,  inquam,  cum  dixisset  Campegius,  contra  in- 
lulit  Solisius,  distinguendo  inter  potestatem  natura- 
lem,  civilem  vel  Ecclesiaslicam,  si  quis  scilicet 
ipsam  sacramenti  materiam  potestate  quadam  natu- 
rali  destruat,  eo  ipso  reddere  sacramentum  irri- 
tum.  Secus  vero  esse,  si  potestatem  tantum  civilem 
aut  Ecclesiaslicam  exerceat,  cui  nuUum  sit  jus  in 
sacramenta. 

Sed  responderi  potest  pro  Campegio,  potestatem 
destruendi  materiam  sacramenti  cujuslil>et  talem 
esse  debere,  qualis  est  ipsa  sacramenti  materia  ; 
nempe  si  ea  sit  Eus  quoddam  naturale,  ut  aqua,  vi- 
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num,  potestatem  quoque,  qua  destruatur,  debere 
esse  naturalem.  Sed  si  sit  Ens  quoddam  morale, 
velut  contractus  nuptialis,  ut  fit  in  sacramento  ma- 
trimonii,  potentiam  quoque  sufficere  moralem,  ci- 
vilem  scilicet  vel  Ecclesiasticam.  Idem  quodammodo 
in  ceteris  quoque  sacramentis  argui  potesl.  Nani 
in  Sacramento  Eucharistiae  forma  consecrandi  est  : 
Hoc  est  corpus  meum,  et  tamen  si  fingeremus  uni- 
versali  quadam  rerum  commutatione  ac  barbarie 
fieri,  ut  in  oblivionem  veniant  homines  significa- 
tionis  horum  verborum,  eo  ipso  cessabunt  esse 
forma  sacramenti.  Item  cum  is,  qui  consecrandi  jus 
habet,  debeat  esse  sacerdos,  possit  autem  ^cclesia 
sua  potestate  ordinationes  quasdam  et  constitutio- 
nes  facere  circa  sacerdotes,  ut  valide  aut  invalide 
ordinati  credantur;  hinc  sequitur  etiam  per  indi- 
rectum,  ab  ea  effici  posse,  ut  sacramentum  Eucha- 
ristiae nunc  locum  habeat,  nunc  non  habeat.  Haer 
opinio  post  Tridentinum  est  communis,  et  apud 
omnes  Theologos  Catholicos,  ne  uno  quidem  quod 
sciam  excepto,  hodie  docetur,  quod  aut  personas, 
aut  contraclum  Ecclesia  inhabilitare  potuerit.  Opé- 
rée pretium  est  in  eam  rem  conferre  verba  Thomie 
Sanchez  lib.  3,  disp.  4. 

Sed  hinc  ut  per  gradus  ad  nostrum  institutum 
veniamus,  sequitur  Positio  haec  :  Legislator  quoqw 
avilis  ex  natura  rei  habet  potestatem  efficiendi  eadein 
ratione,  ut  matrimonia  quœdam  valida  vel  invalida 
haheantur;  ac  proinde  passe  eum  coustituere  impedi- 
menta matrimonii  dirimentia,  aut  constituta  laxare. 

Haec  Positio  est  D.  Thomae  in  4,  d.  34,  q.  1.  art. 
I  ad  4.  Cujus  verba  haec  siint  :  <(  Matrimonium  au- 
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teni,  in  quantum  est  offîcium  uaturœ,  statuiturlege 
naturae;  in  quantum  est  sacramentum,  statuitur 
jure  divino;  in  quantum  est  ad  offîcium  communi- 
tatis,  statuitur  lege  civili  :  et  ideo  ex  qualibet  ista- 
rumlegum  potest  aliqua  persona  effici  ad  matrimo- 
nium  illegitima,  nec  est  simile  de  aliis  sacramentis, 
quae  sunt  sacramenti  tantum.  »  Et  notabile  est  D. 
Thomam  non  adjicere  quartam  legem,  nempe  Ec- 
clesiasticam  positivam,  quia  eam  comprehendit  sub 
civili,  aut  saltem  civili  potestati  quodammodo  ob- 
noxiam  esse  agnoscit.  Sequitur  hfpc  nostra  positio 
manifeste  ex  prœcedentibus.  Quoniam  enim  potes- 
tas  Ecclesiae  in  matrimonii  sacramentum  consistit 
in  potestate  ejus,  quam  habet  in  ejus  sacramenti 
materiam,  scilicet  contractum  civilem  nuptialem; 
et  vero  contractus  civilis  nuptialis  non  minus,  imo 
multo  magis  subjectus  est  potestati  civili  quam  Ec- 
clesiasticae;  quemadmodum  etiam  ex  ea  hypothesi 
Antonium  Solis  in  ipso  Concilio  Tridentino  intulisse 
diximus,  quo  non  obstante  nihilominus  Concilium 
eam  hypothesin  amplexum  est,  ut  eventus  declara- 
vit  :  ideo  hinc  facile  inferri  potest,  eam  potestatem 
slatuendi  et  laxandi  impedimenta  matrimonii  diri- 
nientia,  ex  capite  contractus  civilis  factam,  per  se 
el  ex  natura  rei  ad  Magistratum  civilem  pertinere. 
Quam  sententiam  fuse  et  ex  professo  piopugnat  gra- 
vis scriptor  Thomas  Sanchez,  Hispanus  e  Societale 
Jesu,  adeo  ut  eliam  citra  omne  dubium  veram  esse 
censeat,  lib,  7,  disp.  3,  p.  2.  Eandem  sententiam 
in  Theologia  Morali,  lib.  V,  tract.  10,  part.  4, 
cap.  1,  num.  1,  .secutus  est  Eaymannus  (jiermanus 
e  Societate  Jesu  el  Stephanus  Bauny  Gallus  itidem 
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ex  Societate  Jesu  tract.  XII,   quœst.  5,   putat,   si 
spectetur  tantum  id,  quod  est  juris  naturae  et  di- 
vini,  posse  Principem  et  alios  omnes,  qui  supremam 
habent    regendi    potestatem,  impedimenta    matri- 
monii  dirimentia    statuere   suis  subditis,    quorum 
violatio  certa  sit  matrimonii  irritatio,  primo  quia 
eadem  potestate  prsediti  sunt  Christiani  principes, 
qua  Ethnici;  sed  hi  leges  prœscribere  possunt  sub- 
ditis suis  de  contrahendo  matrimonio,  quas  servare 
teneantur.    Major,    inquit,    est   certa;    nam    fides 
Christiana  potestatem    principum    non   imminuit. 
Nimirum  matrimonium  non  tantum  est  sacramen- 
tum,  sed  etiam  contractus  civilis,  qui  a  Deo  eleva- 
tur  ad  esse  sacramenti  ;  ergo  potest  Legislator  sta- 
tuere, ut  matrimonium,  quatenus  est  contractus, 
certo  modo,  aut  cum  certis  circumstantiis  ineatur; 
qu*  si  omittantur,  ratum  non  sit.  Idem  etiam  ipsi 
Itali  Theologi  tuentur,  de  quo  \ideri  potest  Vin- 
centiusTancredus,  Panormitanus,  in  opère  de  ma- 
trimonio. Et  vero  hanc  D.  Thom»  sententiam,  a 
Sanchesio    illustratam,    certatim    omnes    casuuni 
conscienticE  scriptores  secuti  sunt,  qui  post  Sanche- 
sium  scripsere,    ut  Rebellus   lib.    3,    de  Matrim., 
qutest.  I,  num.   2,    Reginaldus  lib.    31,  cap.    8, 
num.  53,  Coniuck  disp.  31,  dub.  1,  Fillenctius  2 
part,  de  Sacram.  matrim,,  c.  1,  num.  3,  qui  his 
expressis  verbis  utitur  :  «  Non  obstat  autem,  quod 
matrimonium  sit  sacramentum,  quia  materia,  ut 
diximus,  est  contractus  civilis.  eaque  ratione  potest 
iilud  irritum  reddere  (Legislator),   perinde  ac  si 
sacramentum  non  esset.  ^Addit  Tancredus  omnes, 
quos  viderit,  qui  post  Sanchesium  scripsere,  idem 
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rlocere,  ac  ne  alias  quidem  raliones  afferre,  quam 
quibus  usus  est  jam  Sanchesius,  excepto  Hurtado 
et  Aversa;  atque  inde  judicari  posse,  validas  admo- 
dum  esse  raliones,  quas  attulit. 

Unus  Basilius  Poncius,  Sanchesii  aemulus,  in  li- 
bro,  quem  de  sacramento  matrimonii  edidit,  quo 
Sanchesii  luminibus  officere  conalus  est,  nulla  eo- 
rum  reverentia,  quos  Sanchesius  suœ  sententiœ  tum 
auctores,  tum  sectatoreshabuit,  contra  scribereausus 
est.  Sed  Tancredus,  Sanchesii  hyperaspistes,  opère 
siio  de  Matrimonio,  quod  Panormi  in  Sicilia  duobus 
voluminibus  anno  hujus  seculi  48  prodiit ,  id  egit. 
ut  Sanchesii  famam  contra  Poncii  vellicationes  tue- 
retur.  Poncius  argumento  contra  Sanchesium  utitur 
unico,  quod  ipsi  \idetur  firmissimum  :  «  Etsi,  in- 
qnit,  sacramenti  hujus  materiasit  contractus  civilis, 
eo  ipso  tamen ,  quod  ea  mattTia  a  Christo  ad  usuni 
sacrum  elevata  est,  non  subditur  amplins  poteslati 
principis  seculaiis.  Quemadmodum,  licet  homo 
ante  ordinationem  sit  materia  subjecta  Jurisdictioni 
seculari,  et  similiter  bona  alia  et  praedia  ;  attamen 
post  ordinationem,  vel  postquam  donatione  sacra 
vel  Ecclesia'  facta  sunt,  abstrahuntur  a  Dominio 
secularis  principis,  isque  nullam  neque  in  persona, 
neque  in  bonis  jurisdictionem  habet.  Sic  ergo,  in- 
quit  Poncius,  et  in  nostro  casu  dicendum  est,  post- 
quam matrimonio  accessit  ratio  sacramenti.  »  Ad 
hoc  Poncii  argumentum  ita  respondet  Tancredus  : 
«  Similitudo  Poncii  ab  liomine  in  sacris  ordinibus 
coustituto  aut  constituendo,  vel  vasis  aliisve  bonis 
Rcclesije  datis  dandisvo,  adeo  non  pngnat  in  nos, 
ni  (onlra  retorqueri  possit  in  ipsum.  Nempe  quen»- 
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admodum  de  personis  ordinandis  aut  vasis  dicaii- 
dis,  antequam  reapse  ordinentur  aut  dedicentur, 
disponere  potest  Respublica  :  ita  et  de  contractu 
civili,  antequam  ad  esse  sacramenti  elevelur.  »  Sed 
mihi,  ne  quid  dissimulem,  videtur  regeri  posse  pro 
Poncio,  Christum  jam  statim  ab  initio,  quando  sa- 
cramentum  niatrimonii  instituit,  semel  in  universum 
omnes  contractus  Christianorum  nuptiales  in  sacra- 
menti vim  élevasse,  neque  in  singulis  contractibus 
nnptialibiis  peculiari  reserVatione  opus  esse  :  eodem 
prorsiis  modo  quo  Sanchez  contendit,  Ecclesiani 
sibi  jus  statuendi  de  contractibus  nuptialibus,  Prin- 
cipibusademtum,  réservasse;  quod  postea  excutiam. 
Solidior  ergo  responsio  pro  Sanchesio  contra  Pon- 
cium  haec  est,  quod  Christus  ejusmodi  reservatio- 
nem  nuUam  fecerit,  née  Principum  secularium  jus 
diminuent,  quando  contractum  nuptialem  civiiem 
elevavit  ad  esse  sacramenti,  quoniam  ipse  Christus 
satis  testatus  est,  regnum  suum  non  esse  de  hoc 
mundo.  Et  siexeo,  quod  Christus  matrimoniumfecit 
sacramentum,  sequeretur,  contractum  nuptialem 
esse  a  potestate  seculari  exemtum,  sequeretur,  etiam 
exemtum  esse  a  potestate  Ecclesiœ;  nam  ratio  sacra- 
mentorum,  qme  est  juris  divini,  œque  est  supra  jus 
Ecclesiasticum  positivum ,  ac  supra  jus  seculare.  Quod 
si  dicitprobabiliusesse,  id  Christum  réservasse  quam 
reliquisse  Principibus,  respondebimus,  quod  exsolis 
conjecturis  Principes  secu lares  jure  tanti  momenti 
privandi  non  sint.  et  quod  contra  potius  potestas 
secularis  a  Christo  minime  imminuta  praesumitur. 
Et  certum  est,  personas  et  res  Ecclesiasticas  non 
esse  adeo   potestati  seculari  exemtas,    ut  nova  ex 
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caussa  rationabili  exemtio  cesset,  quippe  quani  ex 
jure  divino  esse  probari  non  potest.  Idem  ergo  de 
contracta  nuptiali  dicendum  est,  etsi  sacris  usibus 
destinatus  intelligatur.  Et  ratio  alla  est  discriminis, 
quia  contractus  nuptialis  in  foro  interno  tantum, 
et  quoad  gratiam  quandam  invisibilem  supervenien- 
tem,  sacramentum  recipit;  intérim  tamen  ejus  usus 
civilis  et  visibilis  integer  atque  illibatus  nianet. 
Cum  ergo  intersit  Reipublicœ  quam  maxime,  recte 
iniri  hanc  societatem,  quae  omnium  aliorum  civi- 
lium  societatum  prima,  et  caeterarum  fons  et  origo 
est;  non  est  quod  prœsumamus,  Christum  Magis- 
tratibus  jus  in  rem  quandam  in  quotidiano  usu  ver- 
santem,  a  qua  sœpe  salus  publica  pendere  potest, 
ob  superventum  gratiœ  internae  adimere  voluisse  ; 
cum  tamen  non  appareat,  quomodo  potestas  secu- 
laris  cum  illa  gratia  sit  incompatibilis.  Itaque  ra- 
tionem  solidam  habuit  Poncius  nuUam,  cur  a  sen- 
tentia  D.  Thomae  et  communi  Theologorum  Catho- 
licorum  doctrina  recederet  :  quam  praxi  quoque 
Ecclesiœ  conformem  infra  ostendemus. 

Jam  vero  probari  non  potest,  Ecclesiam  univer- 
salem  unquam  lege  quadam  positiva  Legislatoribus 
adimere  voluisse  jus  in  contractum  nuptialem  civi- 
lem  competens.  Sane  enim  Concilia  de  ca  re  non 
loquuntur.  Constat  in  primitiva  Ecclesia  iisque  ad 
Francorum  Regum  tempora  Ecclesiasticos  ne  cogni- 
tionem  quidem  de  caussis  matrimonialibus  magis 
quam  uUis  aliis  babuisse.  Certe  neque  Tbeodosius 
neque  Justinianus,  Imperatoresreligiosissimi,  dele- 
gibus  matrimonialibus  ferendis  clerum  consuluere. 
Verum  est,  quod  paulatim  in  Occidente  posl  con- 
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versionem  populorum  barbarorum  Clerici,  quippe 
soli  scientiarum  et  literarum  tune  periti,  rerum 
matrimonialium  cognitionem  perinde  atque  alias 
multas  ad  se  paulatim  traxerint,  et  quod  ex  jure 
Ecclesiastico  positivo  impedimenta  dirimentia  ma- 
trimoniis  definita,  et  secundum  ea  matrimonia 
etiam  illustria  declarata  sint  valida  aut  irrita.  Sed 
hinc  non  sequitur,  jus  suum  principibus  fuisse 
ademtum.  Nam  quia  caussa  matrimonialis  fori  mixti 
est,  poterat  validitas  sacramenti  examinari  a  clericis, 
quod  nihil  prohibet  intérim  etiam  contractus  nup- 
tialis,  qui  sacramenti  est  basis,  validitatem  exami- 
nari a  laici.s.  Et  quamvis  Ecclesiae  jus  fuerit  con- 
tessum  statuendi  impedimenta  dirimentia,  non  ideo 
Magistratibus  potestas  Legislatoria  in  matrimoniali- 
bus  fuit  ademta.  Ergo  hœc  ademtio  neque  ex  con- 
ciliis,  neque  ex  praxi  Ecclesiœ  probatur.  Tridenti- 
num  certe  Concilium,  etsi  nullam  prœtermisit 
occasionem  juris  Ecclesiastici  conservandi  atque 
augendi,  a  definiendo  tamen  hoc  articulo,  quo 
Principibus  jus  in  matrimonialibus  negaretur,  ma- 
nus  abstinuit.  Contrariie  sententiœ  auctores  solis 
nituntur  Rescriptis  Pontiticum.  Sed  prselerquam 
quodnondum  evictum,  rescripta Pontiticum  habere 
vim  legis  universalis  in  Ecclesia,  tametsiprœjudicii 
insignis  auctoritatem  habere  non  negetur  ;  sciendum 
est  prœterea,  ne  quidcm  ex  Rescriptis  Pontiticum 
satis  probari  thesin  adversam.  Citantur  quidem  in 
eam  rem  ab  adversariis  :  C.  :  tuam  de  ord.  cogn. 
et  Ci.  :  a  redeuntibus  de  excessUms  prœlatonim  alia- 
que;  sed  hi  textus  tantum  probant,  quod  judicium 
de    caussis  matrimonialibus  sit  fori   Ecclesiastici; 
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quod  quomodo  intelligi  debeat,  jam  dixi.  Propius 
ad  scopum  ferit  C.  \.  de  Sporisalibris,  ubi  quidam 
Francigena  fœminam  Saxonem  duxerat,  et  caiissa- 
tus,  non  esse  suam,  quod  adversus  Francorum  le- 
gem  iniverit  matrimonium,  et  proinde  fuerit  nul- 
lum,  transiit  ad  alias  nuptias.  Decidit  textus,  prius 
matrimonium,  nonobstante  ealege,  fuisse  validuni. 
Responsio  est  facilis,  potuisse  id  matrimonium  esse 
contra  Francorum  legem  non  quidem  irritantem. 
sed  tantum  prohibentem;  nam  leges  in  matrimo- 
nialibus  prsesumuntur  semper  prohibentes  potius 
quam  irritantes.  Quod  exemplo  declarabo.  Si  His- 
panus  aliquis  invitis  parentibus  matrimonium  con- 
Iraheret,  et  peteret  postea  id  declarari  irritum, 
quippe  contra  legem  Tau  ri  initum,  utique  repelle- 
retur.  Etsi  enim  lex  Tauri  talia  matrimonia  tanta 
cum  scveritate  prohibuerit.  ut  jubeat  lilium  ejus- 
modi  inobedientem  cieteris  fratribus  aut  cognatis 
velut  in  servitutem  tradi,  nunquam  tamen  matri- 
monia contracta  rescidit.  Citatur  et  (\.  Euphemiuiii 
2,  q.  3,  sumtum  ex  D.  Gregorii  lib.  4,  Ep.  50. 
ad  Johannem  Episcopum  Corintbi  scripta,  ubi. 
cum  asseruisset,  non  effici  infâmes  quos  talis  lex 
civilis  reputat,  eo  quod  ad  secundas  nuptias  tran- 
siissent,  rationem  subjicit  bis  verbis  :  «  Cum  ma- 
trimonia hodie  regantur  jure  poli,  non  jure  fori.  » 
Sed  boc  rescriplum  nisi  cum  magna  moderatione 
accipiatur,  plane  irrationabile  reperietur.  Neque 
enim  est  in  potestate  Pontilicis,  impedire,  ne  leges 
civiles  cuiquam  ex  matrimonio  maie  consuUo  infa- 
miam  irrogent.  Id  ergo  credo  velle  tantum  Ponli- 
ficem,   leges  împeratorias  veteres  de   malrimoniis 
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tuiic  jaiu,  queuiadmodum  et  hodie,  usu  abolitas, 
et  canones  Ecclesiae  in  viridi  observantia  adhuc 
mansisse.  Sed  inde  non  sequitur,  Legislatoriam  in 
matrimonialibus  Principum  Christianorum  potesta- 
tem  esse  sublatam.  Ac  proinde  ne  Pontifices  qui- 
dem  testati  sunt,  multoque  minus  Ecclesia  tota. 
velle  se  eam  Principibus  ademtam.  Adde  textus  in- 
fra  citandos,  cum  de  vi  consueludinis  circa  validi- 
latem  matrimoniorum  dicetur,  ex  quibus  hsec  sen- 
tentia  nostra  uberius  confirmabitur. 

Imo  etiamsi  poneremus ,  Ecclesiam  voluisi>e  adimerc 
Principibus  potestatem  Legislatoriam  super  vaiidi- 
tate  matrimotiiorum,  îiondum  tamen  prohatmn  esl^ 
id  eant  passe.  Equidem  qu*stio  omnium  facile  spi- 
nosissima  est,  de  potestate  Ecclesiae  in  principes 
seculares.  Cardinal rs  Bellarminus,  etsi  moderatio- 
iiem  prte  se  tulisset,  neutri  tamen  parti  satisfecit. 
Cum  enim  asseruisset,  Potestatem  eam  non  esse 
nisi  indirectam,  reprehensus  est  a  Pontifice  Sixto  V. 
Contra,  quod  Ecclesiae  jus  daret  destituendi  Prin- 
cipes seculares,  absolvendi  subditos  a  fidelitatis  sa- 
cramento,  ferendi  leges  etiam  de  rébus  civilibus, 
quae  aliqua  consequentia  pertinerent  ad  sacras,  a 
Ciuilielmo  Barclaio,  a  Fratre  Paulo,  aliisque  refu- 
tatus  est.  Sane  rationes  ejus  non  sunt  omnino  sper- 
nendae  :  mea  tamen  sententia  potius  congruitatem 
quandam  probant  utilitatis,  quam  juris  necessita- 
tem.  Quanquam  enim  fortasse  boni  publici  inter- 
esset,  exstare  quandam  velut  Rempublicam  uni- 
versalem,  quae  Ecclesia  appelletur,  in  qua  resideat 
suprema  quœdam  potestas  in  omnes  Christianos, 
cujusauctoritate  impediantur  bella  inter  Catholicos, 
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et  ipsi  principes  in  officio  contineantur,  el  communi 
consilio  expeditiones  decernantur  in  Infidèles,  hoc, 
inquam,  etsi  non  sine  conçinnitate  quadam  fingi 
possit;  multum  tamen  interest,  inter  id  quod  con- 
gTuum  est  preestari,  et  inter  id  quod  exigi  potest. 
Quemadmodum  eleeniosynœ  debentur  pauperibus, 
nec  tamen  ab  illis  nisi  precibus  postulari  possunt, 
nulla  piorsus  actione  compétente.  Eodem  modo 
fateor,  deberi  fortasse  hune  honorem  a  Principibus 
Ecclesiae  universali,  et,  si  negent,  peccare;  qu» 
contra  tamen  ïacient,  etsi  parum  licita,  non  ideo 
minus  valida  erunt.  Itaque  si  Ecclesia  universalis 
vellet  adimere  Principibus  potestatemLegislatoriam 
circa  validitates  matrimoniorum,  principes  autem 
résistèrent,  peccarent  fortasse,  sed  non  ideo  minus 
leges  ab  iis  promulgatœ  forent  Validae,  et  matrimo- 
nta  legibus  eorum  impedimenta  dirimentia  statuen- 
tibus  contraria  forent  nulla.  Fortasse  autem,  ut 
nunc  sunt  res,  ne  peccarent  quidem,  quia  difficile 
est  definire,  in  quo  consistât  voluntas,  et  ut  sic  di- 
cam  persona  Ecclesiae  universalis  in  talibus.  Nam 
eam  a  Papa  pleno  jure  repryesentari,  non  facile 
concedetur.  Quodsi  in  Conciliis  residere  dicamus, 
iiovis  involvemiir  difficultalibus  de  jure  convocandi 
concilia,  item  an  Principes  ipsi,  eorumve  legati  in 
Conciliis  sedere,  imo  et  pnrsidere  possinl,  item 
sententiai  numerandie  siiit  an  pouderandai;  quinam 
sint,  quibus  in  Concilio  dicendi  jus  sit,  an  Epi- 
scopis  tantum,  et,  si  Episcopis  tantum,  an  et  titu- 
laribiis,  quorum  dio'ceses  sunt  in  partibus  Tnfide- 
lium  :  aliaque  id  genus  infinila,  (juibus  efficitur, 
ut  vix  sit  modus  cogiioscendi,  qutr  sit  voluntas  Ec- 
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clesiw  iiniversalis,  nisi  divina  providentia  liât,  ut 
partes  sponte  consentiant.  Cum  ergodubium  sit  ali- 
quaiido,  quis  sit  ille  cujus  voluntas  pro  volunlate 
Ecclesiai  haberi  debeat,  et  magis  etiam,  quantum 
Principes  seculares  debeant  Ecclesi*  ;  ideo  in  dubia 
juris  quœstione  possessorii  ratio  habenda  est.  Vi- 
dendum  enim,  quid  usus  juris  tribuerit  Ecclesia' 
in  Principes,  et  quantum  legibus  Ecclesiœ  teneri 
credantur  Respublicir.  Jam  vero  praxis  ita  habet, 
ut  leges  Ecclesiastic»,  quœ  spectant  ad  disciplinam, 
et  quae  civilia  negotia  quadam  consequentia  attin- 
gunt,  non  recipiantur  in  Rebuspublicis,  nisi  exami- 
natione  praevia,  ut  videatur,  ne  quid  Respublica 
détriment]  capiat.  Pendet  ergo  a  Principis  arbitrio, 
permittere,  ut  concilii  alicujus  décréta  in  suis  ditio- 
nibus  publicentur  :  et  ita  a  Gallia  et  Germania  fac- 
tum  esse  constat  ratione  Tridentini  :  prorsus  quem- 
admodum  Legatusa  latere,  aut  Nuntius  Pontificius 
non  potest  exercere  auctoritatera  in  Gallia,  donec 
liter*  Pontificiae,  quibus  potestas  ejus  continetur. 
in  supremo  senatu  Parisiensi  approbentur.  Cumque 
res  matrimoniales,  si  ullœ  alicc,  civilia  negotia  tan- 
gant,  satis  patet,  Principes  in  possessione  esse  juris 
non  rccipiendi  leges  Ecclesiasticas  circa  res  matri- 
moniales, imprimis  quibus  potestas  eorum  circum- 
scribatur,  nisi  velint.  Et  haec  est  sententia  Basilii 
Poncii  in  opère  de  Matrimonio,  qui  expresse  docet, 
si  competat  Principibus  secularibus  potestas  ferendi 
leges  super  validitate  matrimoniorum,  non  posse 
eam  ipsis  adimere  Ecclesiam,  et  sibi  reservare  ipsis 
invitis.  Verba  ejus  haic  sunt  tit.  6,  cap.  2,  num.  3  : 
«  Si  matrimonium  etiam  pOvSt  Christi  institutionem, 

VI.  iM 
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quia  conlractus  est,  subjectum  est  principum  secu- 
larium  disposition!,  iiequaquam  invitis  Principibus 
fidelibus  potest  Ecclesia  ab  illis  auferre  potestatem 
leges  condendi,  et  sibi  reservare  :  quo  enim  jure  id 
posset?  Sicuti  neque  hominem,  subditum  secuiari 
Principi,  posset  Pontifex  eximere  a  jurisdictiono 
ipsius,  neque  interdicere  etiam,  ne  circa  alios  con- 
tractus  leges  statuerit.  »  Quare  recte  et  consequen- 
ter  Petrus  de  Sotolect.  4,  deMatrim.,  in  fin.,  cuni 
existimaret  eam  potestatem  habere  Principes  secu- 
lares,  docuit,  leges  civiles  ex  pietate  quadam  ces- 
sisse  in  hac  parte  legibus  pontificiis,  atque  adeo 
hodie  etiam,  si  vellent,  posse  statuere  leges  irritan- 
tes contractum  matrimonii.  Cum  vero  aliter,  quani 
Sotus  et  Poncius,  in  ea  re  sentiat  Sanchez,  opérai 
pretinm  eril,  ejus  quoque  verba  referre  atque  exa- 
minare.  Ita  ergo  ille  loco  citato  :  «  Non  audiendus 
est  Petrus  de  Soto ,  ubi  ait,  Legçs  civiles  ex  pietate 
et  voluntatc  Principum  in  hac  re  cessissé  Ecclesiic, 
ut  nullumjam  censeaturmatrimonium  illegitimuni. 
quod  Ecclesia  taie  non  judicat,  non  tamen  propter- 
ea  legi  id  auferendum  esse,  ut  illegitimos  aliquos 
rcddere  possit  ad  matrimonium  ineundiun.  »  Ubi 
ciare  admittit  hodie  id  posse  Principem  secularem. 
nec  posse  Ecclesiam  eam  adimere  facullatem,  sed 
propria  sponte  ac  pietate  ductos  cessissé  Principes, 
Et  paulo  anle  :  «  Quamvis  Petrus  de  Soto  contra- 
riuni  teneat,  dicendum  est  lamen,  hodie  non  esse 
integrum  Principi  secuiari  fideli  disponere  aliquid 
circa  matrimonia  lidelium  impedienda  aut  dissol- 
venda.  Quoniam  Pontifex  hanc  sibi  potestatem  rc- 
Kervavit.  et  mcrito  quidem,  quippe  cum  matrimonii 
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contractus  hodie  limites  uaturie  excédât,  et  ad  esse 
supernaturale  sacramenti  elevatus  sit,  dedecet,  lU 
tanti  sacramenti  dispositio  ad  Principes  seculares 
pertineat.  »  Haec  ille.  Sed  ut  supra  ostendimus. 
nusquam  exstat  ejusmodi  a  Pontitice  facta  reserva- 
tio,  et,  si  exstaret,  non  obligaret  principes  in  foio 
cxterno,  nec  actus  eorum  contraries  (leges  nempe 
de  validitate  matrimonii  statuentes)irritosredderet: 
etsi  peccare  ob  inobedientiam  supponerentnr.  Quau- 
quam,  ut  paulo  ante  dixi,  id  quoque  dubium  sit. 
vel  ideo  quod  non  constat,  an  Pontifex  Ecclesiam 
plene  repraesenlet,  et  quœ  sit  necessaria  ex  jure 
divino  Concilii  alicujus  Œcumenici  forma,  per 
quod  scilicet  de  Ecclesiam  voluntate  constare  possit, 
quando  Conciiium  pariter  ac  orbis  Catholicus  in 
partes  scinditur.  Et  rationcs.  quibus  probare  cona- 
tur  Sancbez,  cam  reservationcm  merito  ficri,  pra>- 
terquani  quod  sunt  congrucnti»  potius  quam  jusli- 
lici',  sunl  pni'teica  valde  levés.  Forte  cnim  majora 
longe  incommoda  evenirent  in  republica,  si  adime- 
retur  ea  potestas  Principibus  quam  in  Ecclesia,  si 
concederetur  ;  et  simplex  indecentia,  praeterquam 
quod  non  est  tanti,  etiam  non  apparet,  modo  scili- 
cet Principes  potestatc  illa  non  abuti  supponantur  : 
quod  hactenus  cos  non  fecisse,  et  quando  leges  su- 
per validitate  matrimoniorum  tulere,  magnas  ra- 
tiones  habuisse  constat,  et  ex  afTerendis  infra  exem- 
plis  porro  apparebit.  Et  eadem  incommoda,  eadem 
indecentia,  imo  major  erit,  Principem  infidelem 
quod  fideli  ab  adversariis  negatur,  leges  de  validi- 
tate matrimoniorum  ferre,  et  impedimenta  nova 
dirimenlia  slatuere  posse,  quco  fidèles  quoque  ejus 


324  DE  MATRIMONIORUM 

ditioni  subjectos  teneant,  quod  Sanchez  concedit 
post  Abulensem  1  Reg.,  8,  177,  et  reliquos  pleros- 
que  omnes.  Cum  tamen  ratio  discriminis  solida  in- 
ter  principem  fidelem  et  infidelem  hic  adferri  non 
possit.  Tametsi  enim  Princeps  fidelis  sit  subjectus 
Ecclesiae,  quoad  suam  personam;  attamen  jura 
Majestatis  in  ejus  persona  residentia,  quae  quodani- 
modo  sunt  juris  naturalis  ac  divini,  non  ideo  in 
Ecclesiae  sunt  potestate. 

Ex  quo  porro  infero  :  Si  principes  potestatem 
suam  condendi  leges  de  validitate  matrimoniorum 
Ecclesiœ  reliquisse  fingerentur,  quod  tamen  nullibiap- 
paret  factum;  non  foret  resignatio  atque  abdicatio 
omnimoda  et  perpétua^  sedmera  concessio  juris  pre- 
carii,  semper  ex  caussa  revocabilis.  Ac  primum  quod 
hocaliquando  sit  factum,  neque  ex quadam  expressa 
concessione  apparet,  quae  nullibi  exstat,  neque  ex 
tacita  :  quia  principes  possessionem  hujus  juris 
legislatorii  retinuere,  et  etiamnum  exercent,  ut 
infra  exemplis  constabit.  Quod  autem  concessio  sit 
semper  revocabilis,  nec  nisi  precarii  vim  habeat, 
ex  eo  \idetur  probari,  quia  potestas  legislatoria  ex 
toto  vel  parte,  ita  annexa  est  summae  potestati,  ut  sil 
inseparabilis,  atque  inalienabilis  :  et  alienatio  si 
qua  fiat,  semper  poterit  revocari,  longe  majori  jure, 
quamquod  de  Domanio  Coronm  inalienabili  dicunt. 
Et  ratio  est,  ut  dixi,  quia  Majestas  cum  suis  conse- 
quentiis  est  juris  naturalis  ac  divini  :  juris  quideni 
naturalis,  quia  sine  ea  non  potest  consistere  secu- 
ritas  publica,  juris  autem  divini,  quia  est  quaedam 
imago  Divinitatis  et  concessa  a  Deo  potestas.  Unde 
(it,  ut  principes  ea  quidem  possint  uti,  frui  ;  sed  non 
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possint  eam  dissipare  ac  diminuere,  quia  alioquin 
vim  ejus  enervarent,  usumque  inanem  redderent  : 
quod  non  est  in  eorum  potestate.  Cumque  cura  ma- 
trimoniorum  sit  circa  rem  maximi  momenti,  et  con- 
jugalis  societas  sit  ceterarum  origo,  non  est  per- 
missumprincipi,eam  curam  irrevocabiliterabdicare, 
et  a  reliqua  Reipublicae  soUicitudine  decerpere,  et 
si  facit,  nihil  agit  ;  neque  sibi  aut  successoribus 
praejudicat,  aut  revocandi,  cum  ita  res  postulat, 
potestatem  adimit. 

Porro  etiamnum.  hodie  apud  Catholicos  qtioque cou- 
sue tudo  cujusdam  gentis  jus  aliquod  circa  matrimo- 
niorum  validitates  introdiicere  potest.  Textus  in  eam 
rem  ex  ipso  jure  Canonico  produci  possunt  satis 
clari,  nempe  c.  1,  et  c.  super  eo,  parte  posteriori. 
Verba  iila  dicti  capitis,  super  eo,  haec  sunt  Alexan- 
dri  III  Vigiliensi  Episcopo  scribentis  :  «  Si  per 
neutrum  eorum,  scilicet  de  quorum  matrimonio 
quaeritur,  ad  compaternitatem  ventum  fuerit,  de  his 
te  volumus  consuetudinem  tu»  metropolitanae  Ec- 
clesiae,  vei  aliarum  circumpositarum  inquirere,  et 
diligentius  imilari,  ita  quod  si  ejusdem  Ecclesiae 
consuetudo  habeat  inter  eos  non  sustinere  conju- 
gium  fieri,  nec  faclum  firmitatis  robur  habere,  tu 
simili  modo  in  Ecclesia  tibi  commissa,  conjugium 
ejusmodi  fieri  non  permittas,  et,  si  quos  taliter  con- 
junctos  inveneris,  juxta  earundem  ecclesiarum  con- 
suetudinem ipsos  separare  ab  invicem  non  omittas.  » 
Et  c.  1 ,  de  cognât,  spirit.,  relato  simili  casu  et  sta- 
tuto  matrimonium  consistere  posse  inter  eos  duorum 
compatrum  filios,  quorum  neuter  fuit  caussa  com- 
paternitatis,  subditur,  nisi   consuetudo    Ecclesiae, 
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(jiiae  scandalum  generet,  aliter  se  habere  noscatur. 
Facitetiam  textus  in  c.  :  Qitod  dilectio  deconsang,  et 
affin.^  ubi  Pontifex  :  «Unde  in  bac  parte  consuUius 
duximus  multitiidini  et  observantiae  consuetudinis 
deferendum,  quam  aliud  in  scandalum  et  dissen- 
sionem  populi  statuendum  quadam  adhibita  novi- 
late.  »  Ex  bis  duobus  textibus  manifeste  patet, 
consuetudini  concedi  potestatem  statiiendi  de  vali- 
ditate  matrimoniorum ,  et  Gratianus  matrimoniuni 
définit  legitimiim,  quod  legali  institutione  et  pro- 
vincise  moribus  contrahitur.  Mire  torsere  hi  textus 
interprètes  quosdam  Canonistas,  qui  nescio  quo  zelo 
opinione  nixo  flagrantes,  concoquere  non  poterant, 
quam  illi  potestatem  soli  Ecclesiae  universali,  aut 
eam  repra>sentanti,  ut  illi  ajunt,  Pontifici,  propriani 
esse  putabant,  eam,  ipso  Pontifice  fatente,  consue- 
tudini loci  cujusdam  particularis  tribueudam  esse  ; 
et  novissime  vir  doctissimus,  Prosper  Fagnanus, 
Rom»  inter  praecipuos  nostri  tempo  ris  Canonistas 
merito  suo  habilus,  in  commentariis  suis  ad  Be- 
cretales  ad  c.  Utrvm  autent,  num.  G.  ubi  hos  textus 
interpretatur,  id  agit  sollicite,  ut  scrupulo  tam  mo- 
lesto  se  liberet.  Videamus,  quid  ipse,  quid  ceteri 
interprètes  comminiscantur,  ut  éludant  textus  tam 
claros.  Primum  textibus  nostris  apponunt  textus 
alios,  et  primum  c.  1  de  Sponsalibiis,  ubi  Franci- 
genœ  cuidam,  qui  contra  legem  Francorum  conju- 
gem  Saxonem  duxerat,  non  permittitur a matrimonio 
resilire.  Sed  ad  dictum  textum  jam  supra  respondi- 
mus.  Alter  textus  est  in  c.  :  Quod  super  lus  de  con- 
san</.  et  of//n.,  ibi  :  «Ne  autem  intra  gradus  probi- 
bilos    matrimoiiium    contrabatur,     debes    publiée 
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inhibere,  et  praesumtores  Ecclesiastica  districtione 
punire  ;  non  obstante  consuetudine,  quae  dicenda 
est  potius  corruptela.  »  Sed  hic  textus  explicat  ipse 
se;  satis  enim  patet,  loqui  eum  de  consuetudine 
ciliqua  falsa,  cui  aliquod  desit  requisitum,  ut  vim 
legis  habere  possit,  et  quae  proinde  rectius  appellari 
possit  corruptela.  Cessante  ergo  Enantiophaneia 
textuum,  non  erat  cur  interprètes  confugerent  ad 
coactas  quasdam  et  obtortas  distinctiones  in  textibus 
non  fundatas.  Quas  optime  reprœsentabimus  verbis 
ipsius  Fagnani ,  quae  dicto  loco  ita  habent  :  «  Cer- 
tum  est,  ex  consuetudine  posse  induci  impediraen- 
lum  dirimens,  quando  per  summum  Pontificeni 
approbatur,  quia  tune  transit  in  naturam  Constitu- 
tionis  Apostolicfe,  ut  censent  Hostiensis  et  Turre- 
cremata.  Sed  non  débet  extendi  ad  alios  casus,  ubi 
talis  permissio  non  reperitur.  Deinde  respondebitur 
idcirco  valere  dictam  consuetudinem  in  d.  c.  super 
en,  quia  habet  concursum  juris  \eteris,  secundum 
quem  contrahebatur  quaedam  affinitas,  ex  conipa- 
ternitate  unius  filiorum,  ut  etiam  alii  conjungi  non 
possent  c.  post  susceptum,  3,  quaest.  3.  Et  notatur 
liic,  quem  intellectum  ad  d.  c.  super  eo  tradil 
glossa  in  verbo  consuetudo,  et  ibi  alii.  Imo  ad  vali- 
ditatem  ejusmodi  consuetudinis  non  solum  deside- 
ratur,  ut  habeat  concursum  juris  veteris,  sed  etiam 
ut  scandalum  generet.  Ita  sentit  glossa  d.  1.  ibique 
Butrigarius  Abbas,  Praepositus,  alii.  lidemque  ad 
c.  Quod  super  his ,  inverb.  non  obstante.  Etprobatur 
hic  in  fine,  ubi  Alexander  III,  in  eodem  casu,  in 
quo,  ut  dictum  est,  de  jure  antiquo  contrahî  non 
poterat,  rescribit  Archiopiscopn  Salernilano,  matri- 
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monium  licite  contrahi,  nisi  consuetudo  Ecclesiae, 
quae  scandalum  generet,  aliter  se  habere  noscatur. 
Facit  textus  in  dict.  c.  :  Dilectio  de  consang.  et 
affin.,  in  illis  verbis  :  in  dissensionem  et  scamlahim 
populi.  Opinionem  quoque,  quod  opus  sit  approba- 
tione  Pontificis  speciali,    nec  sufficiat  generalis, 
tenet  Rota  et  Poncius  recte  contra  Sanchezdeduxit.  » 
Hactenus  Fagnanus,  quem  ita  scripsisse  non  miror, 
cum  sit  Canonista  professus.  Sed  Sanchez,  multa^ 
ingenuitatis  Theologus,  quanquamex  speciali  Ordinis 
sui  vote,  cum  fuerit  Jesuita,  sedi  Romanae  addictus, 
non  ideo  minus  libère  sententiam  dixit,'  qualem 
juri  ac  rationi  consentaneam  credebat.  Et  apparet, 
quemadmodum  Fagnanus  Canonistas  citât  astipu- 
lantes,  ita  Sanchesium  Theologos  a  suis  partibus 
habere.  Operae  pretium  est  audire  ipsum.    «  Con- 
suetudinem  cum    scandalo  conjunctam  eas  vires 
habere  (ut  de  matrimoniorum  validitate  jus  intro- 
ducere  possit),  asserunt  Petrus  Sotus  lect.   4  de 
Matrim.  ad  fin.;  Albertus  Pighius  in  suis  contro- 
versiis,  controvers.  25,  ad  fin.  ;  Abulensis  ad  I  Reg. 
8,  90,  175  vers,  dicendum  quod  non.  Et  quamvis 
doctorum  major  pars  petat  consuetudinem  scanda- 
le comitatam,  et  adminiculo  juris  antiqui  adjutam, 
sunt  tamen  aliqui,   qui  scandali   non   meminere. 
Taies  Raveunas,  Vicentius  et  Goffredus,  Guillermus 
Barrilongus,  Dricdo  in  lib.  de  Liber tute  Chriatianu, 
Villalob.  »   Sanchesii  eadem  sententia  est,   quod 
sine  uUo  alio  adminiculo  consuetudo  in    Ecclesia 
inducat  jus  Ecclesiaslicnm,   imo  etiani   aliud  jus 
Ecck'siasticum  lollere  possit.   llnde  staluit,   ctiani 
impedimcnla  dirinientia   tollere  posse  consuetudi- 
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neni.  Nani  c.  fin.  de  Consueludhie  staluitur,  gene- 
raliter  vires  habere  consuetudinem  ad  derogandum 
legi.  Imo  addit  Sanchez  :  «Et si  semel  consuetudo 
aliqua  reprobetur,  quemadmodum  in  c.  qnod  super 
/lis,  in  fin.  de  consanguin,  et  ubi  dicitur,  consue- 
tudinem, qusR  permittat  matrimonia  in  gradu  pro- 
hibito,  esse  potius  corruptelam  ;  tamen  ex  nova 
caussa  posse  legitimam  consuetudinem  induci,  ut 
taliter  tonjuneti  matrimonium  ineant.  Neque  enim 
quisquam  santé  mentis  negare  polest,  dari  posse 
caussam  justam  novae  legis  inducendœ,  qua  gradus 
aliqui  canonibus  antiquis  inlerdicli  permittantur. 
Humana  enim  statuta  variari  juxta  temporum  diver- 
sitatem  quandoque  opus  est.  »  Hactenus  Sanchez, 
qui  nihil  potuisset  dicere  claiius  atque  expressius, 
si  super  nostra  caussa  fuisset  consultus.  Manifeste 
enim  innuit,  leges  Ecclesiae  positivas  circa  gradus 
prohibitos,  de  quibus  in  terminis  loquitur,  et  qua' 
humana  statuta  vocat,  posse  ex  justa  caussa,  velul 
necessitate  publica,  per  consuetudinem,  ac  proinde 
etiam  per  expressam  non  minus,  ac  per  tacitam 
gentis  alicujus  voluntatem  abiogari. 

Ex  bis  palet,  Sancliesium  aliosque  ab  eo  citatos, 
in  responso  Pontificis  d.  c.  sitper  eo  non  tam  casuni 
specialem,  super  quo  emissum  est,  quam  rationem 
decidendi  intueri.  Pontifex  scilicet  consulitur,  an 
certa  qusedam  cognalio  spiritualis  matrimonio  ob- 
stare  debeat.  Respondet  Pontifex,  consulendam  esse 
Diœceseos  illius  aut  vicinarum  consuetudinem.  Et 
facile  patet  ex  tali  responso,  non  esse  mentem  Pon- 
tificis, condere  hoc  loco  novam  legem,  aut  consue- 
tudinem habilitare  ad  efficaciam  quap  ipsi  alioqui 
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non  competit;  sed  Pontificis  mentem  esse,  de  jure, 
quod  jam  est,  respondere.  Rescriptaenimin  casibus 
quibusdam  particularibus  non  tam  leges  novae, 
quam  juris  jam  positi  applicationes  ad  •  casum 
praesentem  esse  praesumuntur.  Satis  scilicet  décla- 
rât Pontifex ,  se  velle  in  ejusmodi  casibus  consue- 
ludinem  consuli ,  ut  ridiculum  sit  ac  plane  imagi- 
narium ,  fingere ,  Pontificem  voluisse  hoc  loco 
speciali  approbatione  stabilire  consuetudinis  vini 
ad  certos  casus,  cuni  tamen  ratio  nuUa  reddi  pos- 
sit,  cur  in  tali  casu  potius  ,  quam  in  alio,  qui 
apque  positivi  juris  est,  locum  habere  debeat  con- 
suetudo.  INara  dicere,  quod  in  praesenti  casu  jure 
veteri  matrimonia  ejusmodi  fuerint  prohibita,  nihii 
ad  rem  pertinet  ;  cum  nuUo  indicio  declaret  Ponti- 
fex, quod  alioquin  verbulo  fecisset,  ejus  circum- 
stanliae  habitam  a  sfrrationem.  Cum  ergo  ratio  sit 
anima  legis,  ratio  autem  decidendi  allegetur  metus 
lurbarum,  novitatis,  scandali,  si  consuetudini  con- 
traveniatur;  hinc  patet  non  tantum  scandalum,  sed 
et  alias  caussas  aeque  graves,  qualis  est  tranquillitas 
publica ,  efficere,  ut  consuetudo  habeat  vim  legis 
Ecclesiasticap  etiam  circa  matrimoniorum  validita- 
tes.  Atque  illud  hinc  sine  controversia  discimus, 
boni  publici  caussa  impedimenta  matrimonium  di- 
rimentia  constitui,  imo  et  tolli  vicissim  posse.  Nam 
et  illud  jam  osteudendum  est,  qui  unum  possit 
habere,  et  alterius  potestatem,  seu  qui  constituere 
possit  ejusmodi  impedimenta,  eidem  et  jus  esse 
laxare  constituta. 

Positionem  ergo   hanc  statuo  :  Quicunque  jure 
nova  mtrodvcto  efficere  potest,  uf  aliqvud  matrinw- 
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nionim  genus ,  antea  validum,  iiwic  fiât  imalidum, 
is  contra  efficere  potest  eoclem  modo,  ut ,  quœ  antea 
invalida  erant,  nunc  valida  habeantur.  Quod  theo- 
reraa  quodam  demonstrationis  admodum  manifestae 
génère  ostendi  potest.  Nimirum,  quicunque  legis-- 
latoriam  habet  potestatem,  qua  impedimenta  nova 
dirimentia  statuere  possit,  is  eo  ipso  aliquod  matri- 
monii  genus  validum  antea  nunc  reddit  irritum, 
porro  qui  matrimonii  genus  aliquod  validum  antea 
nunc  reddit  irritum,  is  contra  eo  ipso  matrimonii 
genus  aliquod  irritum  antea,  nunc  reddit  validum. 
Quam  consequentiam  ita  ostendo.  Esto  Titii  ma- 
trimonium  aliquod,  quod  jure  priore  validum  fuis- 
sel,  et  novo  jure  per  introductum  impedimentum 
dirimens  irritum  habeatur  :  eo  ipso  efficitur,  ut 
secundum  Titii  matrimonium,  quod  jure  priore  ob 
validitatem  primi  fuisset  irritum ,  nunc  contra  ob 
in\aliditatem  primi  ex  impedimento  dirimente  no- 
viter  introducto  ortam,  validum  censeatur.  Osten- 
dimus  ergo ,  qui  nova  matrimonii  impedimenta 
dirimentia  statuât,  eum  non  tantum  matrimonia 
antea  valida,  reddere  irrita,  sed  etiam  antea  irrita, 
rcddere  valida.  Quare  explodenda  foret  distinctio, 
«|uam  nec  apud  ullum  aulorem  gravem  reperi,  qua 
Ecclesiai  aut  Reipublicae,  aut  consuetudini  potestas 
concederetur,  matrimonia  qufedam  ex  validis  inva- 
lida declarandi;  negaretur  autem  jus  ex  invalidis, 
modo  juri  divino  naturalique  non  adversis,  efTi- 
cicndi  valida,  cum  una  potestas  in  altéra  per  con- 
sequentiam conlineatur.  Quodsi  in  uno  casu  hoc 
potest  Ecclesia ,  aut  legislator,  aut  consuetudo  : 
(juidni  et  in  aliis   possit?  Cum  bine  pateat,   eam 
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potestaten  non  esse  per  se  malam,  et  ratio  diiîe- 
rentiae  assignari  nequeat.  Idem  autores  supra  ci- 
tati  legislatori  pariter  et  consuetudini  diserte  con- 
cedunt. 

Hactenus  diximus  de  jure  Principis  aut  Reipu- 
blicae,  quid  tacita  aut  expressa  voluntate,  id  est, 
lege  vel  consuetudine,  statuere  possit  circa  \alidi- 
tates  matrimoniorum.  Quod  et  ex  natura  rei  com- 
petere  principibus  ostendimus ,  et  neque  a  Christo 
ablatum  esse,  neque  Ecclesiam  auferre  vel  voluisse 
vel  poluisse  innuimus;  nec  a  Principibus  ipsis  un- 
quam  abdicatum;  et,  si  in  Ecclesiam  ab  illis  trans- 
latum  fingeretur,  instar  precarii  semper  revocari 
posset.  Superest  ut  de  usu ,  possessione,  praxi  dica- 
mus ,  atque  ostendamus  :  Potestatern  legislatoriam 
circa  validitates  matrimoniorum  a  seculari  potestafe 
reapse  etiam  inter  Catholicos  exerceri.  Probatur 
muitis  exemplis.  Primumest,  quod  ex  jure  Cano- 
nico  petivimus,  consuetudinem  loci  particularem 
introducere  jus  novum  circa  validitates  matrimonio- 
rum per  textus  supra  citatosc.  1  et  c.  super  eo.  Con- 
suetudo  autem  gentis  cujusdam  particularis  nihil 
aliud  est,  quam  vohmtas  tacita  Reipublicae,  potesta- 
tisque  secularis.  Nec  refert,  quod  simul  clericorum 
et  laicorum  actibus  introducta  supponi  debeat  haec 
consuetudo.  Nam  et  clerici  alicujus  gentis  corpus 
Reipublicje  cum  reliquis  constituunt,  quod  ple- 
rumque  ex  tribus  statibus,  clero,  nobilitate  et 
statu  tertio,  quem  vocant,  componi  solet. 

Alterum  exemplum  hoc  est,  quod  alicubi  lege 
publica  introductum  est,  ut  malrimonia  liberorum 
sine  consensu  parentum  habeantur  irrita.  Constat, 
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Ultramontauos  (Gallos  imprimis)  in  Couciiio  Tri- 
dentino  sollicitasse  Patres,  ut  malis  illis  obviam 
iretur,  quibiis  familiae  affligi  soient,  petulantia  aut 
malitia  liberorum ,  qui  calore  œtatis  abrepti,  spem 
suorum  fallunt ,  matrimoniisque  inaequalibus  et 
s«pe  inhonestis  dedecus  inurunt  sibi,  aegre  faciunl 
suis.  Sed  non  potuit  hoc  obtineri  a  Patribus  mul- 
tisque  opus  fuit  machinis,  ut  vel  definitio  contra 
matrimonia  clandestina  ,  sine  parocho  testibusque 
contracta,  extorqueretur.  Cum  ergo  finito  Concilio 
Galli  vidèrent,  rem  tam  Reipublicae  necessariam 
obtineri  non  potuisse,  usi  sunt  ipsi  jure  a  Deo 
summae  potestati  cujusque  gentis  concesso,  et  in 
Comitiis  statuum  Blesensibus  sub  Henrico  III  nia- 
Irimonia  ejusmodi,  \elut  clandestina,  irrita  alque 
inania  declaravere.  Explicare  autem  oper*  pretium 
est,  quibus  gradibus  ad  eam  rem  ventum  sit.  Pri- 
mus  Henricus  II  Francis  Rex  anno  1555  edictum 
publicavit  contra  matrimonia  liberorum,  inconsul- 
tis  parentibus  contracta,  occasione  matrimonii. 
quod  filius  Comitis  stabuli,  Annae  Monmorantii, 
cum  quadam  appellata  de  Pienne ,  invito  pâtre 
inierat.  De  eo  audienda  sunt  verba  Thuani  Hhto- 
riarum  lib.  XIII  :  «  Edictum,  inquit,  hoc  anno 
juxta  pium  ac  honestati  consentaneum  publicae  a 
Rege  promulgatum  fuit,  quo  clandestinorum  con- 
nubiorum  liéentiae  obviam  itum,  et  ratione  juri 
Romano  congruenti  publicae  honestati  consultum 
est.  Decretum  nempe,  nuptias  contrahi  non  posse, 
nisi  consentant  onmes,  et  qui  coëunt,  quorumquc 
in  potestate  sunt  :  hoc  est,  parentum  voluntas  ut 
accédât,    legi   pœna  addita,   ut  liceat  parentibus 
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cxhapiedare  filios ,  qui  se  iuvitis  uuptias  contraxc- 
rinl_,  mandatumque  judicibus,  ut  in  eos,  qui  hu- 
jusmodi  nuptias  procuraverint,  iisque  consenserint, 
legibus  animadvertant.  Hac  exceptione  addita,  nisi 
(iliifamilias  annum  cetatis  trigesimum  excesserint. 
filiae  \ero  vicesinuim  quintuiti,  praeterea  si  maires 
vitricum  non  induxerint  :  a  quibus  tamen  consi- 
lium  petere  jubentiir,  verum  ita,  ut  necessario  se- 
qui  non  compellantur.  Antea  passim  et  in  Italia 
praecipup,  utpote  in  qua  Jus  Canonicum  in  viridi 
est  observantia,  filiisfamilias  licebat  citra  patris 
consensum  nuptias  contrahere,  et  ila  clandestina 
matrimonia  valebant,  magna  non  tantum  honesta- 
tis  et  tranqiiillitatis  publiccc ,  sed  etiam  juris  gen- 
lium,  atque  adeo  divini  jactura.  Ac  quoquc  licentia 
illa  tune  ubique,  atque  etiam  in  Gallia  gravissime 
peccabatnr,  adcocjue  fiebat,  ut  inter  iua'qualiscoii- 
ditionis  personas,  magno  nobiliorum  lamiliaruni 
dispendio  ac  dedecore,  nuptia*  contraherentur.  » 

Hactenus  Thuanus.  Sed  illud  edictum  pleriquc 
paiilo  aliter,  quam  facit  Thuanus,  el  ita  tantum 
intcrpretati  sunt.  ut  parentibus  jus  quidem  exha;- 
redandi  daretur;  matrimonia  autem  non  ideo  nulla 
liabcrentur.  Et  ita  quidem  illis  temporibus.  Verum 
postea  dubitationem  Comitia  Blesensia  sustulere. 
Vidoatur  F  Ordonnance  de  Blois,  artic.  40,  41,  42. 
Hoc  Statuum  Regni  Franciie  decretum  factum  est 
anno  1579,  et  verificatum,  «t  vocant,  in  Parla- 
mento,  anno  sequenti  1580.  Ubi  expresse  statuitur. 
matrimonia  illa  babenda  esse  nulla.  Idem  ab  Hen- 
rico  IV  confirmatum  est  in  Edicto  anni  1C06.  El 
cxprcssissimc  a  Ludovico  Xill  anno  1629  par  une 
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Ordonnance,  it.  anno  1639  par  un  Edict.  Et  hoc 
quidem  jus  per  totam  Galliam  in  viridi  observantia 
habetur;  iiec  tanlum  supremae  curiae,-  quoties  in 
illis  incidenter  Iractantur  quaestiones  de  validilate 
matrimoniorum ,  sed  etiam  offîciales  Ecclesiastici 
ita  pronuntianl.  Nam  cum  anno  1606  Henricus  IV 
instantissimis  cleri  precibus  concessisset ,  ut  de  va- 
liditatibus  matrimoniorum  non  nisi  ipsi  directe  ju- 
dicarent,  banc  conditionem  addidit,  ut  inter  pro- 
nuntiandum  leges  Regni  etiam  super  matrimonio- 
rum validitatibuslatae,  observarentur.  Inutile  autem 
l'uerit  citare  Aresta  Parlamenti,  cum  eorum  non  sit 
numerus,  et,  ut  in  re  constante  et  certa.  plen»  sint 
illis  omnes  Arestorum  compilationes  Lovetii,  Jovetii 
aliorumque. 

Nec  vero  dici  potest,  banc  ordinationem  non  esse 
introductricem  novijuris,  sedidtantum,  quod  diviui 
est  juris,  reduxisse  :  parentibus  enim  obedientiam 
a  liberis  deberi ,  et  Euarislum  Pontificem  respon- 
disse,  conjunctiones  aliter  factas  non  matrimonia. 
sedcontuberniahabendas,  can.  1,  caus.  30,  quaest.  5. 
Verum  hoc  nunc  quidem  a  nullo  Catbolico  dici 
potest.  Erroris  enim  argueret  Ecclesiam,  quae  illis 
in  locis,  ubi  leges  contra  non  sunt,  haec  matrimonia 
admittit.  Euaristus  respondet  de  jure  Romano  sui 
temporis,  ubi  consensus  parentum  necessarius  eral 
nuptiis,  ut  vel  hinc  appareat,  Pontifices  veteres 
credidisse,  quod  leges,  a  Principibus  secularibus 
circa  validitates  matrimoniorum  latse,  sinttenend». 
Et  vero  consensum  parentum  jure  naturali  et  divino 
ad  ipsam  matrimonii  essentiam  pertinere,  ne  Pro- 
testantes quidem  omnes  sentiunl.  Videatur  (Irotius 
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de  Jure  helli  et  pacis ,  lib.  2,  cap.  25,  num.  10, 
Franzkius  exerc.  2,  quœst.  3,  et  novissime  Henri- 
cus  Hahnius  in  notis  ad  Puratitla  Wesenbecii  d. 
de  Rit.  nupt.,  ad  v.  moribus  autem  nostris,  num.  3 
fin.  Catholicorum  autem,  ut  dixi,  sentire  ita  potesl 
nemo  ;  etsi  nemo  neget ,  peccare  libères  ,  qui 
parentum  auctorilatem  temere  posthabeant  cupidi- 
tati  suae. 

Tertium  exemplum  est,  quod  in  quibusdam  locis 
Bannorum  publicatio  per  legem  civilem  declarata 
est  ad  essentiam  matrimonii  necessaria;  cumtamen 
ex  Tridentino  Concilie  non  nisi  Parochus  testesque 
ad  essentiam  matrimonii  habeantur  necessarii. 
Quae  sententia  est  eorum  omnium,  qui  post  Triden- 
(inum  scripsere.  Videri  possunt  Declarationes  con- 
gregationis  Cardinalium  super  Concilii  negotiis 
institutae,  et  remissiones  Barbos»  ad  Concilium 
Tridentinum,  omnesque  omnino  Scholastici  et  Ca- 
nonistae.  At  in  Gallia  eadem  ordinatio  Blcsensis 
constituit,  utmatrimonia  sine  bannis,  autsine  facta 
a  bannis  dispensatione  Ordinarii,  irrita  haberentur. 
Videantur  rursus  Compilationes  Arestorum.  Videri 
possunt  etiam  les  Plaidoyers  de  Louys  Servin, 
t.  III,arr.6.  Et  hoc  requisilum  etiam  aclero  Gallicc 
observalur. 

Quartiexempli  loco  potest  affcrri  Arestum  notabile 
curiœ  Parisiana?,  quod  exstat  in  Laurentii  Jovetii 
Bibliotheca  v.  Mariage,  artic.  XII.  Cujus  hœc  sunt 
verba  :  Jugé  par  un  arrest  du  22  Aoust  1640  qu'un 
prestre  allant  faire  profession  de  la  religion  préten- 
due Réformée  ne  peut  contracter  mariage  soubs peine 
de  nullité  et  de  punition  corporelle,  parce  que  te 
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célibat ,  auquel  il  s  estait  engagé  prenant  l'ordre  de 
t Eglise,  estait  un  droit  acquis  à  sa  famille,  duquel 
il  ne  se  pouvait  dispenser  :  îioti  pas  par  la  maxime  de 
Théologie,  que  le  caractère  est  indélébile,  mais  par  la 
maxime  de  la  police  de  r Estât.  Journal  des  Audien- 
ces, liv.  3,  artic.  34.  Scilicet  ait,  Senatum  pœnam 
nullitatis  irrogare  quibusdam  matrimoniis,  ex  sola 
consideratione  boni  publici.  Quanquam  autem  haîc 
decidendi  ratio,  in  Diario  Audientiarum  allegata, 
multis  videatur  subjecta  difficultatibus;  exemplum 
tamen  nobis  praebet  nullitatis  matrimonii  boni 
publici  potius,  quam  EcclesiasticaB  legis  ratione, 
décrétai. 

Quintum  exemplum  est,  quod  in  Gallia  pro  ceito 
habetur,  Principes  Sanguinis,  imo  et  alios  Magnâtes 
non  nisi  consensu  régis  valida  contrahere  matrimo- 
nia.  Operae  pretium  est  audire  hic  Feuret,  traité 
d'Abus,  liv.  5,  chap.  \ ,  edit.  2.  Toutes  sortes  de  per- 
sonnes, dit-il,  ne  sont  pas  capables  de  faire  des  pro- 
messes de  mariage  valablement.  Les  en  fans  des  Roy  s, 
non  plus  que  les  princes  du  sang  et  autres  grands 
seigneurs  du  Royaume,  ne  peuvent  licitement  entrer 
en  promesse,  principalement  avec  estrangers,  sa?is 
permission  du  Roy.  Le  Roy  Louys  le  Bègue,  avant 
que  de  venir  à  la  couronne,  ayant  de  son  mouvement 
épousé  une  damoiselle,  nommée  Ausgard,  et  eu  et  elle 
deux  fils ,  comme  ce  mariage  s'estait  fait  sans  le  con- 
sentement du  Roy  son  père,  il  fut  contraint  de  quitter 
Ausgard,  et  d épouser  Alix,  de  laquelle  il  eut  Char- 
les le  Simple.  Faucher  en  la  vie  de  Louys  le  Bègue, 
artic.  13.  Voyez  ausi  la  lettre  IH  du  second  livre 
des  lettres  du  Cardinal  d'essai,  où  il  prie  le  Roy 
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Henri  IV  de  ne  point  consentir  au  mariage  de  P hé- 
ritière de  la  maison  Joyeuse ,  avec  le  cousin  germain 
de  tinfante  d'Espagne.  Et  vero  olim  matrimonia 
ejusmodi ,  sine  Régis  consensu  facta ,  fuisse  appel- 
lata  formariages ,  id  est,  matrimonia  illegitima 
(quemadmodum  dicimus  forfait^  factum  illicitum) 
ajunt  antiquitatis  Gallicae  periti.  Nostro  seculo 
acerrime  disputala  fuit  quaestio  sub  ministerio  Car- 
dinalis  Richelii.  Ajunt,  consilium  fuisse  Richelio, 
fratri  Régis,  Duci  Aurelianensi,  in  matrimonium 
collocare  neptem  suam,  Eguillonensem  Ducissam. 
Qui  erant  circa  Aurelianensem ,  Cardinalis  ambi- 
tione  offensi,  omnibus  artibus  animum  Aurelianeu- 
sis  ab  eo  consilio  avertebant,  inprimis  Puislauren- 
lius,  qui  in  primo  auctoritatis  gradu  erat  apud  Aure- 
lianensem. Is  persuaserat  Principi,  Cardinalem,  ubi 
matrimonium  successisset ,  et  ex  eo  liberi  masculi 
exstarent ,  haud  dubie  primum  Aurelianensem , 
deinde  Regem ,  a  quo  desperata  tune  proies  erat, 
veneno  sublaturum,  ut  cum  nepte,  infantis  Régis 
tutrice ,  ipse  primarius  minister  status  rerum  diu- 
tissime  potiretur.  Ea  suspicio  Aurelianensi  altissime 
insederat,  nec  ullis  Richelii  artibus  evelli  potuit. 
lidem,  qui  eo  metu  principem  imbuerant,  fc- 
cere ,  ut  animum  adjiceret  ad  matrimonium 
cum  Margareta  Lotharingica.  Aurelianensis  in 
Lotharingiam  concessit  :  inconsulto  Rege  cum 
Margareta  nuptias  paciscitur.  Rex  a  Cardinali  con- 
citatur  in  fratrem,  ait,  matrimonium  nullum  esse. 
Aurelianensis  concedit  Bruxellas.  Rex  Nancejum 
obsidct;  erat  intus  Margareta  Princeps,  Aurelia- 
nensi pacta.  Id  unum  vehementissime  optabatCar- 
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dinalis,  ut  persona  Margaretae  potiri  liceret.  Ita 
enim  consummalionem  matrimonii  impediri  posse, 
et  faciliorem  fore  dissolutionem^  et  a  capta  facile 
extorquer!  posse,  ut  in  aliud  matrimonium  consen- 
tiat,  quod  cum  aliquo  Galliae  Principe  luculentis 
condition ibusei  a  Rege  parari  possit.  Sed  Margareta 
per  médium  Régis  exercitum  transit,  dissimulata 
persona,  ac  Theodonis  villam  primum  atque  inde 
Bruxellas  ad  sponsum  salva  pervenit,  ringente  Car- 
dinali.  Ibt  annitentibus  Hispanis  consummatum  est 
matrimonium,  Rege  intérim  de  nullitate  protes- 
tante. Tandem  reconciliatus  est  frater  Régi,  et  cum 
pro  matrimonio  perlinaciter  pugnaret,  denique  ita 
conventum  est,  ut  matrimonium,  velut  hactenus  ob 
defectum  assensus  Regii  nullum,  denuo  solemniter 
celebraretur.  Atque  ita  denique  ipso  rerum  eventu 
tirmata  est  ea,  quam  citavi,  communis  Galli*  opi- 
nio,  ut  matrimonia  a  principibus  sanguinis  inpri- 
mis,  invito  Rege  valide  contrahi  non  possint. 

Sextum  exemplum  est  ita  simile  casui  nostro,  ut 
pro  eodem  haberi  possit,  nempe  matrimonia  Calvi- 
nistarum  Galliae ,  in  gradu  prohibito  inita ,  praevia 
dispensatione  Régis  valida  habentur.  Contineturhoc 
expresse  in  articulis,  quos  vocant  secretis  (eo  scilicet 
tempore;  postea  enim  publicati  sunt,  cum  talis 
sint  nature,  ut,  si  observari  debent,  non  possint 
non  publicari)  Edicti  Pacificationis  anni  1399, 
quod  ab  ipso  Henrico  IV  juratum  est ,  et  pro  lege 
Galliae  fundamentali  habetur,  artic.  41.  Audiamus 
hic  rursus  Feuret  loco  citato  his  verbis  :  «  Si  les 
deux  contendants  sont  tous  deux  de  la  religion 
prétendue  Reformée,  c'est  du  Roy  qu'ils  obtiennent 
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les  dispenses  nécessaires ,  en  cas  qu'ils  soyent  dans 
les  degrez  de  parenté  ou  d'affinité  prohibés  par  les 
loix  de  l'Eglise  Catholique  Apostolique  et  Romaine, 
et  les  juges  Royaux  jugent  les  controverses  de  leurs 
mariages.  »  Notae  Gallicae  H.  M.  in  institutiones 
Justiniani  ad  lit.  denuptiisiisdempene  verbis  idem 
confirmant.  Et  ita  tenetur  in  praxi,  nec  permittitur 
in  Gallia  cuidam  Calvinistae  ad  Ecclesiam  reverso 
praetextu  defectus  dispensationis  Pontificise  matri- 
monium  in  gradu  prohibito,  durante  priore  reli- 
gione  contractum ,  rescindere ,  et  ad  novum  con- 
volare. 

Itaque  denique  septimum  licebit  ponere  exem- 

plum  casus  nostri,  nempe  Protestantium  Germania; 

matrimonia  etiam  cessante  dispensatione  Pontificia 

esse  valida,    vinculumque   continere,  ita  ut  non 

permittatur  in  Germania,  ne  apud  Catholicos   qui- 

dem,  Protestanti  ad   Ecclesiam   reverso,   rescisso 

priore  matrimonio ,  tempore  prioris  religionis  con- 

tracto,  ad  novum  convolare.  Exemplum  hoc  praece- 

denti  simillimum  est,  et  quemadmodum  praecedens 

fundatur  in  Ediclo  Pacificationis  Galli*  de  anno 

1599,   ita  hoc  fundatur   in    Edicto   Pacificationis 

Germaniai  de  anno  1555  et  de  anno  1648  sive  in 

Pace ,   quam   vocant    Religiosam  ,    Passaviensi    et 

Westphalica.  Nec  obslat ,  quod  Pontifex  Innocen- 

lius  X  contra  Westphalicam  protestatus  est.  Nam 

nécessitas  salutis  publica^  validior  est,  quam  jus 

Ecclesiœ   positivum.  Non  potuit  aulem  pax  iniri, 

nisi  ab  Imperatore  et  imperio  Protestantibus  plena 

liberatio  a  jurisdictione  Ecclesiastica  sive  Pontificia 

concederetur  :  quae  intelligenda  est  tamen,  quate- 
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nus  in  Imperatoris  fuit  potestate,  et  salvo  jure 
divino  concedi  potuit.  Liberationem  vero  ab  onere 
dispensationis  Pontiticiae  concedi  potuisse  ab  Inipe- 
ratore,  et  jure  quidem,  ob  publicam  salutem,  satis 
est  supra  ostensum.  Et  haec  adeo  vera  habentur 
apud  Principes  Germaniae,  ut,  cum  Princeps  qui- 
dam Serenissimus  etiamnum  superstes,  ad  Eccle- 
siam  reversus,  conjugem  prioreni  eo  praetextu,  quod 
matrimonium  cum  ea  in  gradu  prohibito  contrac- 
tum  esset,  sine  Pontificia  dispensatione  repudiare 
veïlet  :  Imperator  ipse,  et  Elector  Moguntinus  nu- 
per  defunctus,  magno  studio  de  conciliatione  par- 
tium  dissidentium  laborarint,  de  validitate  scilicet 
matrimonii  non  dubitantes. 

Atque  ita,  responso  satis  per  jura  et  praxin  stabi- 
lito,  concludere  mihi  fas  esse  arbitror.  Ne  autem 
necesse  sit  argumenta  priora  omnia  breviter  recol- 
lecla  exhibere  rursus  in  Conclusione,  labore  inu- 
tili;  ideo  subjicio  compendium  discussionis  totius 
Gallico  sermone  a  me  conscriptum ,  quo  vis  ratio- 
num  hujus  Responsi  latini  omnium,  aliaque  praete- 
rea  ad  rem  pnesentem  stabiliendam  pertinentia, 
quae  in  hoc  Responso  fuse  deducere  necesse  non 
erat,  succincte  continentur.  Ordinem  quoque  secu- 
tus  sum  in  Gallica  discussione  lectoribus  accommo- 
datiorem,  quo  efficitur,  ut  majore  tum  ad  instruen- 
dum ,  tum  ad  persuadendum  efftcacia  omnia  sub 
uno  aspectu  comparere  \ideantur. 
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SUR  LA  QUESTION  DU  TEMPS  AGITÉE  A  NIMWÈGUE 

TOUCHANT  LE  DROIT  d'aMBASSADE  DES  ÉLECTEURS   ET  PRINCES 
DE    l'empire  (1). 


Préface  de  la  seconde  édition  de«  Entretiens 
sur  le  droit  d'ambassade  des  princes  d'AI> 
leniagne. 

Le  livre  de  Caesarinus  Furstenerius  de  Jure  su- 
prematus,  touchant  le  droit  de  souveraineté  et  d'am- 
bassade appartenant  aux  princes  d'Allemagne,  ayant 
été  reçu  avec  beaucoup  d'applaudissemens  du  temps 
de  la  conférence  de  Nimwègue ,  quelqu'un  prit  la 
peine  d'en  faire  un  abrégé  françois  en  forme  d'en- 
tretiens pour  l'instruction  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
assez  versés  dans  la  langue  latine.  Ces  entreliens 
estant  fort  clairs  et  nets,  mais  peu  connus  en  Alle- 
magne, on  a  trouvé  à  propos  d'en  donner  une  nou- 
velle édition  avec  la  version  allemande  et  quelques 
remarques  qu'un  jurisconsulte  célèbre  a  pris  la  peine 
de  faire.  On  a  changé  et  adjouté  quelques  endroits 

(1)  La  première  édition  est  de  1678.  11  serait  donc  erroné  de  laisser 
figurer  cette  date  en  tète  de  la  seconde  que  Leibniz  n'a  préparée  qu'à 
une  date  et  pour  une  époque  postérieures.  N.  E. 
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dans  ces  entretiens  pour  lever  des  scrupules  qui 
pourroient  arrester  les  lecteurs,  et  l'on  croit  à  pré- 
sent qu'il  ne  faut  qu'un  peu  d'attention  pour  y  voir 
la  vérité  et  un  peu  de  bonne  foy  pour  la  recon- 
noistre.  Or,  la  destinée  de  l'ouvrage  de  Furstenerius 
estant  assez  singulière,  on  a  cru  convenable  de  dire 
icy  quelque  chose  du  succès  qu'il  a  eu  dans  le  grand 
monde.  L'on  sçait  que  cet  ouvrage  fut  conçu  par 
un  ordre  supérieur,  qu'il  fut  publié  et  répandu  par 
le  moyen  de  personnes  également  éminentes  en  di- 
gnité et  en  mérite.  Il  fut  d'abord  lu  à  Nimwègue  et 
passa  par  la  censure  la  plus  rigoureuse  d'une  as- 
semblée des  ministres  très-éclairés  des  plus  gran- 
des puissances  de  l'Europe.  Tout  le  monde  demeura 
d'accord  qu'il  estoit  escrit  d'une  manière  forte  et 
persuasive,  qu'il  y  avoit  quelque  chose  de  noble  et 
d'élevé  dans  les  expressions  et  dans  les  sentimens 
répandus  par  tout  l'ouvrage.  Ceux  même  à  qui  les 
passions  et  les  intérests  ou  bien  les  ordres  de  leurs 
maistres  ne  permettoient  pas  de  se  rendre  entière- 
ment, ne  laissèrent  pas  d'avouer  qu'ils  y  avoient 
trouvé  beaucoup  de  satisfaction.   On  s'amusa  par 
après  à  chercher  l'auteur  par  conjectures,  car  les 
précautions  qu'on  avoit  prises  dans  l'édition   em- 
barrassoient  les  curieux.  On  tomba  d'accord  sur 
des  personnes  fort  considérées  par  leurs  emplois  et 
par  leur  sçavoir  extraordinaire ,  et  le  véritable  au- 
teur eut  la  satisfaction  de  voir  qu'au  moins  on  ne  le 
dégradoit  point.  Ces  jugemens  des    connoisseurs 
furent  bientost  suivis  de  la  foule,  et  le  livre  fut  im- 
primé plus  de  six  fois  en  plusieurs  endroits  difTé- 
reus  dans  l'espace  d'une  année.  On  vit  des  thèses 
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soutenues  publiquement  dans  des  universités  qui  se 
trouvolent  entièrement  conformes  aux  principes  de 
cet  auteur.  Et  l'on  remarque  que  ceux  même  qui  ne 
vouloient  pas  qu'on  les  crût  suivre  son  opinion  ne 
faisoientque  copier  ses  dogmes  en  les  accommodant 
à  leur  mode,  car  on  ne  sçauroit  nier  qu'il  a  réduit 
le  premier  en  art  et  à  des  principes  certains  confor- 
mes à  l'usage  cette  partie  de  la  doctrine  civile  qui 
doit  traiter  de  la  souveraineté  telle  qu'elle  est  au- 
jourd'huy  et  que  les  auteurs  avant  luy  n'ont  pres- 
que pas  touchée,  parce  qu'elle  est  fort  différente  de 
ce  qu'on  appelle  Majesté  dans  les  écoles  qui  s'amu- 
soient  auparavant  à  discourir  des  trois  formes  d'une 
république  et  de  leur  mélange,  sans  se  mettre  en 
peine  comment  il  falloit  l'appliquer  à  ce  qui  se 
pratique  aujourd'huy  dans  le  monde,  d'où  viennent 
leurs  contestations  éternelles  sur  la  forme  de  la 
République  de  l'Empire,  qui  a  sans  doute  quelque 
chose  de  singulier  ou ,  comme  quelques-uns  l'ap- 
pellent, d'irrégulier. 

En  effet,  il  est  assez  extraordinaire  de  voir  plu- 
sieurs souverains  composant  le  corps  d'une  répu- 
blique, quoique  cela  ne  soit  pas  sans  exemple.  C'est 
à  quoy  Furstenerius  a  donné  un  nouveau  jour  en 
conciliant  la  pluralité  des  souverainetés  avec  l'unité 
de  la  République  de  l'Empire,  ayant  expliqué  le 
premier  la  véritable  définition  de  la  souveraineté  en 
tant  qu'elle  est  distincte  de  la  majesté  et  ce  qui  rend 
un  prince  souverain  nonobstant  les  obligations,  quel- 
que grandes  qu'elles  puissent  estre,  qui  le  lient  à 
quelqu'autre  dont  il  reconnoist  la  majesté.  On  doit 
admirer  icy  les  différons  biais  dont  des  personnes 
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différemment  élevées  prennent  une  même  chose.  Je 
me  souviens  qu'une  grande  princesse  trouva  estrange 
qu'on  entreprenoit  de  prouver  la  souveraineté  des 
princes  d'Allemagne,  «  car  à  quoy  bon,  dit-elle,  de 
prouver  une  chose  reconnue  partout?  Quand  on  parle 
en  France  ou  ailleurs  des  maisons  souveraines ,  on 
nommera  aussi  tost  la  maison  Palatine,  la  maison 
de  Saxe,  la  maison  de  Brunswick,  celles  de  Man- 
toue,  de  Savoye  ou  de  Florence.  »  Mais  on  luy  fit 
comprendre  qu'il  y  a  une  espèce  de  bonnes  gens  en 
Allemagne,  qui,  n'estant  presque  jamais  sortis  de 
leurs  livres,  prennent  l'Empire  romain  sur  l'an- 
cien pied  et  règlent  les  formes  des  républiques  sui- 
vant le  sens  qu'ils  donnent  au  texte  d'Aristote.  Il  y 
a  des  personnes  zélées,  mais  dont  le  zèle  n'est  pas 
tousjours  accompagné  de  science,  qui  s'imaginent 
que  ce  qu'on  dit  de  la  souveraineté  des  Électeurs 
et  princes  n'est  qu'une  adulation  et  ne  sert  qu'à 
dissoudre  ce  peu  d'union  qui  reste  dans  l'Empire. 
De  quoy  il  est  bon  de  les  détromper  par  cette  pré- 
face; car,  quant  à  ceux  qu'on  reconnoist  n'avoir 
voulu  contredire  à  Furstenerius  que  pour  se  faire 
connoistre  ou  bien  par  envie  qu'ils  portoient  à  un 
ouvrage  dont  le  succès  surpassa  celuy  qu'ils  pou- 
voient  espérer  des  leurs,  il  est  inutile  de  s'amuser  à 
leur  répondre.  Car,  outre  que  pas  un  n'a  entrepris 
une  réfutation  régulière,  l'on  voit  que  le  meilleur 
qu'ils  ont  est  pris  de  cet  auteur  et  qu'ils  sont  obli- 
gés dans  le  fond  de  se  rendre  à  ses  raisons,  quoi- 
que, en  en  changeant  les  paroles,  ils  n'en  vouillenl 
pas  faire  semblant. 
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Cœsarini  Furstenerii  de  jure  suprematus  Electorum 
et  principum  Germaniœ. 

Entretien    de   Philarète  et  d'Eugène  touchant 

LA    souveraineté     DES  ÉLECTEURS    ET    PRINCES    DE 

l'Empire,  a  Duisbourg,  1677. 

Ce  petit  traité  francois  est  l'abrégé  d'un  autre 
plus  grand  fait  en  latin  ;  ils  contiennent  des  rai- 
sonnemens  très-ingénieux  et  servirent  à  faire  con- 
naistre  à  fond  la  forme  de  l'état  de  l'Allemagne,  que 
les  étrangers  ont  delà  peine  à  comprendre.  L'auteur 
pose  sur  fondement  que  souverain  ou  potentat  est 
celuy  qui  est  maistre  d'un  territoire  assez  puissant 
pour  se  rendre  considérable  en  Europe  en  temps 
de  paix  et  en  temps  de  guerre,  par  traités,  armes 
et  alliances;  qu'il  n'importe  pas  s'il  tient  ses  terres 
enTief,  ni  même  s'il  reconnoist  la  majesté  d'un 
chef,  pourveu  qu'il  soit  le  maistre  chez  luy  et  qu'il 
n'y  puisse  estre  troublé  que  par  les  armes  ;  que  la 
majesté  est  le  droit  de  commander  sans  pouvoir 
estre  commandé,  mais  que  la  souveraineté  est  le 
droit  ingénu  de  pouvoir  contraindre  les  siens  sans 
difficulté,  et  ne  pouvoir  estre  contraint  par  un 
autre ,  quelque  obligation  qu'on  luy  puisse  avoir,  et 
quelque  obéissance  ou  fidélité  qu'on  luy  donne, 
que  par  l'embarras  d'une  guerre.  11  assure  que  c'est 
cette  qualité  qui  fait  que  les  souverains  prennent 
part  aux  privilèges  du  droit  des  gens,  c'est-à-dire 
à  l'égard  des  cérémonies,  du  rang,  des  ambassades, 
des  déclarations  de  guerre,  des  cartels,  du  respect 
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qu'on  doit  aux  souverains,  de  l'inviolabilité  de  leur 
personne.  11  rapporte  que  par  un  usage  receu  de- 
puis quelque  temps  les  ambassadeurs  des  souve- 
rains donnent  l'excellence  l'un  à  l'autre;  la  pre- 
mière visite  au  nouveau  venu  et  la  place  d'hon- 
neur à  celuy  d'entre  eux  qui  rend  visite  à  l'autre. 
Après  cela,  il  soutient  que  ces  grands  princes  qui 
sont  en  Allemagne  et  en  Italie  et  qui  se  font  con- 
sidérer par  leurs  forces  et  alliances  sont  souverains, 
quoyqu'ils  reconnoissent  la  majesté  de  l'Empereur 
et  de  l'Empire  ;  que  le  traité  de  Westphalie  leur 
donne  le  pouvoir  de  faire  des  alliances  et  traités 
entre  eux  et  avec  les  étrangers;  qu'ils  peuvent  dé- 
clarer la  guerre  de  leur  chef,  pourveu  que  l'Em- 
pire n'en  soit  point  incommodé  ;  et  si  l'Empire  dé- 
clare la  guerre  à  quelqu'un,  qu'ils  peuvent  rester 
neutres  pourveu  qu'ils  contribuent  leur  qnote  part. 
Il  prouve  qu'ils  ne  sont  pas  ce  qu'on  appelle 
proprement  sujets,  parce  que  leurs  personnes 
sont  inviolables,  et  qu'on  ne  sçauroit  procéder 
criminellement  contre  leurs  personnes,  quoyquo 
l'on  s'en  puisse  prendre  à  leurs  Estats;  que  le 
droit  de  les  mettre  au  ban  impérial  n'est  autre 
que  celuy  de  les  déclarer  ennemis  de  l'Empire , 
d'armer  les  cercles  contre  eux  et  de  les  dépouiller 
de  ce  qu'on  leur  pourra  prendre;  ce  qu'on  feroit 
bien  aussi  à  un  prince  exempt  des  loixde  l'Empire; 
que  les  étrangers  s'en  mêlent  ordinairement  en 
vertu  du  traité  de  Westphalie,  ou  par  d'autres  rai- 
sons :  ainsi  ce  qui  n'estoit  qu'un  procès  dans  les 
tribunaux  de  l'Empire,  devient  une  guerre  dans 
l'exécution.  De  plus,  si  la  qualité  de  prince  du 
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saint  Empire  mettait  les  personnes  de  ceux  qui 
la  tiennent  au  nombre  de  sujets,  il  s'ensuivroit 
que  les  roys  d'Espagne,  de  Suède  et  de  Dane- 
mark, qui  tiennent  des  fiefs  de  l'Empereur  et  qui 
prestent  le  même  serment  que  les  princes  d'Alle- 
magne, seroient  devenus  sujets.  Enfin ,  il  rapporte 
que  les  électeurs  ne  cèdent  en  aucune  façon  à  la 
republique  de  Venise  ;  que  les  princes  de  ces 
grandes  maisons  d'Allemagne  vont  de  pair  avec 
ceux  de  Toscane  et  de  Savoie  ;  et  même  que  l'am- 
bassadeur de  Bavière  au  concile  de  Trente,  dont  le 
maistre  en  ce  temps-là  n'estoit  pas  encore  électeur , 
a  disputé  la  préséance  à  celuy  de  Venise,  et  en  a 
pris  la  possession  au  préjudice  de  ceux  des  Suisses, 
de  Florence,  qui  se  sont  abstenus  de  se  trouver  aux 
congrégations  pendant  qu'il  y  estoit;  qu'il  a  pro- 
testé de  maintenir  son  rang  non-seulement  pour  son 
maistre,  mais  encore  pour  les  autres  princes  qui  n'y 
avoient  point  envoyé;  qu'encore  depuis  peu  l'ambas- 
sadeur du  duc  de  Nieubourg  en  Pologne  a  eu  des 
ambassadeurs  des  couronnes  l'excellence  et  les  au- 
tres honneurs  qu'il  leur  faisoit  réciproquement,  et 
qu'il  s'est  couvert  devant  le  roy  et  devant  la  reine 
douairière,  sœur  de  l'empereur.  Tout  cela  est  dé- 
duit plus  amplement  dans  ces  deux  traitez  avec 
quantité  d'autres  exemples  et  raisons. 
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Extrait  d'une  lettre  à  l'auteur  du  Journal 
des  sçavans. 

Vous  serez  bien  aise ,  Monsieur,  de  l'avis  que  je 
vous  donne  de  deux  livres  curieux  qui  ont  paru  de- 
puis peu  en  Hollande ,  parce  qu'ils  servent  à  faire 
connoistre  à  fond  la  forme  de  l'Empire  d'Alle- 
magne et  la  liberté  des  membres  qui  le  composent  : 
en  voicy  les  titres  : 

Cœsarini  Furstenerii  de  jure  suprematus  Elec- 
torum  et  principum  Germania;. 

Entretiens  de  Philarete  et  d'Exujene  touchant  la 
souveraineté  des  Electeurs  et  Princes  de  l'Empire. 

L'auteur  de  ces  traités,  dont  celuy  qui  est  en 
françois  est  un  abrégé  du  premier,  pose  pour  fon- 
dement, ({ne  souverain  ou  potentat  est  ce  seigneur  ou 
cet  Estât  qui  est  maistre  d'un  territoire  assez  puis- 
sant pour  se  rendre  considérable  en  temps  de  paix 
et  en  temps  de  guerre  par  traités,  armes  et  al- 
liances. D'où  il  tire  cette  conséquence,  qu'un  sou- 
verain peut  être  vassal  d'un  autre,  à  l'égard  des 
terres  dont  il  est  souverain ,  et  qu'il  peut  même  re- 
connoistre  la  majesté  d'un  chef,  pourveu  que  l'auto- 
rité de  ce  chef  ne  l'empesche  pas  d'estre  le  maistre 
chez  soy,  et  pourveu  qu'il  n'y  puisse  estre  troublé 
que  par  une  guerre.  Il  rappoite  là-dessus  un  bon 
mot  du  grand-duc  qui  témoigne  au  pape  Urbain  Vlll 
qu'il  y  avoit  cette  différence  entre  les  princes  qui 
sont  souverains  el  ces  princes  romains  qui  ne  le 
sont  point,  quoy  qu'ils  soyeut  tous  soumis  au  saint 
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siège  et  à  l'Eglise,  que  Sa  Sainteté  pour  se  faire 
obéir  des  uns  n'avoit-  qu'à  envoyer  des  sbirres ,  au 
lieu  qu'il  falloit  une  armée  et  du  canon  pour  ré- 
duire les  autres.  En  un  mot  nostre  auteur  tient  que 
la  souveraineté  n'exclut  pas  l'obéissance  qu'on  doit 
aux  ordres  de  quelque  chef  spirituel  ou  temporel; 
mais  qu'elle  exemte  au  moins  de  contrainte.  J'en- 
tends une  contrainte  qui  passe  pour  légitime,  et  qui 
soit  sans  violence.  Car  il  n'y  a  point  de  souveraineté 
qui  ne  soit  à  l'épreuve  de  la  rébellion  des  sujets,  ou 
de  l'effort  des  armes  étrangères  :  car,  dit-il,  la  souve- 
raineté est  le  droit  reconnu  de  pouvoir  contraindre 
les  siens  sans  difficulté  et  ne  pouvoir  estre  con- 
traint par  un  autre  (quelque  obligation  qu'on  luy 
puisse  avoir  et  quelque  obéissance  ou  fidélité  qu'on 
luy  doive)  si  ce  n'est  que  celuy  qui  veut  contraindre 
un  souverain  veuille  s'exposer  luy-mème  à  l'em- 
barras et  hazard  d'une  guerre.  11  asseure  que  c'est 
cette  raison  et  qualité  qui  fait  que  les  souverains 
prennent  part  aux  privilèges  du  droit  des  gens,  c'est 
à  dire  à  l'égard  des  cérémonies,  du  rang,  des  am- 
bassades, des  déclarations  de  guerre,  des  cartels,  du 
respect  qu'on  leur  doit  et  de  l'inviolabilité  de  leur 
personne.  11  rapporte  que,  par  un  usage  receu  de- 
puis quelqbe  temps,  les  ambassadeurs  des  souverains 
donnent  l'excellence  l'un  à  l'autre,  la  première  vi- 
site au  nouveau  venu,  et  la  place  d^ honneur  à  celuy 
d'entre  eux  qui  rend  visite  à  l'autre.  Après  cela 
l'auteur  vient  au  détail,  et  il  soutient  que  ces  grands 
princes  qui  sont  en  Allemagne  et  en  Italie ,  et  qui 
se  font  considérer  par  leurs  forces  et  alliances, 
sont  souverains,  quoyqu'ils  reconnoissent  la  majesté 
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de  l'Empereur  et  de  l'Empire;  que  le  traité  de 
Westphalie  leur  donne  le  pouvoir  de  faire  des  al- 
liances et  traités  entre  eux  et  avec  les  étrangers; 
qu'ils  peuvent  déclarer  la  guerre  de  leur  chef,  pour- 
veu  que  l'Empire  n'en  soit  point  incommodé,  et  si 
l'Empire  déclare  la  guerre  à  quelqu'un,  qu'ils 
peuvent  rester  neutres,  pourveu  qu'ils  contribuent 
leur  quote  part.  11  prouve  qu'ils  ne  sont  pas  ce 
qu'on  appelle  proprement  sujets,  parce  que  leur 
personnes  sont  inviolables ,  et  on  ne  sçauroit  pro- 
céder criminellement  contre  les  princes  souve- 
rains de  l'Empire,  quoiqu'on  s'en  puisse  prendre  à 
leurs  estais  et  terres,  puisque  le  droit  de  les  mettre 
au  ban  impérial  n'est  autre  que  celuy  de  les  décla- 
rer ennemis  de  l'Empire,  d'armer  les  cercles  contre 
eux  et  de  les  dépouiller  de  ce  qu'on  leur  pourra 
prendre  :  ce  qu'on  feroit  bien  aussi  à  un  prince 
exemt  des  loix  de  l'Empire,  puisque  ce  qui  n'estoit 
au  commencement  qu'un  procès  dans  les  tribunaux 
de  l'Empire  devient  une  guerre  dans  l'exécution, 
d'autant  que  les  étrangers  s'en  mêlent  ordinairement 
en  vertu  du  traité  de  Westphalie,  ou  par  d'autres  rai- 
sons. De  plus,  si  la  qualité  de  prince  du  S.  Empire 
mettoit  les  personnes  de  ceux  qui  en  sont  revestus 
au  nombre  de  sujets,  il  s'ensuivroit  (dit-il  )  que  les 
roys  d'Espagne,  de  Suéde  et  de  Danemark,  qui 
tiennent  des  (iefs  de  l'Empereur  et  (jui  prestent  le 
môme  serment  que  les  princes  d'Allemagne,  se- 
roient  devenus  sujets.  En(in  il  rapporte  que  les 
électeurs  ne  cèdent  en  aucune  façon  ù  la  Repu- 
blique de  Venise;  ({ue  les  princes  de  ces  grandes 
maisons  d'Allemagne  vont  du  pair  avec  ceux  de 
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Toscane  et  de  Savoye,  et  même  que  l'ambassadeur 
de  Bavière  au  concile  de  Trente,  dont  le  maistre  en 
ce  temps-là  n'estoit  pas  encore  électeur,  a  disputé 
la  préséance  à  celuy  de  Venise ,  et  qu'il  a  emporté 
la  possession  au  préjudice  de  ceux  des  Suisses  et  de 
Florence  qu'on  disposa  à  s'absenter  des  congréga- 
tions pendant  qu'il  y  seroit ,  d'autant  qu'il  a  pro- 
testé de  maintenir  son  rang  non-seulement  pour 
son  maistre,  mais  encore  pour  les  autres  princes  qui 
n'y  avoient  point  envoyé.  Enfin  nostre  auteur  allè- 
gue qu'encore  depuis  peu  les  ambassadeurs  extraor- 
dinaires du  duc  de  Nieubourg  en  Pologne  ont  eu  de 
ceux  des  couronnes  l'excellence  et  les  autres  hon- 
neurs qu'ils  leur  rendoient,  qu'ils  se  sont  couverts 
en  présence  des  roys,  et  devant  la  reine  douairière, 
sœur  de  l'Empereur.  Tout  cela  est  déduit  plus  am- 
plement dans  ces  deux  traitez,  avec  quantité  d'au- 
tres exemples  et  raisons. 


Entretien  de  Phllarète  et  d'Eugène  (1). 

Allant  de  Nimwègue  à  la  Haye,  je  me  trouvay  en 
compagnie  de  deux  gentilshommes  allemands,  qui 
cstoient  voisins  et  parens  ;  l'un  du  pays  de  Juliers, 
sujet  de  M""^  le  duc  de  Nieubourg,  l'autre  de  Clèves, 
vassal  de  >P'  l'électeur  de  Brandebourg.  Ils  avoient 
de  l'esprit  et  des  habitudes  chez  les  ambassadeurs  :  je 
les  fis  tomber  adroitement  sur  la  question  du  droit 

(1)  Les  passages  entre  crochets  sont  les  additions  de  la  seconde  édi- 
tion préparée  par  Leibniz  lui-môme.  Les  variantes  sont  au  bas  des  pajes. 
N.  E. 

VI.  23 
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d'ambassade  des  électeurs  et  princes  du  saint  Em- 
pire, qui  est  si  agitée  aujourd'hui,  et  sur  laquelle  je 
prévoyois  qu'ils  ne  seroient  pas  d'accord  :  je  vous 
représenteray  leur  conversation,  Monsieur,  autant 
que  ma  mémoire  les  a  pu  suivre. 


Eugène.  Je  m'étonne,  Philarète,  que  vous  vous 
opiniastrés  encore  à  soutenir  une  si  mauvaise 
cause  (1). 

Philarète.  [Si  vous  me  voulés  croire,  Eugène, 
nous  nous  abstiendrons  de  toutes  les  paroles  tant 
soit  peu  choquantes.  Employons  des  raisons  seule- 
ment et  laissons  là  des  expressions  qui  marquent 
plus  de  passion  que  de  lumière.  ] 

(1)  Autre  début,  d'après  une  autre  exemplaire. 

Eugène.  Puisque  Monsieur  nous  apprend  qu'on  parle 
fort,  dans  les  pays  estrangers,  de  la  question  qui  est  agitée 
maintenant  à  Nimwègue  ,  sur  le  droit  d'ambassade  des 
princes  de  l'Empire,  je  suis  d'avis  que  nous  l'examinions  un 
peu,  et  cela  nous  engagera  à  répéter  une  partie  de  ce  qui  a 
esté  souvent  débattu  entre  nous  *. 

Philarète  Je  le  veux  bien  pourveu  qu'on  s'abstienne  de 
toutes  les  paroles  choquantes,  et  de  tout  ce  qui  marque 
plus  de  passion  que  de  lumière.  La  question  est  si  les 
princes  de  l'Empire  ont  droit  d'envoyer  des  ambassadeurs  à 

*  Autre  début,  d'après  u»  troisième  exemplaire  de  Hanovre,  n»  54.  C. 

EucfcNK.  Puisque  je  vois,  par  l'attention  de  monsieur,  qu'il  est  cu- 
rieux des  affaires  d'Allemagne,  répétons,  pour  l'amour  de  luy,  ce  qui  a 
esté  si  souvent  débattu  entre  nous. 

PuiLARKTK.  Je  le  veux  bien,  et  je  consens  même  que  monsieur,  qui 
Cbt  désintéressé,  en  juge.  La  question  est,  etc.,  comme  plus  haut. 
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EuG.  Vous  voulés  donc  que  je  répète  tout  ce  qui 
a  esté  si  souvent  débattu  entre  nous? 

Phil.  Je  le  veux  bien  ;  la  question  est  :  si  les 
princes  de  l'Empire  ont  droit  d envoyer  des  ambas- 
sadeurs à  Nimwègue  et  si  ces  ambassadeurs  y  doivent 
estre  traités  comme  ceux  des  roys  et  électeurs  ou  prin- 
ces d'Italie. 

EuG.  [Et  mon  sentiment  sur  cette  question  est 
qu'il  faut  faire  une  différence  essentielle  entre 
les  ministres  de  nos  princes  et  ceux  de  ces  puis- 
sances. 

Phil.  Et  d'où  viendroit  cette  différence,  est-ce 
que  nos  princes  ne  sont  pas  souverains  ?] 

Nimwègue,  et  si  ces  ambassadeurs  doivent  estre  traités, 
comme  ceux  des  rois  et  électeurs,  ou  princes  d'Italie. 

EuG.  Vous  sçavés  mon  senliment  sur  celte  matière  ;  car 
j'ay  tousjours  cru  qu'il  faut  faire  une  différence  essentielle 
entre  leurs  ministres  et  ceux  de  ces  puissances. 

Phil.  Et  d'où  vient  cette  différence,  je  vous  en  prie?  Est-ce 
que  nos  princes  ne  sont  pas  souverains? 

EuG.  Il  est  vray  qu'on  les  appelle  princes  souverains, 
mais  j'appréhende  fort  qu'il  n'y  ait  de  l'abus  dans  ce  terme, 
car  nous  sommes  obligés  de  reconnoistre  qu'ils  sont  en 
quelque  façon  sujets  de  l'Empereur  et  de  l'Empire. 

EuG.  Ils  sont  les  pnemiers  membres  de  l'Empire  et  ils  le 
gouvernent  avec  l'Empereur  qui  en  est  le  chef  (*). 

Phil.  Ils  ne  prestent  donc  point  de  serment  à  l'Empereur 
ny  à  l'Empire. 

EuG.  Pourquoy  non?  ils  le  prestent  sans  doute. 


(•)  Autres  variantes. 

PuiLARÈTE.  Mais  vous  m'avoue- 
rés  que  les  électeurs  font  les  mê- 
mes hommages,  et  (ju'ils  sont  aussi 
responsables  que  les  autres  devant 
les  tribunaux  de  l'Empire,  et  obli- 


PuiLARÈTE.  Mais  ne  m'avoueivs- 
vous  pas  que  les  électeurs  prestent 
le  môme  serment  que  nos  princes, 
qu'ils  sont  responsables  devant  les 
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EuG.  Je  n'en  sçay  rien  ;  mais  je  sçay  bien  qu'ils 
sont  sujets  de  l'Empereur  et  de  l'Empire. 

Phil.  Et  les  électeurs? 

EuG.  Ils  sont  les  premiers  membres  de  l'Empire  et 
ils  le  gouvernent  avec  l'Empereur  qui  en  est  le  chef. 

Phil.  Ils  ne  prestent  donc  point  de  serment  a 
l'Empereur  ny  à  l'Empire  ? 

EuG.  Pourquoi  non  ?  Ils  le  prestent  sans  doute. 

Phil.  Peut-estre  que  le  serment  des  princes  est 
autre  que  celui  des  électeurs? 

Phil.  Peut-estre  que  le  serment  des  princes  est  autre  que 
celuy  des  électeurs? 

EuG.  J'avoue  qu'il  n'y  a  point  de  différence. 

Phil.  Peut-estre  que  les  électeurs  ne  sont  pas  reponsa- 
bles  dans  la  chambre  impériale,  ny  dans  le  conseil  aulique 
de  FEmpereur? 

EuG.  Ce  n'est  pas  en  cela  non  plus  qu'ils  diffèrent  des 
princes. 

Phil.  C'est  donc,  sans  doute,  que  les  électeurs  ne  sçau- 
roient  estre  mis  au  ban,  ny  dépouillés  de  leur  terres? 


gés  à  suivre  les  résolutions  de 
l'Empire. 

Eugène.  J'avoue  que  si  les  princes 
n'ont  point  de  souveraineté,  les 
électeurs  n'auront  point  de  souve- 
raineté propre  non  plus,  mais  on 
[>ourra  dire  qu'ils  sont  revestus  de 
a  souveraineté  de  l'Empire. 

Phil.  Je  ne  croy  pas  que  les  élec- 
teurs demeureront  cPaccord  de  cecy  ; 
car  si  cela  estoit ,  on  ne  les  devroit 
considérer  icy  que  comme  les  sé- 
nateurs d'une  république  souve- 
raine. 

EuG.  Cela  m'embarrasse  un  peu, 
mai»  puisqu'ils  sont  sujects  de 
l'Empereur  et  de  TF-mpire.  il  n'y  a 
point  d'autre  biais  à  prenare. 

PuiL.  D'où  vient  donc  qu'on  a 
accordé  les  honneurs  dont  il  est 
queBtion  à  ces  princes  d'Italie  qui 


tribunaux  de  l'Empire,  qu'ils  peu- 
vent estre  mis  au  ban  impérial  et 
privés  de  leurs  terres?  Les  exem- 
ples en  sont  connus.  Ainsi,  en  refu- 
sant la  souveraineté  aux  princes, 
vous  dégradés  les  électeurs. 

Eugène.  Je  suis  obligé  d'avouer 
que  si  nos  princes  ne  sont  point 
souverains,  les  électeurs  n'auront 
point  de  souveraineté  propre  non 
plus.  Mais  on  pourra  dire  qu'ils 
sont  revestus  en  quelque  façon  de 
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EuG.  J'avoue  qu'il  n'y  a  point  de  différence. 

Phil.  Peut-estre  que  les  électeurs  ne  sont  pas 
responsables  dans  la  chambre  impériale  ny  dans  le 
conseil  aulique  [de  l'Empereur]? 

EuG.  Ce  n'est  pas  en  cela  non  plus  qu'ils  diffè- 
rent des  princes. 

Phil.  C'est  donc,  sans  doute,  que  les  électeurs 
ne  sçauroient  estre  mis  au  ban  ny  dépouillés  de 
leurs  terres? 

EuG.  Vous  me  raillés,  Philarète,  avec  vos  ques- 

EuG.  Il  semble  que  vous  me  voulés  railler  avec  vos  ques- 
tions. Car  vous  sçavés  ce  qui  est  arrivé  à  Jean-Frédéric,  duc 
de  Saxe,  et  depuis  à  Frédéric,  comte  Palatin,  électeurs  tous 
deux. 

Phil.  Voyés  maintenant  où  votre  passion  vous  a  mené. 
Pour  abaisser  les  princes  vous  serés  obligé  de  dégrader  les 
électeurs. 

EuG.  Mais  vous  ne  parlés  pas  des  prééminences  électo- 
rales qui  les  font  prendre  part  au  gouvernement  de  l'Empire. 

Phil.  Mettant  à  part  l'élection,  et  les  archi-offices  aussi 


ne  sont  pas  moins  sujects  de  l'Em- 
pire ,  et  qui  ne  prennent  presque 
point  de  part  à  son  gouvernement? 

Etc.  Pour  vous  parler  franche- 
ment, je  serois  d'avis  qu'on  leur 
refusât  ces  honneurs  puisqu'ils  ne 
sont  pas  indépendans. 

Phil.  Mais  l'Empereur  et  les  rois 
sont  d'un  autre  avis,  et  en  leur  ac- 
cordant ces  honneurs,  ils  font  con- 
noistre  qu'il  y  a  certain  degré  de 
souveraineté  compatible  avec  la 
dépendance  qu'ils  ont  de  l'Empire. 

Eue.  Si  vous  fondés  ces  honneurs 
sur  la  souveraineté  territoriale  des 
Estats  de  l'Empire,  tous  les  comtes 
et  toutes  les  villes  impériales  qui 
ont  voix  à  la  diète  les  pourroient 
prétendre. 

Phil.  La  souveraineté  est  un 
degré  de  droit  plus  éminent  que  la 


la  souveraineté  de  l'Empire,  puis- 
qu'ils prennent  le  plus  de  part  à 
son  gouvernement. 

Phil.  Je  ne  croys  pas  que  les 
électeurs  demeureront  d'accord  de 
ce  que  vous  dites,  qu'ils  n'ont  point 
de  souveraineté  propre  à  l'égard  de 
leurs  Estats ,  et  qu'on  ne  les  doit 
considérer  icy  que  comme  les  sé- 
nateurs d'une  république  souve- 
raine 

EiTr.  Cela  m'embarrasse  un  peu, 
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tions.  Car  vous  sçavés  ce  qui  est  arrivé  à  Jean-Frédéric 
électeur  de  Saxe,  et  à  Frédéric  comte  palatin,  [quoy- 
que  je  n'en  veuille  pas  examiner  la  justice  à  pré- 
sent.] 

Phil.  Voyés  donc  maintenant  où  vostre  passion 
vous  a  mené  :  pour  oster  la  souveraineté  aux  prin- 
ces, vous  estes  obligé  de  ranger  les  électeurs  au 
nombre  des  sujets,  puisque  vous  ne  sçauriés  mons- 
trer  en  quoy  un  électeur  soit  moins  sujet  qu'un 
prince. 

bien  que  certains  privilèges,  qui  sont  presque  tous  comme 
avec  quelques  autres  princes  ou  même  n'appartiennent  pas 
à  tous  les  électeurs,  comme  le  droit  du  vicariat,  etc.,  le  reste 
qu'on  a  accordé  aux  électeurs,  se  réduit  presque  au  droit 
de  consulter  et  de  préparer  les  matières  ;  et  c'est  en  cela 
quMls  sont  comme  le  sénat  de  notre  république  et  le  conseil 
le  plus  intime  de  l'Empereur. 

EuG.  La  comparaison  des  électeurs  avec  des  sénateurs 
m'a  tousjours  paru  chocquante,  car,  en  outre  qu'ils  forment 
le  sénat  de  l'Empire,  ils  sont  encore  de  grands  princes. 


simple  supériorité  ou  liberté  terri- 
toriale. 

Eue.  Si  on  pouvoit  expliquer 
cette  souveraineté  dans  un  sens, 
qui  ne  fîst  point  de  tort  à  l'Empe- 
reur ny  à  l'Empire,  j'en  serois  bien 
aise.  Car  cette  matière  n'a  pas  esté 
bien  éclaircie. 

Phil.  Vous  nMs  voir,  il  y  a  des 
degrés  dans  la  seip^neurie  :  il  y  a  sei 
pncur  de  justice,  seigneur  de  jus 
tice  peut  avoir  haute ^  moyenne  ou 
basse  jutice,  mais  il  n'a  pas  le 
droit  d'avoir  des  trouppes. 

Le  seiprncur  de  territoire  ou  qui 
a  la  supériorité  territoriale  peut 
avoir  sur  oied  des  forces  miliUtires 
capables  de  le  maintenir  contrôles 
déiordres  domestiques  et  contre  les 
surprises  des  estranjrers;  mais  s'il 
est  petit  seif^neur,  il   seroit  aussi 


mais  puisqu'ils  sont  sujets  de  l'Em- 
pereur et  de  l'Empire,  je  ne  vois 
point  d'autre  biais  à  prendre. 

Phil.  D'où  vient  donc  que  des 
princes  d'Italie  qui  ne  sont  pas 
moins  sujets  à  l'Empereur  et  i\ 
l'Empire  que  les  électeurs  et 
princes  de  l'Allemagne ,  et  qui 
ne  prennent  presque  point  do 
part  au  gouvernement  de  l'Em- 
pire,   ont    obtenu   les    honneurs 
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EuG.  C'est  qu'il  est  du  collège  électoral. 

Phil.  Et  un  prince,  n'est-il  pas  du  collège  des 
princes  ? 

EuG.  Mais  le  collège  électoral  a  plus  de  pouvoir 
que  celui  des  princes. 

Phil.  [Quand  cela  seroit,  la  différence  de  ces  col- 
lèges n*a  rien  de  commun  avec  la  souveraineté, 
mais  je  doute  encore  qu'il  y  ait  une  si  grande  dif- 
férence entre  leurs  pouvoirs  dans  les  choses  les  plus 
importantes.] 

Phil.  C'est  justement  ce  que  je  veux,  et  où  je  vous  vou- 
lois  mener.  Lorsqu'il  s'agit  du  privilège  du  droit  des  gens,  des 
ambassades,  des  traités,  la  question  n'est  pas  des  fonctions 
des  électeurs,  ny  de  leurs  charges,  mais  de  la  souveraineté 
avec  laquelle  ils  possèdent  leurs  Estats,  en  un  mot,  il  s'agit 
de  ce  qu'ils  ont  commun  avec  les  princes.  Et  vous  m'avoue- 
rés,  qu'il  y  a  des  princes  qui  ne  le  cèdent  point  à  quelques 
électeurs  à  l'égard  de  la  puissance  et  moins  encore  à  l'égard 
de  la  liberté. 

EuG.  Afin  que  vous  voyiés  que  je  suis  sincère,  je  vous 


ridicule  s'il  vouloit  se  mêler  parmy 
les  potentats  que  le  seroit  la  repu- 
biicelle  de  S.  Marin  dont  on  dit 
par  raillerie,  qu'elle  écrit  h  sa  très - 
chère  sœur  la  république  de  Ve- 
nise. Mais  un  véritable  souverain 
ou  potentat  doit  être  maistre  d'un 
territoire  assez  puissant  pour  se 
rendre  considérable  en  temps  de 
paix  et  en  temps  de  guerre  par 
traités,  armes  et  alliances.  Ainsi  il 
a  en  main  de  quoy  prendre  part 
aux  privilèges  du  droit  des  gens, 
qui  consistent  dans  une  certaine 
inviolabilité ,  honneurs  ,  cérémo- 
nies, ambassades,  le  tout  suivant  la 
coutume  et  ce  qu'on  a  accordé  à 
d'autres  égaux.  Et  en  cela  on  peut 
dire  qu'il  y  a  une  espèce  de  frater- 
nité entre  les  potentats  qui  les  fait 
prendre  part  d'une  façon  parlicu- 


et  privilèges  dont  il  est  question? 
EuG.  Pour  vous  parier  franche- 
ment, je  serois  d'avis  qu'on  leur 
refusât  ces  honneurs,  puisqu'ils  ne 
sont  pas  indépendans. 

Pu  IL.  Mais  vous  voyés  que  l'Em- 
pereur et  les  rois  ne  sont  pas  de 
nostre  avis.  Car  ils  reconnoissent 
eux-mêmes  une  certaine  espèce 
de  souveraineté  qui  rend  ces  prin- 
ces susceptibles  de  ces  honneurs  et 
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EuG.  Quoy  !  Philarète,  vous  niés  une  chose  de  fait 
et  qui  est  notoire?  Le  collège  des  princes  peut-il 
faire  un  Empereur? 

Phil.  Non,  Eugène,  je  ne  suis  pas  d'humeur  à 
chicaner,  je  vous  avoue  que  les  estats  de  l'Empire 
en  général  ont  trouvé  à  propos  de  se  décharger  sur 
le  collège  électoral  de  certaines  choses,  qui  ne  peu- 
vent estre  faites  commodément  que  par  peu  de 
personnes  :  comme  l'élection  de  l'Empereur,  la  con- 
vocation d'une  diète,  la  préparation  des  matières 


avoueray  que  les  électeurs  n'envoyent  des  ambassadeurs 
que  comme  princes,  mais  ils  sont  princes  d'une  manière 
qui  les  distingue  fort.  C'est  ce  que  le  monde  a  toujours  re- 
connu. Cependant  je  me  trouve  un  peu  embarrassé;  car  je 
ne  sçaurois  fonder  les  droits  des  ambassadeurs  des  électeurs 
sur  les  seules  charges  de  leurs  maistres  ;  mais  je  ne  les  sçau- 
rois fonder  non  plus  sur  la  seule  principauté,  autrement  ces 
droits  seroient  communs  à  tous  les  princes  ;  et  surtout  la 
qualité  de  sujects,  que  les  électeurs  aussi  bien  que  les  au- 
tres princes  portent  à  l'égard  de  l'Empereur  et  de  l'Empire, 


lière  à  ce  qui  touche  la  personne 
ou  l'Estat  d'un  autre  potentat. 

EuG.  Mais  les  électeurs  et  princes 
de  l'Empire  reconnoissent  la  ma- 
jesté d'un  chef  qui  est  l'Kmpereur, 
or  la  majesté  estant  une  souveraine 
puissance ,  comment  peuvent^ils 
avoir  la  souveraineté? 

Phil.  La  majesté  et  la  souverai- 
neté sont  des  choses  toutes  diffé- 
rentes. La  majesté,  lorsqu'on  la 
prend  non  pas  seulement  pour  une 

!|ualité  d'honneur,  mais  pour  une 
acuité  de  droit,  est  la  suprême  ju- 
risdiction ,  c'est-à-dire  le  droit  de 
commander  qui  em|)orle  dans  ceux 

3ui  y  sont  sousmis,  l'obligation 
'ob('>ir.  Mais  si  ccluy  qui  a  ce 
droit  suprême  de  commander,  n'a 
pas  le  droit  absolu  de  contraindre 
immédiatement  et  d'exécuter  libre- 


qui  n'est  pas  incompatible  avec 
ce  degré  de  sujétion  ou  de  dépen- 
dance qui  soumet  à  l'Empire. 

El'G.  Si  vous  fondés  ces  hon- 
neurs sur  la  supériorité  territoriale 
des  Estats  de  l'Empire,  ils  appar- 
tiendront encore  aux  comtes  et  aux 
villes  impériales,  et  à  tous  ceux  qui 
ont  voix  à  la  diète. 

PniL.  La  souveraineté  est  un 
degré  plus  éminent  que  la  simple 
supériorité  ou  liberté  territoriale, 
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qui  doivent  estre  agitées  et  choses  semblables.  [En 
un  mot,  les  électeurs  sont  le  sénat,  pour  ainsi  dire, 
de  nostre  république.] 

EuG.  [Mais  les  électeurs  sont  plus  que  des  séna- 
teurs, car  ce  sont  encore  de  grands  princes. 

Phil.  C'est  justement  ce  que  je  veux,  car  cela 
leur  est  commun  avec  d'autres  princes  de  l'Empire 
dont  il  y  en  a  qui  sont  aussi  grands  et  aussi  puis- 
sans  que  quelques-uns  des  électeurs.]  Cependant  la 
grandeur  [la  Principauté]  mise  à  part,  c'est  princi- 

paroist  contraire  à  ces  droits,  c'est  ce  qui  me  fait  enfin  re- 
courir à  la  part  que  les  électeurs  prennent  au  gouvernement 
de  l'Empire,  c'est-à-dire  à  leur  principauté,  en  tant  qu'elle 
est  revestue  de  ces  charges  et  fonctions  éminentes  que  les 
électeurs  exercent  dans  l'Empire. 

Phil.  Cela  se  pourroit  dire  peut-estre  s'il  ne  s*agissoit  que 
des  droits  et  honneurs  que  les  seuls  rois  et  électeurs  exer- 
cent ;  mais  que  dirés-vous  de  ces  princes  d'Italie  qui  sont 
vassaux  et  sujets  de  l'Empire  aussi  bien  que  ceux  d'Alle- 
magne, et  qui  ont  pourtant  obtenu  les  mêmes  droits? 


ment  ses  ordres,  c'est-à-dire  le  droit 
ordinaire  d'entretenir  des  forces 
ou  des  garnisons  dans  les  Estats 
de  ceux  qui  le  reconnoissent,  et 

3u'ainsi  il  ne  leur  oste  pas  le  droit 
e  paix,  de  guerre  et  d'alliances, 
ils  retiennent  jus  ■propriœ  potesta- 
tis,  la  liberté  publiçiue,  et  la  souve- 
raineté même.  Ainsi  nonobstant  les 
obligations  étroites  de  fidélité  et 
d'obéissance  que  nos  princes  doi- 
vent à  l'Empereur  et  qui  les  ren- 
dent sujets  quant  au  droit  civil,  ils 
demeurent  libres  quant  au  droit  des 
gens,  et  retiennent  la  souveraineté. 
On  peut  même  dire  que  tous  les 
princes  chrétiens  qui  appellent  du 
pape  au  concile  dans  les  matières 
qui  regardent  le  temporel  doivent 
une  certaine  obéissance  à  l'Eglise 
universelle  dont  l'Empereur  est  le 


et  donne  la  faculté  de  prendre  part 
aux  privilèges  du  droit  des  gens. 

Eue.  Si  on  pouvoit  expliquer  la 
souveraineté  d'une  manière  qui  ne 
fasse  point  de  tort  aux  droits  de 
l'Empereur  et  de  l'Empire,  j'en  se- 
rois  bien  aise,  car  cette  matière 
n'a  pas  encore  esté  bien  éclaircie. 

Phil.  11  y  a  des  degrésdans  la  sei- 
gneurie; il  y  a  seigneurs  de  justice 
qui  ont  haute,  moyenne  et  basse  jus- 
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paiement  dans  le  point  de  l'élection  que  consiste  le 
pouvoir  et  la  prérogative  de  nos  électeurs,  qui  les 
élève  au-dessus  des  sénateurs  [dans  le  gouverne- 
ment de  nostre  république  en  général.]  Car  le  col- 
lège électoral,  séparé  de  la  diète  ou  de  l'assemblée 
générale,  a  droit  de  délibérer  de  tout,  mais  il  n'a 
point  de  pouvoir  d'arrester  des  choses  de  consé- 
quence excepté  V élection,  mais  celle-cy  ne  lui  donne 
point  de  supériorité. 

EuG.  Les  électeurs  pourtant  prétendent  quelque 

EuG.  C'est  une  chose  dont  nous  parlerons  peut-estre  dans 
la  suite.  Mais  à  présent,  pour  le  dire  entre  nous,  je  serois 
d'avis  qu'on  refusât  ces  droits  et  ces  honneurs  à  ces  princes 
d'Ilalie,  ainsi  qu'à  ceux  d'Allemagne  puisqu'ils  ne  sont  pas 
indépendans. 

Phil.  Mais  vous  vnyés  que  les  plus  puissans  rois,  et  l'Em- 
pereur môme,  ne  sont  pas  de  notre  avis.  D'où  il  faut  tirer 
cette  conséquence,  qu'ils  reconnoissent  dans  les  princes  de 
l'Empire  un  certain  degré  de  souveraineté  qui  n'est  pas  in- 
compatible avec  une  certaine  espèce  de  sujeclion  ou  de  dé- 


chef sécnlier;  il  est  vray  que  l'obli- 
(7aiion  de  nos  princes  est  plus 
étroite,  qu'ils  ne  doivent  point  abu- 
ser de  leur  droit  de  guerre  et  d'al- 
liances, et  que  l'Empire  a  celuy-là 
d'empôcher  ces  abus  par  les  armes 
des  cercles,  mais  j'a\  déjà  dit  que 
celuy  qui  a  le  droit  de  ne  pouvoir 
estre  contraint  que  par  le  dernier 
remède  des  hommes  qui  est  la 
(Tiierre,  est  appelle  libre  on  matière 
d'Estat,  de  queUpifs  oblii^alions 
qu'il  puisse  être  charffé.  Ainsi  on 
n'ostc  rien  aux  droits  suprêmes  de 
i'Em|»ercur ,  puisque  Sa  Majesté 
impérialn  elle-même  ne  s'allrihue 
pas  le  droit  ordinaire  d'entrete- 
nir dans  les  pays  des  Estats  de 
l'Empire  des  trarnisons  et  des 
forces  capables  de  les  maistri- 
»er  ;  ce  qui  seroit  on  elTect  les  dé- 


lice sur  leurs  gens,  mais  ils  n'ont  au- 
cun droit  d'entretenir  des  soldats  ou 
garnisons,  il  y  a  seigneurs  de  terri- 
toire  qui  ont  le  droit  d'entretenir 
des  forces  militaires  capables  "d'cni- 
pècher  des  désordres  domestiques 
et  des  surprises  des  étrangers ,  et 
c'est  ce  qu'on  appelle  supériorité 
territoriale.  Mais  lorsque  le  pou- 
voir et  le  territoire  est  fort  petit 
comme  celuy  de  la  républicelle  de 
S.  Marin,  en  Italie,  il  seroit  ridi- 


DE  PHILARETE  ET  DEUGENE.  3«3 

chose  de  plus,  et  vous  sçavés  ce  que  les  capitulations 
leur  accordent. 

Phil.  La  force  des  capitulations  à  l'égard  des 
points  agitez  entre  les  électeurs  et  les  princes,  est 
en  suspens  et  ne  sçauroit  passer  pour  une  loy  de 
l'Empire,  car  il  n'appartient  qu'à  la  diète  d'en  faire 
et  dans  un  tel  cas. 

EuG.  Je  ne  sçay  comment  vous  faites,  pour  élu- 
der mes  meilleures  raisons. 


pendance,  et  qui  les  rend  susceptibles  de  tous  ces  droits  et 
honneurs. 

EuG.  Si  vous  fondés  le  droit  de  jouir  de  ces  honneurs  sur 
la  supériorité  territoriale  des  Rslats  de  l'Empire ,  il  appar- 
tiendra encore  aux  comtes  et  aux  villes  impériales,  en  un 
mot  à  tous  ceux  qui  ont  voix  délibérative  dans  la  Diète. 

Phil.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  je  le  prends,  je  ne  considère 
pas  pour  cela  la  voix  qu'on  a  dans  la  Diète,  qui  fait  qu'on  est 
du  nombre  des  Estats  de  l'Empire,  mais  la  nature  du  terri- 
toire qui  donne  moyen  de  faire  figure  entre  des  Estats  sou- 


pouiller  véritablement  de  la  sou- 
veraineté et  de  la  liberté  publique, 
3uand  d'ailleurs  on  ne  leur  deman- 
eroit  aucun  hommage,  et  ne  uré- 
tendroit  aucune  jurisdiction  for- 
melle sur  eux.  Ce  qui  fait  voir 
comment  la  suprême  jurisdiction 
et  le  droit  de  la  liberté  publique 
(dont  la  souveraineté  est  une  es- 
pèce éminente)  sont  des  choses  es- 
sentiellement différentes,  et  qui 
n'ont  point  d'opposition  ny  con- 
nexion entre  elles. 

EuG.  Ce  que  vous  dites  là  me 
paroist  solide  et  plein  de  modéra- 
tion, et  même  conforme  aux  idées 
réelles  de  la  pratique  autorisée, 
car  si  l'hommage  que  nos  princes 
doivent  à  l'Empereur  leur  ostoit  la 
liberté,  il  est  manifeste  que  les  rois 
estrangers  qui  tiennent  des  fiefs 
dans  l'Empire  et  qui  prestent  le 


cule  de  voir  un  tel  petit  seigneur 
prendre  place  parmy  les  potentats. 
Mais  lorsqu'un  seigneur  ou  Estât 
se  peut  faire  considérer  par  dehors, 
pour  ce  qui  regarde  la  paix ,  la 
guerre  et  les  alliances  des  estran- 
gers,etle  cours  des  affaires  générales 
de  l'Europe;  par  traités,  armes  et 
alliances ,  il  sera  appelle  souverain 
ou  potentat.  Car  il  aura  en  main  de 
quoy  se  faire  considérer,  et  de 
prendre    part  aux    privilèges   du 
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Phil.  Avoués  plustost  qu'elles  ne  sont  pas  trop 
fortes. 

EuG.  Mais  au  moins  vous  ne  me  sçauriés  nier, 
que  dans  la  diète  même  un  électeur  n'ait  plus  de 
pouvoir  qu'un  prince. 

Phil.  Peut-être  y  a-t-il  des  princes  qui  n'y  peu- 
vent pas  moins  que  quelque  électeur. 

EuG.  Je  ne  parle  pas  (|e  ce  pouvoir  de  fait,  que 
la  puissance  donne,  mais  de  la  faculté  de  droit 
établie  par  les  loix  et  coutumes.  Or  vous  sçavés  que 

verains.  Car  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  les  espèces  de 
ceux  qui  jouissent  de  droits  territoriaux  et  la  souveraineté 
ou  liberté  territoriale. 

EuG.  Vous  nous  dites  là  des  choses  qui  ont  besoin  d'ex- 
plication, et  qui  en  effet  n'ont  pas  encore  esté  bien  éclair- 
cies. 

Phil.  Pour  les  prendre  d'un  peu  plus  haut ,  je  crois  qu'il 
y  a  des  degrés  dans  la  seigneurie.  (Voir  page  368.) 


même  serment  que  nos  princes  se- 
roient  réduits  à  la  condition  de 
simples  sujets  pour  ne  pas  insister 
sur  ce  gue  nous  apprenons  des  his- 
toires incontestables  qu'il  y  a  eu 
un  temps,  où  les  rois  de  Hongrie, 
de  D.innemarc  et  de  Pologne  ont 
reconnu  l'Empire  aussi  bien  que 
celuy  de  Bohème,  outre  que  tous 
les  grands  privilèges  des  archiducs 
seroient  anéantis  ou  peu  de  chose, 
si  la  qualité  de  prince  de  l' Empire 
détruisoit  la  souveraineté  territo- 
riale. Enlln,  nous  voyons  aue  l'élec- 
teur de  Brandebourg  et  le  duc  de 
Holstein  Gottorp ,  quoyqu'ils  tien- 
nent leurs  terres  de  Prusse  ou  de 
SIeswic,  comme  exemtes  de  la  ju- 
risdiction  de  l'Empire  et  de  tout 
autre,  ne  prétendent  pas  pour  cela, 
d'astre  plus  que  les  autres  électeurs 
que  les  autres  princes,  et  ne  de- 
mandent point  de  les  précéder  ou 
de  recevoir  un  autre  traitement. 


droit  des  gens  ;  à  l'égard  des  céré- 
monies du  rang,  des  ambassades, 
des  déclarations  de  guerre,  des  car- 
tels, du  respect  qu'on  doit  aux  sou- 
verains ,  d'une  certaine  inviolabi- 
lité de  leur  personne  et  leurs  pro- 
ches, et  de  tout  ce  qui  est  receu 
entre  les  potentats. 
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c'est  par  là  que  le  collège  des  électeurs  est  égal 
pour  le  moins  à  celuy  des  princes,  que  les  suffrages 
des  sept  électeurs  valent  autant  que  ceux  de  tous 
les  princes  en  général,  et  que,  par  conséquent,  un 
électeur  vaut  presque  dix  princes. 

Phil.  Cela  pourroit  estre  vraysemblable  en  théo- 
rie [  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  connoissent  pas  assez 
nos  affaires];  mais  en  practique  il  est  asseuré  qu'un 
prince  puissant  entraîne  bien  dix  autres  ;  ainsi  il  ne 
vaut  pas  moins  qu'un  électeur. 

EuG.  J'ay  déjà  retranché  la  considération  de  la 
puissance  et  je  ne  parle  que  du  droit,  qui  égale  tous 
les  princes,  mais  qui  les  distingue  des  électeurs. 

PmL.  Puisque  vous  faites  tant  de  fonds  sur  cette 
distinction  des  collèges  des  électeurs  et  des  princes, 
il  faut  que  je  vous  dise  que  la  conséquence  que 
vous  en  tirés  n'est  pas  mesme  véritable  à  l'égard  du 
simple  droit  et  dans  la  théorie. 

EuG.  Après  cela  vous  nierés  qu'il  fait  jour. 

Phil.  Doucement,  mon  cousin;  je  vous  prie  de 
vous  donner  un  peu  de  patience,  et  je  me  promets 
que  vous  serés  ébranlé.  N'est-il  pas  vray  que  tout 
cet  avantage  que  vous  donnés  icy  aux  électeurs  dans 
la  Diète,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  ces  matières  qui 
dépendent  de  la  pluralité  des  voix  î 

EuG.  Je  l'avoue. 

Phil.  Et  à  l'égard  des  autres  un  prince  est  égal  à 
un  électeur. 

EuG.  J'y  consens. 

Phil.  Maintenant  dites-moy  si  les  choses,  qui 
dépendent  de  la  pluralité,  sont  plus  considérables 
que  les  autres. 
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EuG.  Je  n'en  sçay  rien  :  pourquoy  me  voulés- 
vous  tousjours  embarrasser  avec  toutes  vos  questions 
captieuses  ? 

Phil.  Je  répondray  donc  pour  vous,  et  je  vous 
diray  que  celles  qui  en  sont  indépendantes,  sont 
incomparablement  plus  importantes  :  puisque  c'est 
à  cause  de  leur  importance  qu'on  les  a  exemptées 
de  la  forme  ordinaire  de  conclure. 

EuG.  [Ce  n'est  qu'en  matière  de  religion,  c'est-à- 
dire,  lorsque  les  deux  grands  corps  qui  partagent 
l'Empire  peuvent  estre  en  contestation  sur  quelques 
questions,  que  la  pluralité  cesse.  ] 

Phil.  Vous  me  pardonnerés,  mon  cousin,  il  y  a 
bien  d'autres  matières  :  par  exemple ,  en  matière 
de  collectes  ou  impositions,  on  soutient  que  la  plu- 
ralité ne  conclud  pas,  et  le  traité  de  Westphalie 
a  autorisé  ce  doute,  en  disant  qu'il  le  laisse  indé- 
cis. Puisque  donc  un  prince  ne  sçauroit  estre  forcé 
légitimement  par  la  pluralité  en  matière  de  col- 
lectes, il  le  pourra  estre  encore  moins  en  ces  ques- 
tions plus  importantes,  qui  regardent  la  liberté,  la 
souveraineté  et  le  salut  de  ses  Estats. 

EuG.  Ainsi  vous  ne  laisserez  rien  àlaDiète,  que  do 
petites  bagatelles,  par  exemple,  le  règlement  des 
monnoyes  du  commerce,  des  procès  et  choses  sem- 
blables? 

Phil.  Vous  le  poussés  trop  loin  ;  il  faut  bien  dis- 
tinguer pour  bien  juger.  Les  choses  qui  regardent 
l'administration  de  l'Empire  en  général,  appartien- 
nent à  la  Diète  et  dépendent  de  la  pluralité  dos  voix, 
par  exemple  :  si  l'Empire  déclare  la  guerre,  ou  s'il 
fait  la  paix;  s'il  traite  des  alliances,  et  s'il  envoya 
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des  ambassadeurs;  s'il  lève  des  troupes,  s'il  donne 
des  charges  ;  c'est  à  la  Diète  de  le  régler  :  mais  ce 
qui  intéresse  la  liberté  et  la  souveraineté  de  chaque 
électeur  ou  prince  en  particulier,  ne  va  pas  de 
même  ;  car  vous  voyés  qu'il  peut  déclarer  la  guerre 
en  son  particulier,  pourveu  que  l'Empire  n'en  soit 
point  incommodé;  [et  si  l'Empire  déclare  la  guerre, 
plusieurs  asseurent  qu'il  peut  rester  neutre,  pourveu 
qu'il  contribue  sa  quote  part,  et  qu'il  n'y  ait  point 
de  danger  pressant,  et  il  semble  que  la  practique 
favorise  ce  sentiment. 

EuG.  C'est  de  quoy  nous  parlerons  une  autre  fois 
plus  avant].  Cependant  je  voy  bien  que  ce  que  vous 
dites  n'est  pas  moins  avantageux  aux  électeurs 
qu'aux  princes,  c'est  pourquoy  je  ne  vous  y  veux 
point  contredire. 

Phil.  Vous  voyés  donc  que  tous  les  avantages 
des  électeurs  sur  les  princes  n'intéressent  point  la 
liberté  ni  la  souveraineté  ;  et  par  conséquent,  si  les 
princes  sont  sujets,  les  électeurs  ne  sont  pas  libres,  et 
si  les  électeurs  sont  souverains,  les  princes  n'auront 
pas  moins  d'indépendance.  Car  le  privilège  de  non 
appellando  appartient  aussi  à  quelques  princes,  et 
quelques  électeurs  ne  Yexei'çoient  pas  ;  il  y  a  aussi 
des  princes  vicaires  du  saint  Empire-,  et  les  autres 
prérogatives  des  électeurs,  qui  dépendent  de  ce 
qu'ils  sont  archi-officiers  nés  du  saint  Empire ,  et 
ne  leur  appartiennent  qu'à  l'égard  d'une  certaine 
fonction  de  leur  charge ,  ne  sont  pas  assez  impor- 
tantes pour  en  parler  icy. 

EuG.  Je  suis  contraint  d'avouer  que  tous  les  prin- 
ces de  l'Empire  sont  également  libres,  mais  il  ne 
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me  semble  pas  qu'ils  sont  également  souverains. 
J'avoue  que  quelques  maisons  des  princes  de 
l'Empire  sont  aussi  anciennes,  aussi  illustres  et 
aussi  considérables  que  celles  des  électeurs;  qu'ils 
ont  droit  de  suffrage  dans  la  Diète  et  qu'ils  ont  tout 
autant  de  pouvoir  chez  eux  et  ailleurs  que  les 
électeurs;  mais  cela  ne  suffit  pas  pour  les  égaler  à 
ceux-cy.  [Car  si  la  supériorité  territoriale  suffisoit 
pour  faire  l'égalité],  tous  les  princes  de  nouvelle 
création  qui  ont  session  et  voix  délibérative  dans  la 
diète,  tous  les  comtes  et  autres  seigneurs  immé- 
diatement sujets  à  l'Empire,  toutes  les  villes  Im- 
périales ,  et  généralement  tous  ceux  qui  ont  des 
droits  territoriaux,  [ou  qui  possèdent  ce  qu'on 
appelle  supériorité  territoriale] ,  seront  souverains 
et  prétendront  aller  du  pair  avec  les  plus  grands 
princes. 

Phil.  Je  vous  accorde  qu'il  y  a  bien  de  la  dif- 
férence entre  la  souveraineté  et  la  supériorité  terri- 
toriale :  mais  il  me  semble  que  cette  différence  n'a 
pas  esté  bien  expliquée. 

EuG.  Vous  nous  ferés  plaisir  de  l'expliquer  au- 
tant que  cette  conversation  le  peut  permettre. 

Phil.  Je  croy  qu'il  y  a  des  degrez  dans  la  sei- 
f/neurie.  11  y  a  seigneur  de  jurisdiction,  seigneur  du 
territoire,  etceluj/  qu'on  appelle  souverain,  c'est-à- 
dire  prince  libre,  ou  république.  Le  seigneur  de 
jurisdiction  est  celuy  qui  a  la  haute,  moyenne  ou 
basse  justice  et  quelques  autres  droits  seigneuriaux, 
mais  il  est  sujet  d'un  autre  ;  ce  qu'il  peut  sur  ses 
sujets  est  fort  limité,  et  il  a  bien  le  pouvoir  de  con- 
traindre quelques  mutins  en  se  servant  des  minis- 
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très  de  la  justice  ou  en  faisant  sonner  le  tocsin, 
mais  il  n'a  pas  le  droit  de  lever  des  gens  de  guerre 
et  d'entretenir  des  forces  capables  de  contraindre 
toute  la  communauté;  car  cela  n'appartient  qu'à 
celuy  qui  a  la  supériorité  territoriale,  comme  nous 
l'appelions  en  Allemagne.  Mais  il  y  a  encore  de  la 
différence  entre  les  espèces  de  ceux  qui  jouissent 
des  droits  territoriaux.  Car  si  le  territoire  est  petit 
comme  celuy  du  royaume  imaginaire  d'Ivetot  ou  de 
la  petite  républicelle  de  Saint -Marin,  le  seigneur 
ou  le  sénat  de  ce  territoire  pourra  sans  doute  en- 
tretenir une  garnison  pour  se  maintenir  contre  les 
désordres  domestiques,  ou  contre  les  surprises  des 
ennemis  ;  mais  il  ne  pourra  pas  se  faire  considérer 
par  dehors,  pour  ce  qui  regarde  la  paix,  la  guerre 
et  les  alliances  des  étrangers  et  le  cours  des  affaires 
générales  de  l'Europe  :  car  cela  est  réservé  à  ceux 
qui  sont  maistres  d'un  territoire  assez  considérable 
pour  estre  appeliez  souverains  potentats  ou  bien 
souverains  absolument  et  par  excellence. 

EuG.  11  me  semble  que  les  François  mêmes  ap- 
pellent quelques  fois  souveraineté,  ce  qui  n'est 
qu'un  petit  territoire,  qui  seroit  seulement  capable, 
selon  vous,  de  la  supériorité  territoriale  ;  comme, 
par  exemple,  la  souveraineté  de  Bidache. 

Phil.  J'en  demeure  d'accord,  et  je  sçay  que  le 
maréchal  duc  de  Grammond  s'appelle  souverain  de 
Bidache  :  mais  autre  chose  est,  estre  appelle  sou- 
verain, absolument  parlant,  et  estre  souverain  d'un 
certain  lieu  ;  c'est-à-dire  y  ayant  la  supériorité  ter- 
ritoriale. Aussi  n'entendiez-vous  pas  dire,  je  pense, 
que  le  duc  de  Grammond  est  un  souverain  :  ce  que 

VI.  24 
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VOUS  entendrez  néantmoins  partout  lorsqu'on  parle 
des  électeurs  et  princes  de  l'Empire,  qui  possèdent 
des  pays  fort  amples,  comme  chacun  le  sçait.  Ce 
duc  même  n'a  garde  de  prétendre  cette  qualité  ;  un 
certain  prince  étranger  considérable,  s'étant  couvert 
à  l'ordinaire  auprès  du  Roy  dans  le  jardin  de  Ver- 
sailles, dit  par  une  absence  d'esprit  au  maréchal  de 
Grammond,  qui  marchoit  par  hazard  avec  lui  : 
Couvrés-vous,  Monsieur.  Le  maréchal  luy  répondit: 
Monsieur,  «i  vous  estes  souverain  pour  vous,  vous 
ne  Testes  pas  pour  les  autres. 

EuG.  De  sorte  que  chez  vous  souverain  ou  po- 
tentat est  celuy-  qui  se  peut  faire  considérer  en 
Europe  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre  par 
traitez,  armes  et  alliances? 

Phil.  Voilà  justement  ce  que  je  voulois  dire,  et 
ce  qui  est  conforme  à  la  practique,  et  à  la  façon  de 
parler  reçue  dans  le  monde.  Car  c'est  cette  faculté 
qui  fait  prendre  part  aux  privilèges  du  droit  des 
gens,  c'est-à-dire  à  l'égard  des  cérémonies,  du  rang, 
des  ambassades,  des  déclarations  de  guerre,  des 
cartels,  du  respect  qu'on  doit  aux  souverains,  de 
l'inviolabilité  de  leur  personne,  et  de  tout  ce  qui 
est  receu  entre  les  potentats  par  la  raison  reconnue 
généralement  de  tout  temps,  ou  par  la  coustume 
introduite  de  nos  temps  entre  les  peuples  civilisés 
et  surtout  entre  les  chrestiens  de  notre  Europe. 

EuG.  Ce  que  vous  dites  icy  me  paroist  fort  rai- 
sonnable. Et  je  croy  qu'on  peut  dire  que  la  nature 
ou  la  raison  a  introduit  une  certaine //'«/er/i//^ entre 
le  souverain,  qui  veut  que  l'un  prenne  quelque  part 
à  ce  qui  touche  la  personne  et  Testât  de  l'autre,  et 
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qu'ils  ayent  de  grands  égards  l'un  pour  l'autre. 
D'autant  qu'ils  sont  ordinairement  parens ,  et  que 
nous  voyons  que  le  sang  des  premières  familles  de 
l'Europe  est  mêlé  par  mille  mariages.  Certes,  il  n'y 
a  guères  eu  de  véritables  princes  souverains  de 
l'Allemagne  qui  ne  descend.ent  incontestablement 
d'un  Empereur  ou  d'un  roy.  Et  Henry  II,  roy  de 
France,  allégua  cette  société,  ou  si  vous  voulez,  cette 
confrairie  de  tous  les  princes,  lorsqu'il  prit  en  sa 
protection  Albert,  marquis  de  Brandebourg,  chassé 
de  ses  Estats,  comme  Bodin  le  rapporte  :  et  ce  fut 
pour  cette  raison  entre  autres  que  le  roy  de  Suède, 
Gustave -Adolphe,  entreprit  le  rétablissement  des 
princes  de  Meclembourg.  Cependant  j'avoue  que  les 
républiques  considérables  et  les  princes  électifs  qui 
ne  sont  pas  de  si  grande  naissance,  ne  laissent  pas 
d'avoir  les  privilèges  de  la  souveraineté,  pourveu 
qu'ils  ayent  les  conditions  requises  cy-dessus. 

Phil.  Vous  estes  sujet  d'un  électeur,  mon  cou- 
sin, et  moy  je  le  suis  d'un  prince  :  néantmoins  je  ne 
veux  pas  estre  soubçonné  de  vouloir  flatter  nos 
maistres,  et  j'avoue  ingénuement  que  l'Empereur 
et  l'Empire  ont  un  très-grand  pouvoir  sur  les 
électeurs  et  princes,  mais  je  soutiens  que  cela 
ne  détruit  pas  la  liberté  ny  la  souveraineté,  pourveu 
qu'on  prenne  toutes  ces  choses  dans  un  sens  rai- 
sonnable. 

EuG.  C'est  ce  qu'il  faudroit  discuter  un  peu  plus 
exactement.  Car,  en  effet,  nous  ne  leur  attribuons 
pas  la  majesté  qui  réside  dans  l'Empereur  comme 
chef  de  l'Empire. 

Phil.  Si  la  majesté  est  prise  pour  une  qualité 
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d'honneur,  elle  réside  dans  l'Empereur  seul  ;  mais 
si  elle  signifie  une  puissance,  elle  est  en  quelque 
façon  partagée  avec  les  Estats. 

EuG.  Mais  soit  que  vous  l'attribuiez  à  l'Empereur 
ou  à  l'assemblée  des  estats,  il  sera  toujours  ma- 
nifeste qu'elle  n'appartient  pas  à  aucun  prince  en 
particulier. 

Phil.  J'en  demeure  d'accord. 

EuG.  Mais  la  majesté  n'estant  autre  chose  que  la 
souveraine  puissance,  je  ne  voy  pas  comment  la 
souveraineté  peut  rester  aux  princes  quand  la  ma- 
jesté leur  a  esté  ostée. 

Phil.  Je  sçay  que  nos  auteurs,  soit  jurisconsultes, 
soit  politiques,  n'ont  jamais  éclairci  cette  difficulté, 
parce  qu'ils  parlent  ordinairement  le  langage  de 
Justinien  ou  d'Aristote:  je  me  souviens  néantmoins 
d'avoir  ouy  un  jour  [un  jurisconsulte  versé  dans  les 
affaires  publiques],  qui  faisoit  la  différence  que  je 
tâcheray  de  vous  expliquer.  Il  dit  que  la  majesté 
(prise  pour  une  faculté  et  non  pas  pour  une  qualité 
d'honneur)  est  le  droit  suprême  de  commander 
ou  la  suprême  jurisdiction  :  mais  que  la  souverai- 
neté est  un  pouvoir  légitime,  ordinaire,  de  contrain- 
dre les  sujets  à  obéir,  [sans  qu'on  puisse  estre  con- 
traint soy-même,  si  ce  n'est  par  une  guerre.  Ainsi 
la  SOUVERAINETÉ  scroit  le  droit  suprême  et  ordinaire 
d'exécution  civile,  c'est-à-dire  qui  n'est  point  d'une 
nature  à  aller  à  une  guerre  capable  de  mettre  en 
danger  l'un  et  l'autre  pays,  surtout  lorsque  ce  droit 
est  accompagné  d'une  assez  grande  puissance  pour 
rendre  considérable  dans  les  affaires  générales 
celuy  qui  le  possède  et  pour  luy  donner  le  droit  de 
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jouir  des  honneurs  qu'on  attache  à  cette  considéra- 
tion et  puissance.  Ainsi  les  qualités  d'honneur  et  la 
puissance  qui  les  donne  régulièrement  estant  mises 
à  part,  on  peut  dire  que  la  majesté  et  la  souverai- 
neté diffèrent  à  peu  près  comme  jurisdictio  et  im- 
perium  chez  les  Romains,  où  il  y  avoit  des  magis- 
trats (comme  par  exemple  les  œdiles)  qui  avoient  la 
jurisdiction,  mais  si7ie  imperio,  c'est-à-dire  sans  le 
droit  d'user  de  voyes  de  fait.]  Car  autre  chose  est  le 
droit  de  commander,  autre  chose  est  le  droit  reconnu 
de  contraindre  sans  difficulté.  C'est  pourquoy  celuy 
qui  est  souverain  dans  ses  Estais  doit  avoir  le  droit 
reconnu  d'entretenir  des  forces  militaires  capables 
de  les  maislriser,  et  mesme  de  se  rendre  considé- 
rable par  dehors  :  et  la  souveraineté  subsiste,  non- 
obstant toutes  les  obligations,  ou,  si  vous  voulez, 
sujections  qui  sousmettent  un  prince  aux  ordres  de 
quelque  autre;  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  une  puis- 
sance présente  et  prompte  quilemaislrisechez  luy, 
mais  la  considération  de  son  honneur  et  de  son  de- 
voir qui  l'oblige  à  l'obéissance.  Il  paroist  par  là 
que  la  souveraineté  ne  se  perd  pas  par  quelque  con- 
trainte passagère  et  qu'un  autre  ne  la  sçauroit  ac- 
quérir dans  nos  Estais  que  lorsqu'il  a  obtenu  un 
droit  certain  et  ordinaire  d'appuyer  les  ordres  qu'il 
y  donne  par  un  corps  subsistant,  capable  de  brider 
le  pays.  D'où  il  est  manifeste  qu'il  n'y  a  que  le  droit 
de  guerre  qui  puisse  donner  une  atteinte  à  celuy  de 
la  souveraineté.  Ce  qui  n'est  pas  étrange,  puisqu'il 
n'y  a  rien  au  monde  qui  soit  à  l'épreuve  de  ces 
grandes  révolutions  que  le  sort  des  armes  cause 
icy-bas. 


374  ENTRETIEN 

EuG.  Vous  me  faites  souvenir  de  ce  que  j'ay  ouy 
dire  un  jour  à  un  grand  prince.  //  conta  qu'un 
pape  voulant  disposer  le  grand-duc  qui  se  trouvoit  à 
Rome,  à  faire  un  peu  plus  d'honneur  au  connes- 
table  de  Colonna,  que  les  ducs  sérénissimes  n'ont 
coutume  d'accorder  aux  barons  romains  ;  et  lui  al- 
léguant qu'en  effet  le  connétable  estoit  prince  :  le 
grand-duc  luy  repartit,  qu'il  y  avoit  de  la  différence 
entre  les  princes  quoyqu'ils  fussent  tous  soumis  au 
saint-siége  et  à  l'Église  ;  parce  que  Sa  Sainteté  se 
voulant  faire  obéir  des  uns  n'avoit  qu'à  envoyer 
des  Sbirres  (1),  mais  qu'il  falloit  une  armée  et  du 
canon  pour  réduire  les  autres.  Cette  repartie  fut 
solide  et  revient  parfaitement  bien  à  nostre  sujet  ; 
en  effect,  le  sort  des  armes  estant  douteux,  il  s'en- 
suit que  ceux  qui  ont  des  souverains  soumis  à  leur 
autorité,  feront  bien  mieux  de  se  servir  [des  voies  de 
douceur  et  de  la  raison,  que  de  commettre  la  ré- 
putation du  supérieur  par  des  violences  injustes,  qui 
forcent  ceux  que  le  seul  respect  retenoit]  à  ne  garder 
plus  de  mesures. 

Phil.  Vous  voyez  donc  que  la  qualité  de  vassal 
n'est  pas  opposée  à  celle  de  souverain,  comme  Gro- 
tius  l'a  fort  bien  remarqué  dans  son  Traité  du  droit 
de  paix  et  de  guerre.  En  effect,  les  roys  d'Angleterre 
ont  dû  hommage  à  la  France  du  duché  de  Guienne 
et  autres  pays  ;  Charles  V  estoit  vassal  lige  du  pape 
à  l'égard  de  Naples  et  de  Sicile,  aussi  bien  que  celuy 
du  roy  de  France  à  raison  de  la  comté  de  Flandres 
et  autres  seigneuries  :  obligation  dont  il  a  esté  dé- 

(1)  1  réédition:  Sbirris. 
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chargé  enfin  par  François  I".  Et  le  roy  très-chrétien 
fit  offrir  à  la  diète  par  la  sœur  de  Gravel,  qu'il  tien- 
droit  de  l'Empire  ce  qu'il  avoit  conquis  en  Flandres, 
aux  mêmes  conditions  que  le  roy  d'Espagne. 

EuG.  Mais  les  électeurs  et  princes  sont  plus  étroi- 
tement obligés  à  l'Empire  que  de  simples  vassaux. 
[Car  on  peut  leur  intenter  quelque  action  même 
autrement  que  sur  les  questions  du  fief.  Ils  peuvent 
estre  mis  au  ban  impérial  et  déclarés  déchus  de 
leurs  estais  et  dignités.] 

Phil.  [Il  faut  avouer  que  tant  les  électeurs  que 
les  autres  princes  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  et 
généralement  tous  ceux  qui  reconnoissent  des  terres 
de  l'Empereur  et  de  l'Empire,  sont  plus  que  vas- 
saux. Et  si  nous  appelions  sujet  celuy  qui  doit 
OBÉISSANCE  à  un  SUPÉRIEUR,  ils  sout  sujets  de  l'Em- 
pereur et  de  l'Empire.  Mais  on  peut  dire  aussi  que 
tous  les  roys  et  princes  chrestiens  (au  moins  selon 
les  principes  des  catholiques  romains  qui  estoient 
généralement  receus  il  y  a  quelques  siècles)  sont 
sujets  ou  sousmis  aux  ordres  de  l'Église  univer- 
selle, dont  l'Empereur  est  le  directeur  ou  le  chef 
temporel,  comme  on  l'a  vu  dans  le  concile  de  Cons- 
tance et  autres  occasions.  Les  souverains,  lorsque, 
dans  les  matières  qui  touchent  leur  temporel,  ils 
appellent  du  pape  au  concile  général  de  la  chres- 
tienté,  reconnoissent  par  là  cette  jurisdiction  ou 
autorité  de  l'Église  universelle  et  de  l'Empereur  qui 
en  est  le  chef  séculier,  tout  comme  les  membres  de 
l'Empire  reconnoissent  la  jurisdiction  de  l'Empe- 
reur et  de  l'Empire,  et  des  tribunaux  qui  les  repré- 
sentent. Mais  comme  pour  exécuter  les  sentences  de 
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l'assemblée  de  la  chrestienté  contre  un  prince  qui 
s'y  opposeroit,  il  faudroitledéclarerennemi  commun, 
et  armer  contre  luy  les  princes  voisins,  de  même  le 
ban  et  les  sentences  juridiques  prononcés  contre 
un  des  membres  de  l'Empire  qui  a  la  souveraineté 
qu'il  faut  (ou  le  droit  de  paix   et  de    guerre   avec 
la  puissance  légitime  de  se  faire  assés  considérer), 
ne  peuvent  estre  exécutés  que  par  une  guerre  diffi- 
cile, en  armant  les  cercles  contre  luy  comme  en- 
nemi commun.  Or,  j'ay  déjà  fait  voir  que  c'est  pro- 
prement ce  qu'on  appelle  souverain.  Car  quelque 
jurisdiction  qu'on  reconnoisse,  quelque  hommage 
ou   obéissance  qu'on  doive  à  un  supérieur,   tant 
qu'on  a  le  droit  d' estre  maistre  chez  soy,  jus  propriœ 
potestatis^   et  que  ce  supérieur  n'a  pas  celuy  de 
tenir  des  garnisons  ordinaires  chez  nous,  et  de  nous 
oster  l'exercice  du  droit  de  paix,  de  guerre  et  d'al- 
liances, on  a  la  liberté  requise  à  la  souveraineté,  et, 
lorsqu'on  a  assés  de  puissance  pour  faire  figure  dans 
les  affaires  générales,  on  est  appelé  souverain  ou 
potentat.  Il  faut  avouer  que  le  droit  de  l'Église  uni- 
verselle ne  s'exerce  que  rarement,  mais  cela  est  par 
accident  et  ne  change  pas  la  substance  des  choses. 
Et  si  les  affaires  de  la  chrestienté  estoient  bien  ré- 
glées, il  ne  devroit  pas  moins  estre  en  exercice  que 
celuy  de  l'Empire  qui  en  est  l'image.] 

EuG.  [Mais  si  l'on  peut  procéder  criminellement 
contre  un  roy  ou  un  prince  coupable  de  grands 
crimes  à  l'égard  de  l'Église  universelle  ou  de  l'Em- 
pire, où  sera  leur  liberté?] 

Phil.  Pour  moy,  je  ne  sçaurois  croire  que  [excepté 
pour  des  cas  fort  atroces  et  extraordinaires]  pour 
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l'ordinaire,  on  puisse  procéder  criminellement,  ou 
jusque  à  la  peine  corporelle  contre  un  roy,  électeur 
ou  prince  de  l'Empire.  Cela  estoit  peut-estre  con- 
venable à  la  rudesse  des  vieux  temps  où  l'on  n'é- 
pargnoit  pas  les  empereurs  ny  les  roys  et  les  roys 
mêmes  n'épargnoient  pas  leurs  enfans  ou  frères; 
mais  aujourd'hui  on  tient  ou  on  doit  tenir  les  vrais 
souverains  pour  sacrés  et  inviolables,  [et  mesme  on 
doit  respecter  ceux  de  leur  sang;  afm  que  les  peu- 
ples ne  s'accoustument  pas  au  mépris  de  la  per- 
sonne ou  de  la  famille  des  princes.]  Enfin  ces  pro- 
cédures criminelles  sont  aujourd'hui  sans  exemple 
en  Allemagne,  et  la  raison  en  est  manifeste.  Car  si 
l'hommage  que  les  princes  doivent  à  l'Empereur 
réduisoit  leur  personne  [à  la  (1)  condition  des  sujets, 
prenant  sujet  pour  celuy  contre  lequel  on  peut 
procéder  régulièrement  à  des  peines  corporelles,  et 
exercer  pleinement  le  droit  que  les  Romains  appel- 
aient merum  imperium,]  il  est  manifeste  (2)  que  les 
roys  étrangers,  qui  tiennent  des  fiefs  dans  l'Empire  et 
qui  prêtent  le  même  serment  que  nos  princes,  devien- 
droient  aussi  sujets  de  l'Empereur,  et  pourroient 
estre  accusés  criminellement  devant  les  tribunaux 
de  l'Empire,  [Pour  ne  pas  insister  sur  ce  que  nous 
apprenons  des  histoires  incontestables  qu'il  y  a  eu  un 
temps  où  les  rois  de  Hongrie,  de  Dannemarc  et  de 
Pologne  ont  reconnu  l'Empire  aussi  bien  que  celuy 
de  Bohème,  outre  que  tous  les  grands  privilèges  des 
archiducs  d'Austriche  seroient  anéantis,  si  la  qua- 
lité de  prince  de  l'Empire  détruit  la  souveraineté 

(1)  Variante  :  simple. 

(2)  Variante  ;  visible. 
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territoriale.  Enfin,  vous  voyés  que  le  duc  de  Hol- 
stein-Gottorp,  par  exemple,  quoyqu'il  tienne  la 
souveraineté  de  Sleswic  comme  exemle  de  la  juris- 
diction  de  l'Empire  et  de  tout  autre  supériorité,  ne 
prétend  pas  pour  cela  d'estre  plus  que  les  autres 
princes,  et  ne  demande  point  de  les  précéder  ou  de 
recevoir  un  au  Ire  traitement.  Cette  exemtion  per- 
sonnelle fait  aussi  que  les  princes  protestans  dans 
les  questions  matrimoniales  ne  reconnoissent  point 
d'autre  juge  que  celuy  où  ils  veulent  bien  se  sous- 
mettre,  pour  ne  l'estre  point  eux-mêmes  dans  leur 
propre  cause.] 

EuG.  Vous  demeurez  pourtant  d'accord  que  les 
électeurs  et  princes  de  l'Empire  sont  responsables 
dans  la  chambre  de  Spire,  ou  devant  le  conseil  au- 
lique,  de  ce  qu'on  peut  prétendre  d'eux  civilement, 
à  l'égard  des  Estats  qu'ils  possèdent.  Vous  ne  sçau- 
riez  nier  aussi  qu'ils  ne  puissent  estre  privés  de  leurs 
fiefs  par  les  voyes  ordinaires  [de  la  justice  du  Fùrs- 
ten-Recht]  ou  de  la  diète. 

Phil.  Je  vous  attendois  icy,  mon  cousin,  et  je  vous 
feray  toucher  au  doigt  que  cela  n'est  pas  contraire 
à  la  souveraineté  [que  nous  venons  d'expliquer.] 
Car,  puisque  le  prince  ne  sçauroit  estre  condamné 
criminellement,  [excepté  peut-estre  s'il  falloit  venir 
à  quelques  extrémités  fort  extraordinaires,  sur  les- 
quelles je  ne  veux  point  disputer ,  et  qu'ainsi  on 
ne  doit  point  le  juger  proprement  criminel  de  lèze- 
majesté  divine  ou  humaine,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
encore  autoriser  ces  procédures  contre  les  rois,]  tout 
ce  que  la  diète  ou  la  justice  peut,  c'est  le  déclarer  en- 
nemy  de  l'Empire,  armer  les  cercles  contre  luy  et 
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le  dépouiller  de  tout  ce  qu'on  luy  pourra  prendre; 
mais  on  n'en  feroit  pas  moins  contre  un  prince 
étranger  exemt  de  toute  la  jurisdiction  de  l'Em- 
pire, puisque  c'est  la  marque  de  la  souveraineté 
de  ne  pouvoir  estre  contraint  que  par  le  sort  des 
armes. 

EuG.  J'avoue  que  l'issue  de  ces  débats  est  le  plus 
souvent  douteuse  et  toujours  embarrassante  :  car  les 
roys  et  princes  étrangers  se  mêlent  ordinairement 
de  ces  questions,  en  vertu  du  traité  deWestphalie, 
ou  par  d'autres  raisons  qui  ne  leur  manquent  jamais. 
Ainsi  ce  qui  n'estoit  au  commencement  qu'un  pro- 
cès dans  les  tribunaux  de  l'Empire  deviendra  une 
guerre  dans  l'exécution.  [Et  selon  votre  explication, 
celuy  qui  a  le  droit  de  ne  pouvoir  estre  contraint 
que  par  le  dernier  remède  des  hommes,  c'est-à-dire 
par  la  guerre,  est  appelle  libre  en  matière  d'État.] 

Phil.  Enfin,  peut-on  voir  une  marque  plus  es- 
sentielle de  la  souveraineté,  que  le  droit  de  faire  des 
alliances  confirmé  dans  le  traité  de  Westphalie  et  le 
droit  de  guerre  et  de  paix^  qui  appartient  incontes- 
tablement à  nos  électeurs  et  princes  ?  Car  ils  peu- 
vent déclarer  la  guerre  à  un  prince  étranger  ou 
l'assister  contre  son  ennemy  sans  demander  le  con- 
sentement de  l'Empire. 

EuG.  Cela  est  (1)  un  peu  douteux. 

Phil.  C'est  pourtant  le  traité  de  Westphalie  qui  le 
dit,  car,  dans  \t%Et  ut  eo  sincerior{2),  vous  remar- 
querez qu'il  est  arresté  :  quand  même  l'Empire 

(1)  Variante  :  paroist. 

(2)  Voir  sur  ce  paragraphe  commenté  par  Leibniz  le  Securitas  publica. 

N.  E. 
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tout  entier  ne  se  pourroit  point  mêler  des  guerres 
qui  pourroient  estre  allumées  à  l'avenir  entre  la 
France  et  l'Espagne  hors  les  limites  et  cercles  du- 
dit  Empire,  que  néantmoins  chaque  Estât  en  parti- 
culier pourra  assister  l'une  ou  l'autre  des  deux 
communes,  sans  que  l'Empire  le  puisse  trouver 
mauvais,  et  sans  que  la  France  s'en  puisse  ressentir 
sur  TEmpire. 

EuG.  Cela  est  fort  :  mais  ce  n'est  que  dans  un 
cas  particulier  ;  et  généralement  parlant,  il  semble 
qu'un  prince  ne  doit  pas  commencer  une  guerre 
offensive  à  l'insceu  de  l'Empereur  et  de  l'Empire, 
parce  que  l'Empire  y  pourra  être  enveloppé. 

PmL.  J'avoue  que  c'est  le  plus  seur,  quand  les 
circonstances  le  permettent,  et  que  l'Empire  a  droit 
d'empêcher  une  guerre  qui  lui  pourroit  être  pré- 
judiciable ;  mais  il  a  le  même  droit  sur  un  prince 
voisin  entièrement  exemt  de  nos  loix  :  [quoy  qu'on 
n'ait  pas  le  droit  de  luy  envoyer  des  mandemens, 
et  qu'il  ne  soit  pas  obligé  en  conscience  d'y  obéir 
comme  un  prince  de  l'Empire  doit  obéir  à  l'Em- 
pire, ou  comme  un  prince  chrestien  doit  obéir  à  la 
voix  de  l'Église  universelle.  Mais  j'ay  déjà  dit  que 
les  sermens,  hommages,  obligations  et  droits,  quoy- 
qu'ils  intéressent  la  jurisdiction,  n'intéressent  pas 
la  souveraineté  et  la  liberté  publique,  à  qui  est  op- 
posée l'exécution  ou  la  contrainte  {qiiod  extremum 
est  in  jurisdictioné),  dont  j'ay  dit  que  le  droit  estoit 
appelle  imperium^  parles  jurisconsultes  romains. 
11  suffit  donc  que  ces  princes  ou  roys  ayent  le  droit 
de  se  maintenir  dans  un  estât  de  ne  pouvoir  estre 
contraints  que  par  la  guerre.  Ainsi  on  ne  diminue 
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rien  du  droit  de  l'Empire  ou  de  l'Église,  puisqu'on 
ne  leur  refuse  que  ce  qu'ils  ne  s'attribuent  point, 
sçavoir  le  droit  de  maistriser  les  souverains  chez 
eux  par  des  garnisons  ou  troupes  subsistantes,  ce 
qui  seroit  les  dépouiller  véritablement  de  la  sou- 
veraineté et  les  rendre  sujets,  quant  aux  effets, 
quand  même,  d'ailleurs,  on  ne  leur  demanderoit 
aucun  hommage  ni  prétendroit  aucune  jurisdiction 
formelle  sur  eux.] 

Voilà  (1)  tout  ce  que  j'ay  appris  sur  cette  matière  d'un 
jurisconsulte  que  je  viens  de  vous  citer.  Mais  je  ne  dois 
pas  dissimuler  aussi  ce  qu'il  adjoutoit  contre  l'abus  qu'on 
pourroit  faire  de  ces  maximes.  Car  il  disoit  que  la  li- 
berté ou  le  droit  peut  estre  pris  de  deux  façons,  par 
exemple  une  guerre  sera  appellée  juste  ou  injuste  sui- 
vant la  forme  du  droit  des  gens,  ou  bien  suivant  le  sujet. 
Suivant  la  forme  ce  qu'on  appelle  bellum  justum  a  lieu, 
lorsqu'il  est  entrepris  par  celny  qui  a  le  droit  de  paix  et 
guerre,  à  l'exclusion  des  rebelles,  des  pirates,  des  brigands. 
Mais  suivant  le  sujet  ou  la  matière,  la  guerre  est  juste  quand 
on  l'a  entreprise  pour  une  cause  légitime.  De  même,  di- 
soit-il,  nos  princes  ne  doivent  pas  abuser  de  leur  liberté, 
car  quoyqu'ils  ayent  le  droit  de  guerre,  et  que  leur  souve- 
raineté leur  donne  la  faculté  légitime  (quant  à  la  forme  du 
droit  des  gens)  de  ne  reconnoistre  que  l'épée,  et  de  ne  céder 
qu'aux  armes,  puisque  l'Empire  même  ne  les  peut  con- 
traindre qu'en  leur  faisant  la  guerre,  n'ayant  pas  droit  de 
les  désarmer  pour  tousjours,  ny  de  s'asseurer  d'eux  par  un 
logement  de  trouppes  dans  leur  pays  ou  garnison  ordinaire, 
cela  n'empêche  point  qu'on  les  appelle  membres  de  nostre 
République,  sousmis  à  l'Empereur  et  à  l'Empire  par  leur 
hommage,  d'autant  que  leur  conscience  et  leur  honneur  les 
obligent  de  procurer  le  bien  général  de  l'Estat  comme  des 

(1)  Ajouté  d'après  l'exemplaire  n"  54.  C.  —  N.  E. 
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sujets  tidèles.  C'est-à-dire  qu'ils  doivent  faire  tout  ce  que 
de  simples  sujets  feroient  lorsqu'il  s'agit  du  bonheur  et  de  la 
seureté  de  tout  l'Empire  dont  dépend  la  leur,  et  ne  se  ser- 
vir de  leur  souveraineté  que  pour  leur  conservation  parti- 
culière. De  sorte  qu'on  pourra  dire  que  nos  princes  sont 
libres  et  souverains  quant  à  la  forme  du  droit  des  gens,  et 
qu'ils  sont  sujets  quant  à  la  forme  de  nostre  droit  civil,  leurs 
privilèges  à  part.  Car  tout  ainsi  que  les  loix  civiles  et  les 
juges  en  tant  que  juges  ne  s'informent  point  de  la  qualité 
de  leurs  parties  et  des  difflcultés  qui  pourront  survenir  dans 
l'exécution  par  les  armes,  ce  qui  n'est  plus  un  point  de  jus- 
tice, mais  une  affaire  d'Estat  ;  de  même  dans  les  négotiations 
avec  les  estrangers  et  dans  les  traités  publics,  où  il  faut 
avoir  égard  au  droit  des  gens,  il  ne  s'agit  principalement 
que  de  se  servir  des  armes  ou  de  les  empêcher  (ce  qui  a  fait 
que  Grotius  a  donné  à  son  livre  du  Droit  des  gens  le  titre  du 
Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix)  :  on  considère  la  qualité 
qui  donne  droit  de  se  servir  des  armes,  c'est-à-dire  la  sou- 
veraineté, sans  avoir  égard  aux  hommages  et  vasselages.  Car 
c'est  la  souveraineté  qui  fait  prendre  part  à  tous  les  privi- 
lèges du  droit  des  gens,  qui  appartiennent  aux  souverains 
ou  à  leurs  ambassadeurs.  C'est  pourquoy,  à  entendre  parler 
de  nos  électeurs  et  princes  dans  les  tribunaux  de  l'Empire 
et  dans  nos  assemblées  domestiques,  quand  il  s'agit  du  bien 
de  l'Empire ,  il  faut  qu'on  ait  de  la  peine  à  les  discerner 
des  sujets  ordinaires  :  mais  à  entendre  parler  d'eux  dans 
les  négotiations  publiques  et  à  l'égard  des  étrangers,  quand 
il  s'agit  de  leur  souveraineté  et  du  droit  des  gens,  il  faut 
qu'on  ait  de  la  peine  à  les  discerner  des  rois. 

EuG.  Je  no  sçaurois  m'empécher  de  louer  des 
sentimens,  qui  me  paroissent  et  si  solides  et  si 
modérez,  outre  qu'ils  semblent  donner  un  nouveau 
jour  à  toute  cette  matière.  Car  on  n'avoit  pas  encore 
expliqué  clairement  comment  la  souveraineté  d'un 
prince  est  compatible  avec  l'obligation  de  recon-^ 
noistre  la  majesté  d'un  chef. 
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Phil.  Je  m'estois  bien  promis,  Eugène,  que  lors- 
que vous  écouteriez  mes  raisons,  vous  vous  rendriez 
à  leur  force. 

EuG.  Vous  n'avez  pas  encore  gagné,  mon  cousin, 
et  il  reste  des  difficultés  à  vaincre  plus  grandes  que 
vous  ne  pensez. 

Phil.  Qu'y  a-t-il  donc  à  dire  davantage  contre  le 
droit  que  nos  princes  ont  de  maintenir  leur  rang  et 
caractère  en  leur  personne  et  celle  de  leurs  mi- 
nistres, puisque  leur  souveraineté  est  reconnue? 

EuG.  Il  faut  considérer  qu'il  y  a  de  la  différence 
entre  les  souverains  mêmes,  car  vous  sçavez,  par 
exemple,  que  les  rois  et  leurs  ambassadeurs  sont 
traitez  tout  autrement  que  les  princes  et  leurs  mi- 
nistres. Or  il  est  comme  passé  en  proverbe  que  les 
électeurs  vont  du  pair  avec  les  rois,  aussi  bien  que 
la  république  de  Venise.  Car  l'ambassadeur  de  cette 
république  a  obtenu  du  pape  Pie  IV  l'honneur  de 
la  salle  royale,  et  il  n'est  pas  distingué  de  ceux  de 
France  et  d'Espagne  à  l'égard  des  cérémonies  de 
l'audience  et  des  visites,  au  lieu  que  les  ambassa- 
deurs de  Savoye,  de  Toscane  et  de  Gênes  n'ont  que 
la  salle  ducale  à  Rome,  et  sont  traités  d'un  autre 
air  que  ceux  des  testes  couronnées.  Vous  sçavez 
qu'à  Munster  les  ministres  de  l'Empereur  et  des 
couronnes  ont  traité  les  ambassadeurs  des  électeurs 
à  l'égal  de  celuy  de  Venise  :  et  dans  la  dernière 
capitulation  de  l'Empereur  il  a  esté  réglé  que  ceux- 
là  auroient  le  pas  sur  celuy-ci,  ce  qui  doit  avoir  lieu 
au  moins  à  la  cour  impériale. 

Phil.  Je  ne  suis  pas  d'avis   qu'on  dispute  aux 
électeurs  les  honneurs  qui  leur  appartiennent  légi- 
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limement  (1),  ou  qu'on  veut  bien  leur  accorder  sans 
préjudice  des  princes  ,  et  si  les  Couronnes  les  veu- 
lent traiter  à  l'égal  d'elles,  à  l'exemple  de  Venise 
et  à  cause  du  roy  de  Bohême  qui  est  du  collège 
électoral,  ou  par  quelque  autre  raison  que  je  n'exa- 
mine point;  je  ne  croy  pas  que  nos  princes  s'y  op- 
posent, pourveu  qu'on  leur  donne  aussi  tout  ce 
qu'on  doitàleursouveraineté  et  dignité.  Maisj'ay  peur 
qu'il  n'y  ait  encore  de  la  difficulté  du  costé  des  roys 
niesmes  ;  car  vous  sçavez  qu'on  n'a  pas  encore  re- 
connu les  ambassadeurs  des  électeurs  à  Paris  de  la 
manière  qu'il  falloit  ;  qu'on  n'a  point  fait  d'entrée 
à  ceux  qui  venoient  avec  ce  caractère,  et  qu'en  ne 
leur  permettant  pas  de  se  couvrir  devant  le  roy,  on 
les  a  obligés  ou  de  s'en  retourner  sans  rien  faire, 

(1)  Variante  de  Texemplaire  n"  54.  C.  : 

Phil.  Je  ne  veux  pas  imiter  quelques  électoraux  qui 
croyent  faire  beaucoup  pour  leurs  maistres  quand  ils  décla- 
ment contre  les  princes;  mais  pour  moy  je  ne  suis  pas  d'avis 
qu'on  dispute  aux  électeurs  les  honneurs  qui  leur  appartien- 
nent légitimement,  ou  qu'on  veut  bien  leur  accorder,  pour- 
veu que  les  princes  n'en  reçoivent  point  de  préjudice.  C'est 
pourquoy  le  roy  de  Bohème  qui  doit  estre  préféré  à  la  Répu- 
blique de  Venise,  estant  du  collège  électoral,  et  mesme  n'en 
estant  pas  le  premier,  la  prétention  des  électeurs  contre 
celle  republique  me  paroisl  bien  fondée,  quant  à  la  pré- 
séance. Mais  la  préséance  ne  suffit  pas  pour  fonder  là-dessus 
l'inégalité  du  traitement  qui  doive  distinguer  les  électeurs 
ou  Vénitiens  de  tous  les  autres  princes,  dont  il  y  en  a  qui 
peut-estre  à  l'exemple  du  duc  de  Bavière,  quand  il  n'estoit 
pas  encore  électeur,  ne  voudroient  pas  céder  aux  Vénitiens, 
quoyqu'ils  ne  prétendent  point  au  royaume  de  Chypre, 
comme  fait  le  duc  de  Savoye  qui  est  aussi  en  contestation 
avec  eux  pour  les  cérémonies. 
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OU  de  changei'  leur  qualité  d'ambassadeur  en  celle 
d'envoyé.  Vous  sçavez  l'exemple  du  sieur  Rusdorf, 
qui  vint  à  la  cour  de  France  en  qualité  d'ambas- 
sadeur extraordinaire  de  Frédéric,  électeur  et  comte 
palatin,  lorsqu'il  n'estoit  pas  encore  couronné  roy  de 
Bohême;  et  du  comte  de  Gronsfeld ,  qui  y  parut  en 
la  mesme  qualité  de  la  part  de  Maximilien,  duc  de 
Bavière,  qui  estoit  déjà  reconnu  pour  électeur; 
mais  ils  ne  purent  se  faire  recevoir  comme  ils  pré- 
tendoient. 

EuG.  Je  ne  doute  point  que  les  couronnes  ne 
changent  de  conduite  à  l'égard  des  électeurs.  Elles 
ont  déjà  commencé  de  le  faire  ;  car  du  temps  passé 
les  électeurs,  aussi  bien  que  les  princes  d'Allema- 
gne ou  d'Italie,  estoient  appelles coî/^m,  et  traités  de 
même  à  l'égard  des  titres  et  cérémonies,  sans  qu'il 
y  eût  la  moindre  différence.  On  le  voit  par  les  mé- 
moires de  l'ambassade  du  duc  d'Angoulême.  Au- 
jourd'huy  vous  sçavez  que  tous  les  électeurs  qui 
sont  d'une  maison  sérénissime  ont  obtenu  ce  trai- 
tement de  frère  lorsque  les  roys  leur  écrivent, 
depuis  que  ces  mesmes  électeurs  ont  donné  la  ma- 
jesté aux  roys. 

Phil.  Je  pourrois  vous  faire  voir  qu'il  y  a  des 
loys  qui  donnent  la  qualité  de  frère  à'  quelques- 
uns  de  nos  princes;  mais  j'aime  mieux  d'insister  sur 
1  aveu  que  la  force  de  la  vérité  vous  fait  faire  icy, 
puisque  cette  prétendue  distinction  des  électeurs  et 
princes,  en  ce  point,  est  nouvelle. 

EuG.  Quoy  que  il  en  soit,  nous  sommes  en  pos- 
session, et  vous  sçavez  qu'à  Munster  et  à  Osnabrug 
vos  ministres  n'eurent  pas  l'excellence  que   ceux 

VI.  2o 
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des  ro^'s  accordèrent  aux  nostres  comme  à  celuy  de 
Venise. 

Phil.  11  faut  sçavoir  ce  qui  paroist  par  les  rela- 
tions des  ministres  mêmes,  et  par  les  raisons  qui 
ont  esté  publiées  dès  ce  temps-là,  que  le  titre  d'ex- 
cellence estant  alors  inouy  dans  les  assemblées  dei 
Estais  de  l'Empire,  les  ministres  des  princes  qui  se 
trou  voient  dans  celle  des  Estais  sousmis  à  Rome  (1) 
assemblez  à  Munster  et  dans  celle  des  protestans 
qui  estoient  à  Osnabrug,  crurent  qu'il  ne  falloitpas 
changer  la  titulature  receue  dans  l'Empire,  pour 
l'amour  des  étrangers  qui  estoient  survenus.  D'où 
vient  qu'ils  aimèrent  mieux  alors  de  refuser  l'ex- 
cellence à  ceux  des  électeurs,  que  de  la  prétendre 
poureux-mesmes.  Aussi  les  électeurs  ne  l'ont  jamais 
pu  faire  recevoir  dans  les  diètes  ny  députations  de 
l'Empire. 

EuG.  Cependant  vous  sçavez  que  le  nonce  qui 
alors  estoit  à  Munster  ne  voulut  pas  accorder  chez 
luy  la  place  d'honneur  au  comte  de  Wolkenstein, 
ministre  d'Autriche,  qui  estoit  du  collège  des 
princes. 

Phil.  Je  le  veux  croire  :  mais,  outre  que  le  nonce 
estoit  prévenu,  ou  faisoit  semblant  d'estre  prévenu 
d'une  erreur  îovigrande  (2) ,  que  les  archiducs d  Autri- 
che, n'estant  que  princes,  n'avoient  point  le  droit 
d'ambassade  ;  il  faut  considérer  que  ces  ministres 
des  princes  n'y  prenoient  alors  point  d'autre  qualité 
que  celle  de  députez  à  l'assemblée  des  Estais  dans 
l'Empire  même,  et  non  pas  celle  d'ambassadeurs 

(1)  Dans  rédition  princeps  il  y  a  :  des  Esiats  catholiques. 

(2)  Ibld.  :  fort  grottière. 
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envoyez  à  une  assemblée  des  étrangers  :  car  les  dé- 
putés (qui  forment  le  conseil  de  la  république)  et 
les  ambassadeurs  (qui  présentent  un  prince  ou  une 
république  chez  les  étrangers)  sont  de  différente 
nature;  et  quoyque  l'un  ne  cède  pas  tousjours  à 
l'autre,  la  titulature  néantmoins  en  peut  estre  dif- 
férente. C'est  pourquoy  il  ne  s'est  rien  passé  à 
Munster  contraire  au  droit  d'ambassade  de  nos 
princes,  puisque  il  n'y  avoit  point  d'ambassa- 
deurs. 

EuG.  Mais  quelques  couronnes  ne  vous  accordent 
pas  le  droit  d'ambassade. 

Phil.  Ce  droit  pourtant  est  incontestable  :  l'Em- 
pereur même  s'est  expliqué  là-dessus  ;  les  passe- 
ports qu'il  a  accordés  au  duc  Charles  de  Lorraine 
en  font  foy,  car  les  ministres  qu'il  envoyé  à  Nim- 
wègue  y  sont  appelles  ambassadeurs;  le  comte 
Kinski  avoit  eu  ordre  de  faire  le  même  honneur  à 
ceux  de  quelques  princes;  l'Espagne  et  la  Hollande 
ont  fait  ce  qu'on  a  désiré  d'eux  ;  la  Hollande  a 
employé  ses  offices  auprès  des  médiateurs  pour  ga- 
gner la  France,  qui  a  promis  de  vouloir  suivre 
l'exemple  de  l'Empereur. 

EuG.  n  est  vray  ;  mais  l'Empereur  n'ayant  pas 
encore  envoyé  ordre  aux  siens  de  rendre  la  première 
visite  aux  ministres  des  princes  nouvellement  arri- 
vez, ny  de  leur  donner  l'excellence  et  la  place 
d'honneur ,  il  est  à  craindre  que  ceux  des  cou- 
ronnes ne  suivent  que  trop  l'exemple  des  Im- 
périaux. 

Phil.  On  n'avoit  pas  encore  entamé  cette  affaire 
à  Vienne,  parce  que  nostre  droit  est  notoire  ;  mais 
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quand  on  l'y  examinera,  je  ne  doute  point  que 
l'Empereur  ne  nous  fasse  justice. 

EuG.  Pour  moy,  je  ne  croys  pas  que  les  François 
ayent  droit  de  se  régler  sur  l'exemple  des  ambassa- 
deurs de  l'Empereur  à  l'égard  des  honneurs  qu'ils 
doivent  aux  ministres  des  électeurs  et  princes,  ou 
qu'ils  en  reçoivent  :  car  il  me  semble  que  nos  prin- 
ces sont  en  quelque  façon  proches  de  l'Empereur, 
et  il  les  peut  traiter  plus  familièrement  qu'il  n'ap- 
partient à  un  étranger  de  faire  :  aussi  le  roy  très- 
chrestien  ne  voudroit  pas  qu'on  traitât  ailleurs  le 
duc  d'Orléans  ou  le  prince  de  Condé  de  l'air  dont 
il  les  traite,  [ce  qui  soit  dit  sans  étendre  la  compa- 
raison trop  loin].  Enfin  si  ce  roy  ne  veut  suivre 
l'exemple  de  l'Empereur  en  ce  qui  est  favorable, 
comme,  par  exemple,  qu'il  se  souscrit  avec  cour- 
toisie en  écrivant  aux  princes,  et  qu'il  leur  donne 
la  sérénité,  ce  que  le  roy  ne  fait  pas  ;  il  ne  le  doit 
pas  suivre  non  plus  en  ce  qui  n'est  pas  favo- 
rable. 

Phil.  Vous  avez  raison,  Eugène,  d'autant  que  les 
ministres  de  France  à  Munster  ont  donné  l'excel- 
lence à  ceux  de  Savoye  et  de  Mantoue,  lorsque  le 
nonce,  l'ambassadeur  de  l'Empereur  et  celuy  d'Es- 
pagne refusoient  de  le  faire.  C'est  pourquoy  ils  fe- 
ront voir  leur  partialité,  s'ils  insistent  davantage 
là-dessus  et  s'ils  se  servent  de  l'exemple  de  l'Empe- 
reur, comme  d'un  masque  qu'on  prend  et  qu'on 
oste  quand  on  veut.  Mais  il  y  a  de  l'apparence  que 
l'Empereur  ne  leur  donnera  pas  sujet  de  profiter 
[des  démarches  qu'il  fera  sur  ce  sujetj,  afin  de  pré- 
venir les  divisions  et  jalousies  qui  pourroient  nais- 
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tre  entre  les  électeurs  et  princes  sur  un  point  aussi 
délicat  que  celuy  d'honneur,  et  de  l'autre  costé 
l'on  doit  espérer  de  la  générosité  [et  de  la  prudence] 
du  Roy  Très-Chrestien  qu'il  ne  voudra  pas  aigrir 
davantage  les  esprits,  ny  estre  soubçonné  avec  ap- 
parence de  raison  [d'avoir  de  la  haine  ou  de  l'ani- 
mosité  contre  nous.  Ce  qui  paroistroit  s'il  refusoit 
aux  princes  de  l'Empire  l'honneur  qui  leur  est  dû.] 
EuG.  Je  ne  disconviens  de  cecy,  mais  après  tout 
vous  n'avez  pas  encore  satisfait  entièrement  à  la  dif- 
ficulté que  je  vous  ay  faite.  Car  lorsque  après  une 
longue  dispute  nous  estions  demeurés  d'accord  de 
la  souveraineté  de  nos  princes  telle  que  vous  l'a- 
viez définie,  vous  aviez  inféré  de  là  non-seulement 
qu'ils  avoient  droit  d'envoyer  des  ministres  avec  le 
caractère  représentatif,  mais  encore  que  les  mesmes 
honneurs  sont  deus  à  leurs  ministres  et  à  ceux  des 
autres  souverains,  ce  que  je  ne  pouvois  pas  vous  ac- 
corder, puisque  les  ambassadeurs  des  rois  sont  dis- 
tingués sans  contredit  de  ceux  des  ducs  ou  princes 
et  que  les  électeurs  vont  du  pair  avec  les  rois.  Vous 
avez  chicané  sur  cette  prérogative  des  électeurs,  et 
vous  avés  fait  voir  en  quelque  façon  que  ny  à 
Munster  ny  auparavant  les  électeurs  n'ont  pas  en- 
core gagné  grande  chose  sur  nos  princes.  Je  le  re- 
connois,  afin  que  vous  voyiés  que  je  suis  de  bonne 
foy.  Cependant  vous  estes  obligé  aussi  d'avouer  que 
vostre  raisonnement  reçoit  de  la  difficulté  ,  et  que 
cette  conséquence  n'est  pas  bonne  :  l'ambassadeur 
d'un  souverain  est  traité  d'excellence,  donc  ceux  de 
tous  les  autres  souverains  doivent  estre  traités  de 
même. 
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Phil.  J'avoue,  Eugène,  que  l'usage  establit  la 
valeur  des  cérémonies,  et  si  l'excellence  et  les  au- 
tres honneurs  que  nos  ministres  prétendent  es- 
toient  affectés  à  ceux  des  plus  grands  rois,  nous 
n'aurions  pas  sujet  de  nous  tant  formaliser  pour 
les  obtenir,  mais  cela  ne  va  pas  ainsi.  Il  y  a  des 
princes  à  qui  les  nostres  ne  cèdent  pas,  dont  les 
ambassadeurs  sont  en  possession  d'en  jouir,  et  au- 
jourd'huy  on  peut  dire  que  P excellence  de  l'ambas- 
sadeur, la  première  visite  que  les  autres  rendent 
au  nouveau  venu,  et  la  place  d honneur  qu'on  luy 
donne  lorsqu'il  visite  les  autres,  sont  les  marques 
de  la  souveraineté  de  celuy  qui  l'envoyé.  Les  am- 
bassadeurs des  testes  couronnées  ne  sont  pas  distin- 
gués en  ces  points  de  ceux  des  ducs.  11  est  vray 
que  les  ministres  de  l'Empereur  les  refusèrent  à 
Munster  à  ceux  des  princes  d'Italie,  mais  la  France 
fut  pour  eux.  Le  pape  Innocent  X  voulut  qu'on 
donnât  l'excellence  à  l'ambassadeur  de  Savoye,  et 
aujourd'huy  Mantoue,  Modène,  Parme  jouissent  tran- 
quillement de  tous  ces  avantages,  à  Rome,  à  Paris 
et  ailleurs.  C'est  pourquoy  nos  princes  ne  sçau- 
roient  se  relâcher  icy  à  moins  que  de  renoncer  aux 
marques  de  la  souveraineté,  et  à  moins  que  de 
souffrir  que  le  plus  grand  de  nos  princes  soit  placé 
un  degré  plus  bas  que  le  moindre  prince  d'Italie, 
(|ui  peut  passer  pour  souverain  et  potentat.  Ce  que 
personne  de  bons  sens  ne  voudroit  conseiller  aux 
nostres,  fût-il  leur  ennemy  déclaré. 

EuG.  Je  commence  à  présent  â  vous  entendre  : 
je  voy  que  ce  que  vous  dites  est  raisonnable,  et  je 
signerois  de  bon  cœur  les  articles  de  l'accord  qu'il 
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semble  que  vous  nous  offres  {\).  Il  est  de  t honneur 
de  l'Empire  que  les  électeurs  ne  cèdent  pas  à  la  Ré- 
publique de  Venise,  qui  prétend  daller  du  pair  avec 
les  testes  couronnées.  Mais  l'honneur  de  ce  même 
Empire  est  intéressé  aussi  à  celuy  de  nos  princes, 
dont  la  dignité  ne  doit  pas  estre  diminuée  par  cette 
union  qui  forme  nostre  Etat  qui  ne  tend  qu'à  l'a- 
vantage de  ceux  qui  y  sont  entrés,  et  qui  ne  doit  pas 
estre  interprétée  à  leur  préjudice;  ce  qui  arriveroit 
si  l'honneur  d'estre  prince  du  S.  Empire  estoit  la 
cause  ou  le  prétexte  d'un  si  grand  désavantage. 

Phil.  (2).  C'est  pourquoy  nous  souffrirons  bien 
que  les  ambassadeurs  des  électeurs  soient  traités  comme 
ceux  de  Venise^  pourveu  que  ceux  de  nos  princes 
régens  qui  sont  revestus  de  toutes  les  qualités  requises 
à  un  souverain  autant  qu'aucun  prince  d'Italie 
jouissent  de  tous  les  honneurs  qu'on  a  accordés  à  ceux 
d'Italie  ou  autres. 

EuG.  Je  trouve  ces  raisons  invincibles,  et  je  ne 
ci'oy  pas  que  les  électeurs  mêmes  y  puissent  trou- 

(1)  Variante  : 

Je  commence  à  présent  à  vous  entendre.  Je  voy  que  ce  que 
vous  dites  est  très-raisonnable  et  voicy  les  articles  d'un  ac- 
commodement que  je  vous  offre. 

(2)  Variante.  L'interlocuteur  Philarète  est  supprimé  et 
Eugène  continue  de  la  sorte  :  «  C'est  pourquoy  vous  pourrés 
bien  souffrir  que  les  ambassadeurs  des  électeurs  soient  trai- 
tés comme  ceux  de  Venise,  pourveu  que  ceux  de  nos  princes 
revestus  de  toutes  les  qualités  requises  à  un  souverain  au- 
tant qu'aucun  prince  d'Italie  jouissent  de  tous  les  honneurs 
qu'on  a  accordés  à  ceux  d'Italie  et  autres.  Je  sçay  que  les 
ducs  de  Modène ,  de  Savoye ,  de  Manloue  et  autres  sont 
princes  du  St.  Empire,  et  qu'ils  sont  vassaux  de  l'Empereur; 
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ver  à  redire  puisqu'ils  y  trouvent  de  l'avantage; 
mais  je  voudrois  que  vous  puissiez  satisfaire  aux 
objections  qu'on  peut  faire  en  faveur  des  princes 
d'Italie.  Je  sçay  que  les  ducs  de  Modène,  de  Sa- 
voye,  de  Mantoue  et  autres,  sont  princes  du  S.  Em- 
pire, et  qu'ils  sont  vassaux  de  l'Empereur;  mais  il 
me  semble  qu'ils  ne  comparoissent  pas  dans  les 
Diètes ,  qu'ils  sont  exemts  des  charges  publiques 
que  la  Diète  impose,  et  qu'ils  ne  sont  pas  obligés 
de  répondre  devant  les  tribunaux  qu'on  a  établis 
dans  l'Empire. 

Phil.  Il  y  a  bien  à  dire  à  tout  cecy  :  car  le  duc 
de  Mantoue  est  responsable  devant  l'Empereur 
(comme  le  traité  de  Westphalie  le  dit  en  termes 
exprès),  aussi  bien  que  le  duc  de  Savoye,  qui  doit 
de  plus  contribuer  aux  impositions  résolues  dans  la 
Diète  où  il  a  session  et  voix,  et  si  quelques  autres 

mais  il  me  semble  qu'ils  ne  comparoissent  pas  dans  les 
Diètes,  qu'ils  sont  exemts  des  charges  publiques  que  la 
Diète  impose,  et  qu'ils  ne  sont  pas  obligés  de  répondre  de- 
vant les  tribunaux  qu'on  a  establis  dans  l'Empire. 

Phil.  Ce  que  vous  dites  là,  mon  cher  cousin,  paroist  un 
peu  plus  modéré  que  ce  que  les  électoraux  prétendent  ordi- 
nairement. S'ils  avoient  voulu  borner  à  cela  toutes  leurs  pré- 
tentions, on  n'y  auroit  pas  tant  trouvé  à  redire  puisqu'ils 
auroicnt  reconnu  dans  nos  princes  tout  ce  qui  est  annexé 
à  la  souveraineté  et  que  ceux  d'Italie  ont  obtenu.  Je  sçay 
même  que  parmi  ceu)(  qui  ont  écrit  pour  les  princes  il  y  en 
a  quelcun  qui  a  proposé  ou  au  moins  approuvé  ce  tempé- 
rament fondé  sur  l'opinion  commune  qui  fait  aller  les  élec- 
teurs de  pair  avec  les  rois  et  sur  l'exemple  du  roi  de  Bo- 
hême qui  est  du  collège  électoral,  où  il  est  même  précédé 
par  quelques  Électeurs ,  et  sur  Pégalité  du  traitement  des 
électoraux  et  Vénitiens  qui  semble  estre  établie  à  Munster, 


DE  PHILARÉTE  ET  D'EUGÈNE.  393 

princes  d'Italie  ne  l'ont  pas,  tant  pis  pour  eux.  Car 
ils  sont  privés  du  droit  d'entrer  dans  le  gouverne- 
ment de  ce  grand  corps,  qui  a  pouvoir  sur  eux- 
mêmes,  et  on  les  peut  comparer  avec  la  noblesse 
libre  ou  immédiate  de  l'Empire,  laquelle  porteroit 
volontiers  les  charges  publiques,  qui  sont  très-mo- 
derées,  quand  elles  ont  esté  imposées  par  les  voyes 
légitimes  et  ordinaires,  si  elle  pouvoit  obtenir  une 
place  dans  la  Diète.  Car  ces  nobles  immédiatement 
sujets  aussi  bien  que  lesdits  princes  d'Italie  sont 
obligés  sans  cela  de  servir  l'Empire  à  proportion 
de  leurs  fiefs.  Il  est  vray  qu'il  y  a  des  temps  où 
ces  princes  ne  s'apperçoivent  pas  bien  de  ce  que 
c'est  que  d'estre  sous  le  pouvoir  et  dans  la  protec- 
tion de  l'Empire;  mais  ils  ne  luy  en  sont  pas  moins 
obligés,  et  ils  ont  esté  souvent  contraints  de  la  ré- 
clamer,   quand    ils    se   déchiroient   eux-mêmes. 

et  enfin  sur  les  distinctions  qu'il  semble  qu'on  a  toujours 
faites  et  qu'on  fait  encore  à  Rome,  à  Paris  et  ailleurs,  entre 
les  ambassadeurs  des  testes  couronnées  (sous  lesquels  ceux 
de  Venise  sont  compris)  et  entre  les  ambassadeurs  des  prin- 
ces, lesquelles  distinctions  pourtant  ne  consistent  pas  dans 
les  points  essentiels  disputés  dans  cette  assemblée  de  Nim- 
wègue,  puisque  l'excellence,  la  première  visite  et  la  main 
se  donnent  aussi  aux  ambassadeurs  des  princes,  qui  se  cou- 
vrent même  devant  les  rois,  mais  dans  quelques  formalités 
qui  se  pratiquent  dans  les  réceptions.  Cependant  je  sçay 
aussi  que  l'auteur  qui  a  avancé  ce  tempérament  dans  un 
ouvrage  assez  célèbre  qu'il  a  écrit  pour  le  droit  des  princes, 
l'a  fait  de  son  chef  et  en  son  particulier,  non-seulement  sans 
le  consentement,  mais  même  contre  l'opinion  de  quelques- 
uns  de  ceux  pour  lesquels  il  écrivoil,  dont  il  veut  bien  luy- 
même  qu'on  soit  averti,  afin  que  cela  ne  soit  pas  tiré  à  con- 
séquence, et,  sans  parler  de  la  dispute  que  M.  le  duc  de  Nie- 
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L'histoire  d'Italie  en  est  pleine,  et  s'il  nous  est  per- 
mis de  faire  des  conjectures  sur  l'avenir,  j'appré- 
hende que  cette  grande  puissance  qui  s'élève  ne 
les  force  un  jour  de  revenir  à  nous  aussi  bien  que 
quelques  autres  qui  pourront  suivre  l'exemple  des 
ducs  de  Bourgogne  et  de  Lorraine  qui  se  sont  sous- 
mis  volontairement  à  nos  loix  dès  le  siècle  passé,  et 
c'est  à  l'Empire  qu'ils  doivent  encore  ce  rayon  d'es- 
pérance de  leur  conservation  ;  [quoyque  je  ne  veuille 
point  examiner  si  le  droit  de  l'Empire  sur  eux  n'a 
pas  esté  fondé  avant  leur  soumission.]  Et  sans  par- 
ler des  Suisses,  [qui  n'ont  pas  même  prétendu  une 
entière  exemtion,  comme  Goldast  leur  compatriote 
a  fait  voir,]  ce  que  M.  le  Chevalier  Temple  rapporte 
si  judicieusement  des  sentimens  des  premiers  mi- 
nistres de  Hollande,  qui  songeoient  à  recourir  à  l'u- 

bourg  eut  avec  les  HoUandois,  il  remarque  luy-même  que 
le  duc  de  Bavière  autres  fois  et  le  duc  de  Sayoye  aussi  bien 
que  la  république  de  Gênes,  encore  aujourdhuy,  prétendent 
tout  ce  qu'on  accorde  aux  Vénitiens  ;  et  comme  il  y  a  des 
princes  en  Allemagne  qui  par  toutes  sortes  de  raisons  sont 
plus  tost  supérieurs  qu'inférieurs  à  quelques-uns  des  susdits, 
pourquoi  ne  le  porteroient  ils  pas  tout  aussi  haut  qu'eux, 
quoy  qu'ils  ne  demandent  pas  pour  cela  d'estre  égalés  en 
tout  aux  plus  grands  roys  de  la  chrestienté? 

EoG.  Je  demeure  d'accord  qu'il  y  a  d'assez  grands  princes 
en  Allemagne  qui  nont  pas  sujet  de  se  relâcher  touchant 
quoy  que  ce  soit  que  les  Vénitiens  ou  électeurs  peuvent 
obtenir:  bien  que  tous  les  autres  ne  pourroient  ou  ne  vou- 
droient  pas  suivre  leur  exemple.  Mais  laissons  Ih  à  présent  ce 
que  les  testes  couronnées  prétendent  d'avoir  par  préciput,  et 
venons  plus  tost  à  ce  qu'on  peut  objecter  contre  les  électeurs 
et  princes  d'Allemagne  en  faveur  des  princes  d'Italie.  (Suivre 
FniL.  Il  y  a  bien  à  dire  à  tout  cecy,  p.  39!2.  ) 
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nion  de  l'Empire  en  cas  d'extrémité,  me  paroist 
remarquable.  [Je  voudrois  seulement  que  l'Empire 
s'y  prist  un  peu  mieux,  pour  protéger  ceux  qui 
sont  unis  avec  luy,  et  pour  en  donner  envie  à 
d'autres.]  Entin  l'auteur  des  mémoires  du  droit  des 
ambassadeurs,  habile  homme  sans  doute  en  ces  ma- 
tières, avoue  que  parmy  les  princes  il  n'y  a  point 
de  plus  véritables  souverains  qu'en  Allemagne  :  il 
tesmoigne  souvent  d'estre  surpris  de  la  différence 
que  la  France  prétendoit  faire  entre  eux  et  ceux 
d'Italie,  les  maisons  des  nostres  estant  sans  compa- 
raison plus  anciennes  et  plus  illustres,  puisque  [par 
exemple]  les  princes  de  Bronsvic  sont  les  chefs  de 
la  maison  d'Esté,  dont  ceux  de  Modène,  qui  sont 
les  plus  anciens  de  tous  les  princes  d'Italie,  sont 
sortis.  Enfin  il  ne  pardonne  pas  à  nos  princes  leur 
négligence  et  la  facilité  avec  laquelle  ils  ont  offert 
quelques  fois  la  place  d'honneur  chez  eux  aux  am- 
bassadeurs des  rois. 

EuG.  A  propos  de  cela,  je  désire  que  vous  me 
répondiez  à  cette  difficulté  que  j'ay  entendu  faire  à 
quelques  ministres  :  ils  disent  que  les  ambassadeurs 
des  couronnes  ont  la  place  d honneur  chez  les  princes 
d'Allemagne  et  non  pas  chez  les  électeurs. 

Phil.  Cela  est  doublement  faux.  Car  plusieurs 
princes  l'ont  refusée  et  plusieurs  électeurs  l'ont 
donnée.  Bavière  n'estant  pas  électeur  n'a  rien  souf- 
fert de  préjudiciable  là-dessus,  non  plus  que  le  duc 
de  Nieubourg  :  les  ducs  de  Bronsvic  n'ont  garde  de 
le  faire  :  en  échange  les  électeurs  de  Saxe  et  de 
Brandebourg,  et  même  le  roi  de  Dannemark,  ont 
quelques  fois  monstre  trop  de  facilité  en  ce  point. 
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dont  le  même  auteur  des  mémoires  du  droit  des 
ambassadeurs  rapporte  des  exemples,  parce  qu'ils 
croyoient  que  l'honneur  que  nous  faisons  à  un  au- 
tre chez  nous,  est  une  chose  arbitraire  et  qui  ne 
tire  point  à  conséquence.  Et  il  faut  avouer  qu'on 
n'a  jamais  esté  fort  exact  en  ce  point  en  Allemagne, 
non  plus  qu'à  l'égard  des  autres  subtilités  cérémo- 
niales  qui  venoient  des  étrangers  :  parce  que  les 
Allemands  avoient  leurs  propres,  sur  lesquelles  ils 
estoient  fort  ponctuels.  Outre  qu'ils  ont  eu  fort  peu 
de  commerce  depuis  longtemps  avec  l'Italie  qui 
est  la  source  des  cérémonies,  et  la  relation  du 
voyage  d'un  ambassadeur  du  grand-duc,  envoyé  en 
Allemagne  (qui  ne  venoit  que  pour  attraper  fine- 
ment le  titre  de  sérénité  que  son  maistre  affectoit), 
décrite  par  un  certain  Daniel  Eremite,  fera  voir  la 
facilité  de  nos  princes  qui  ne  venoit  que  d'un  excès 
de  civilité  et  du  mépris  qu'ils  avoient  pour  ces  ba- 
gatelles, comme  on  les  croyoit  alors.  De  plus  cette 
grande  guerre  qui  a  travaillé  l'Allemagne  si  long- 
temps, et  pendant  laquelle  le  nouveau  cérémonial 
a  commencé  de  se  former  chez  les  estrangers,  a 
obligé  nos  souverains  de  songer  à  des  choses  plus 
essentielles.  Enfin  ces  distinctions  et  observations, 
qu'on  conteste  maintenant  à  leurs  ministres ,  sont 
nouvelles  ^owr  la  pluspart  ou  au  moins  établies  de- 
puis peu,  comme  la  résolution  donnée  en  cette  ma- 
tière par  Messieurs  les  Estats  Généraux  des  Provinces 
unies  l'explique  fort  bien.  Ce  n'est  que  depuis  peu 
qu'un  électeur  ou  prince  de  l'Empire  donne  aux  rois 
le  litre  de  majesté  :  car  auparavant  on  ne  leur  dour- 
noit  que  la  dignité  royale.  Il  n'y  a  pas  longtems 
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que  l'Empereur  et  l'Espagne  refusoient  l'excellence 
aux  ambassadeurs  de  Venise,  et  que  le  comte  de 
Harcourt  et  le  comte  d'Avaux,  ambassadeurs  de 
France  en  Angleterre  et  à  Venise,  ont  fait  difficulté 
de  la  donner  aussi  bien  que  la  place  d'honneur  à 
ceux  des  Estats  Généraux,  longtems  après  qu'ils  es- 
toient  reconnus  souverains.  C'est  pourquoy,  puisque 
ces  choses  ont  esté  changées  comme  les  modes,  et 
haussées  comme  les  monnoyes,  en  faveur  des  rois, 
des  Vénitiens,  Hollandois,  électeurs  et  princes  ita- 
liens :  il  ne  seroit  pas  moins  ridicule  de  vouloir  que 
nos  princes  seuls  s'en  tiennent  au  vieux  style  des 
chancelleries  et  cérémoniaux  en  France  ou  ailleurs 
après  le  changement  général,  que  de  vouloir  obli- 
ger quelques  particuUers  de  payer  l'argent  en  es- 
pèces sur  le  pied  de  la  valeur  des  siècles  passés. 

EuG.  Vous  ne  voulez  pas  qu'un  prince  de  l'Em- 
pire estant  chez  soy  cède  à  un  ambassadeur,  et  ce- 
pendant les  ambassadeurs  des  couronnes  préten- 
doient  de  précéder  les  princes  du  sang  en  lieu  tiers. 

PuiL.  Je  ne  veux  pas  examiner  icy  [comment  les 
princes  du  sang  royal  et  les  autres  cadets  des  mai- 
sons souveraines  prennent  part  (quant  aux  privi- 
lèges personnels  à  l'honneur  de  l'inviolabilité)  (1)  et 
à  la  souveraineté,  qui  à  leur  égard  est  plus  person- 
nelle que  territoriale,  quoyqu'  elle  soit  fondée  sur 
leur  droit  d'attente  ou  de  succession.]  Et  il  suffira 
de  vous  répondre  que  le  Roy  Très-Chrestien,  ayant 
désapprouvé  leur  prétention,  nous  donne  droit  par 
plus  forte  raison  d'en  faire  autant  à  l'égard  des  siens, 

(1)  Variante  :  de  l'inviolabilité  et  de  l'hoaneur. 
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outre  que  la  chose  est  assez  claire  d'elle-même,  et 
le  moindre  prince  d'Italie  est  en  possession  de  ne 
pas  céder  chez  soy  à  l'ambassadeur  du  plus  grand 
roi  de  la  chrestienté.  [Il  est  même  très-raisonnable 
que  nos  princes  cadets  ne  cèdent  point  aux  envoyés 
extraordinaires  des  rois.] 

EuG.  On  dit  pourtant  que  lesdits  ambassadeurs 
des  rois  ont  seulement  eu  des  démêlés  avec  les 
princes  et  jamais  avec  les  électeurs. 

Phil.  C'est  une  erreur  de  fait.  Et  le  comte 
Gualdo,  dans  l'Histoire  de  l'Empereur  qui  règne 
glorieusement  aujourd'huy,  remarque  que  lé  nonce 
et  les  ambassadeurs  d'Espagne  estans  présens  à  la 
cérémonie  du  couronnement  [de  Sa  Majesté  Impé- 
riale] à  Francfort,  prirent  des  précautions  pour  ne 
pas  céder  aux  électeurs  [en  personne  en  lieu  tiers, 
ce  qui  est  plus  que  de  ne  leur  pas  vouloir  céder  chez 
eux.  Il  est  vray  qu'une  telle  prétention  est  très-mal 
fondée ,  pour  ne  pas  dire  ridicule.] 

EuG.  Je  n'ay  rien  à  vous  objecter.  Vous  l'empor- 
tez sans  doute  par  vos  raisonnemens,  et  vous  faites 
voir  incontestablement  que  nos  princes  doivent  du 
moins  marche?^  d'un  pas  égal  avec  ceux  d'Italie  : 
mais  je  souhaiterois  que  vous  eussiez  à  commande- 
ment 6^e.v  exemples  aussi  bien  que  des  raisons.  Car 
vous  sçavez  que  les  actes  de  possession  sont  d'un 
grand  poids,  surtout  en  ces  matières. 

Phil.  Je  pourrois  me  contenter  de  vous  dire  que 
le  droit  d'exercer  des  actes,  que  les  jurisconsultes 
appellent  ïnerœ  facultatis,  et  qui  ne  sont  que  des 
suites  incontestables  d'un  droit  asseuré ,  se  possède 
de  luy-méme,  ou  de  plein  droit,  ipso  jure,  avant 
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qu'on  ait  exercé  aucun  acte.  Car,  comme  le  proprié- 
taire d'un  fonds  a  droit  de  bastir  là-dessus  et  pos- 
sède ce  droit  quoyque  luy  et  ses  ancestres  ne  l'ayenl 
point  exercé  de  plusieurs  siècles,  et  non  obstant 
que  maintenant  la  veue  est  ostée  par  là  à  un  voi- 
sin :  de  même  celuy  qui  a  la  souveraineté  a  droit 
d'envoyer  des  ambassadeurs  avec  le  caractère  re- 
présentatif et  de  les  faire  jouir  de  tous  les  avanta- 
ges des  autres,  quoyqu'il  ne  se  soit  servi  de  tout 
temps  que  d'envoyés,  et  même  s'il  n'avoit  entretenu 
aucune  correspondance  avec  les  autres  princes.  En 
ces  matières  le  droit  tient  lieu  de  possession.  Si  le 
Prestre-Jean  nous  envoyoit  des  ambassadeurs,  ils  se- 
roient  traités  comme  ceux  des  rois,  et  si  une  puis- 
sante république  venoit  de  naistre  comme  un  poti- 
ron dans  une  nuict,  je  croy  qu'elle  seroit  traitée  à 
l'égal  de  Venise.  Mais  on  n'a  pas  besoin  de  fictions, 
et  les  rois  s'empressèrent  à  qui  feroit  plus  d'hon- 
neur à  cet  avorton  de  république  qui  parut  de  nos- 
tre  temps  en  Angleterre.  J'avoue  que  ce  fut  la  faute 
des  mauvaises  constellations  qui  régnoient  en  ce 
temps-là,  mais  je  sçay  aussi,  si  cette  république 
avoit  eu  le  droit  de  son  costé  (  comme  si  la  race 
royale  avoit  esté  éteinte,  quoyque  cela  ne  soit 
guères  possible  là  où  les  femmes  succèdent),  que 
la  seule  nouveauté  ne  l'auroit  pas  empêchée  de 
jouir  des  avantages  de  Venise  ou  de  Hollande. 

EuG.  Je  veux  croire  que  vous  n'estes  pas  obligé 
de  chercher  des  actes  de  possession,  je  vous  prie 
neantmoins  de  me  dire  si  vous  en  avez  quelques- 
uns,  afin  de  fermer  la  bouche  à  ceux  qui  asseurent 
le  contraire. 
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Phil.  Ce  sera  donc  pour  l'amour  de  vous  que  j'en 
allégueray.  (L'apologie  qui  fut  publiée  par  la  France 
pour  Philippes-Christophle  électeur  de  Trêves  en- 
levé par  les  Espagnols,  et  qui  ne  tendoit  qu'à  justi- 
fier la  rupture  de  Louis  XIII  avec  l'Espagne,  as- 
seure  que  les  princes  d'Allemagne  ont  les  droits  de 
souveraineté.  Elle  fait  un  grand  récit  des  traités 
entre  les  rois  de  France  et  quelques  princes  de  l'Em- 
pire, et  elle  dit  que  Guillaume,  duc  de  Juliers,  entre 
autres,  envoya  une  ambassade  à  François  \".  Toute 
cette  apologie  mérite  d'estre  leue.)  D'ailleurs  j'ay 
trouvé  que  Baumgartner,  ambassadeur  de  Bavière 
au  Concile  de  Trente,  l'emporta  en  quelque  façon 
sur  les  ambassadeurs  de  Florence  et  de  S'iisse  qui 
furent  obligés  de  s'abstenir  des  congrégations,  pen- 
dant qu'il  y  estoit,  et  on  eut  toutes  les  peines  du 
monde  de  maintenir  l'ambassadeur  de  Venise  dans 
le  poste  qu'il  avoit  pris  longtems  avant  l'arrivée 
de  celuy  de  Bavière,  qui  ne  se  laissa  pas  fléchir  et 
persuader  d'y  laisser  le  Vénitien,  que  pour  ne  pas 
troubler  le  Synode  par  des  contestations  profanes. 
Or  le  duc  de  Bavière  n'estoit  pas  encore  électeur  en 
ce  tems-là,  et  il  a  protesté  luy-même  de  maintenir  le 
rang  non-seulement  pour  luy,  mais  encore  en  consi- 
dération des  autres  princes  de  l'Empire.  Lorsqu'on 
traita  à  la  Haye  la  paix  ou  la  trêve  entre  l'Espagne 
et  les  Estais,  il  y  eut  des  ambassadeurs  de  Henry  IV, 
de  Jacques  roy  d'Angleterre,  de  l'électeur  Palatin, 
du  landgrave  de  Hesse  et  (au  commencement)  du 
duc  de  Wurtemberg.  Ils  formoient  comme  un  corps 
pour  exercer  la  fonction  de  médiateurs.  Le  prési- 
dent Ricliardot,  ambassadeur  des  archiducs,  n'ayant 
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dans  la  superscription  d'une  lettre  adressée  aux 
médiateurs  nommé  que  les  ambassadeurs  de  France 
et  d'Angleterre,  le  président  Jeannin,  chef  de  l'am- 
bassade de  France,  fit  adjouter  ceux  des  Électeurs 
et  princes  du  Saint  Empire,  de  peur  qu'ils  ne  trou- 
vassent cette  omission  mauvaise,  comme  il  le  rap- 
porte luy-même  dans  une  lettre  qui  se  trouve  dans 
ses  mémoires.  Cet  exemple  me  paroist  digne  de 
considération,  et  n'a  pas  esté  assez  remarqué  que  je 
sçache  non  plus  que  le  précédent. 

Mais  pour  venir  à  ce  qui  est  plus  proche  de  noslre 
tems,  les  ministres  Électeurs  et  princes  signèrent  le 
traité  de  Munster,  prenant  tous  la  même  qualité  tan- 
tost  de  Legati,  tantost  de  Deputati  :  et  lorsqu'on 
conclut  et  signa  l'alliance  du  Rhin,  quelques-uns  y 
ayant  voulu  l'aire  glisser  ces  mots  Legati  et  Deputatiy 
ceux  des  princes  firent  effacer  le  mot  de  députés, 
de  peur  que  l'on  ne  l'expliquât  au  désavantage  de 
leurs  maistres. 

Le  Sr.  Heiland,  ministre  de  la  maison  de  Brons- 
vic,  estant  venu  à  Francfort  l'an  1655,  pour  assis- 
ter à  la  députation  de  l'Empire  qui  s'y  tenoit,  eut  le 
pas  et  la  place  d'honneur  chez  l'évesque  de  Worms, 
prince  de  l'Empire,  [comme]  chef  de  l'ambassade 
de  l'Empereur. 

Celuy  qui  est  auteur  du  pelit  traité  fait  pour  prou- 
ver le  droit  de  l'Électeur  de  Brandebourg  d'envoyer 
plusieurs  ambassadeurs  à  la  fois  revestus  d'un 
même  caractère,  insiste  fort  bien  sur  ce  que  la 
France  traita  d'une  même  fjiçon  tous  les  membres 
de  la  légation  qui  venoit  de  la  part  de  quelques 
Électeurs  et  princes  de  l'Empire  pour  contribuer  à 
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la  paix,  qui  fut  conclue  un  peu  après  à  Aix-la-Cha- 
pelle, car  elle  ne  discerna  point  ceux  des  Électeurs 
de  ceux  des  princes. 

Mais  il  n'y  a  rien  de  si  exprès  ny  de  si  incontes- 
table que  les  deux  actes  éclatans  que  le  duc  de 
Nieubourg  vient  d'exercer  successivement  en  Polo- 
gne. Ses  ambassadeurs  ont  esté  traités  comme  ceux 
des  rois  ;  ils  en  ont  eu  l'excellence  et  tous  les  au- 
tres honneurs  que  ceux  des  Couronnes  demandoient 
d'eux,  ils  se  sont  couverts  devant  les  rois  et  le 
dernier  s'est  couvert  devant  la  reine,  sœur  de  l'Em- 
pereur. 

Les  objections  qu'on  peut  faire  contre  un  exem- 
ple si  illustre,  sont  si  frivoles,  que  je  n'en  attends  pas 
des  personnes  équitables  et  de  bon  sens  :  car  il  est 
ridicule  de  dire  qu'on  le  faisoit  en  considération  de 
la  qualité  qu'il  avoit  prise  d'estre  candidat  ou  com- 
pétiteur de  la  couronne.  Comme  si  cette  qualité 
estoit  un  droit,  et  comme  si  le  moindre  particulier 
ou  Piaste  ne  la  pouvoit  prendre.  On  ne  peut  pas 
répondre  non  plus  que  ce  que  la  Pologne  accorde, 
ne  peut  estre  allégué  à  l'égard  des  autres  couronnes; 
car  nous  répliquerons  que  les  ambassadeurs  de 
France  et  de  Suède  y  ont  donné  les  mains,  ayant 
rendu  l'excellence  aux  nostres. 

Voilà  les  exemples  qui  me  viennent  maintenant 
dans  l'esprit.  Je  ne  sçay  si  ceux  qui  ont  écrit  pour 
les  Électeurs  en  ont  nommé  davantage;  au  moins 
ceux  qu'ils  allèguent,  n'appartiennent  presque  qu'à 
un  seul  entre  eux;  j'en  apporterois  bien  d'autres 
sans  doute,  si  j'avois  eu  le  tems  de  faire  des  re- 
cherches, si   les  ministres  des  plusieurs   princes 
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in'avoient  communiqué  des  mémoires,  et  si  j'avois 
eu  les  clefs  des  archives.  C'est  pourquoy  ce  que  je 
dis  icy,  n'est  deu  qu'à  mon  peu  de  connoissance. 

EuG.  Je  ne  croyois  pas,  Philarète,  que  vous  en 
diriez  tant  :  je  vous  avoue  ingénument  que  vos  rai- 
sons m'ont  convaincu,  et  je  reconnois  que  la  majesté 
de  l'Empereur,  la  grandeur  des  rois  et  la  splendeur 
des  Électeurs  ne  souffrent  rien,  si  nos  princes  sont 
traités  comme  ceux  d'Italie,  auxquels  ils  ne  cèdent 
ny  en  puissance,  ny  en  aucune  autre  marque  de 
grandeur  :  puisque  au  contraire  les  maisons  de  la 
pluspart  des  princes  d'Italie  paroissent  nouvelles  en 
comparaison  des  nostres.  Il  me  semble  de  plus  que 
l'honneur  de  l'Allemagne  y  est  intéressé,  et  si  j'es- 
tois  du  conseil  des  Électeurs,  je  tâcherois  de  les 
porter  à  appuyer  vos  raisons,  qui  leur  sont  avanta- 
geuses :  aussi  ceux  qui  ont  écrit  depuis  peu  des 
prérogatives  des  Électeurs  et  pour  le  droit  de  l'Élec- 
teur de  Brandebourg,  le  font  en  effect,  et  suivant 
l'accord  que  nous  avons  fait  cy-dessus,  si  nos  prin- 
ces sont  traités  comme  Toscane  ou  Mantoue,  il  sera 
d'autant  plus  aisé  aux  Électeurs  d'obtenir  un  trai- 
tement qu'on  fait  à  la  république  de  Venise  qui 
pértend  d'estre  égalée  aux  Couronnes. 

Phil.  J'adjoute  à  cela,  Eugène,  que  l'Empereur 
se  trouve  bien  de  \ attachement  de  nos  princes,  que 
sa  grandeur  et  sa  jurisdiction  sur  eux  ne  recevront 
point  d'atteinte  d'un  témoignage  si  juste  de  sa 
bonne  volonté,  après  ce  qu'il  a  accordé  aux  Élec- 
teurs, et  aux  princes  d'Italie,  qui  ne  luy  sont  pas 
moins  sousmis,  et  il  fera  bien  du  plaisir  à  ses  en- 
nemis,  s'il   en   use  autrement.   Nos   princes  font 
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gloire  de  reconnoistre  un  si  digne  chef,  que  toute 
l'Europe  révère,  et  ils  sont  prests  à  combattre  pour 
ses  droits.  Le  sentiment  de  l'Empereur  doit  estre 
celuy  de  toute  la  maison  l'Aiistriche  en  Allemagne 
ou  en  Espagne.  Le  roy  Très-Chrestien  a  toujours 
fait  profession  de  générosité  et  de  cette  grandeur 
d'âme,  qui  luy  sied  si  bien  :  c'est  pourquoy  il  ne 
fera  point  paroistre  icy  d'animosité,  qui  n'est  digne 
que  des  esprits  de  bas  alloy  ;  et  si  ses  desseins  sont 
justes  et  tendent  à  la  paix,  il  est  au-dessus  de  la  né- 
cessité de  se  servir  de  ces  petits  artifices  peu  hon- 
norables,  et  de  chercher  son  advantage  dans  nos 
divisions  :  d'autant  que  ce  stratagème  seroit  icy  trop 
grossier  et  trop  visible,  qui  ne  sçauroit  nuire  qu'à 
son  autélir  et  ne  serviroit  qu'à  aigrir  les  esprits  en 
détruisant  toute  l'apparence  du  rétablissement  d'une 
bonne  intelligence  et  amitié  sincère.  Jusqu'icy  il  y 
a  eu  des  Électeurs  et  princes  neutres,  mais  on  les 
poussera  à  bout,  quand  il  paroistra  qu'on  ne  cher- 
che que  la  ruine  de  leur  patrie.  Aussi  le  roy  Très- 
Chrestien  se  gardera  bien  dé  donner  matière  à  des 
soubçons  de  cette  nature,  que  nous  croyons  encore 
injustes.  Le  roy  de  la  Grande-Bretagne  nous  a  tous- 
jours  témoigné  beaucoup  de  bonté,  et  il  a  cultivé 
une  amitié  sincère  avec  quelques-uns  de  nos  princes 
depuis  longtems.  Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  la  fasse 
paroistre  en  cette  occasion,  ayant  l'autorité  de  mé- 
diateur, au  lieu  de  n'estre  qu'un  appendice  des  sen- 
timens  de  quelque  autre  couronne.  Les  deux  rois 
du  ISord  descendent  des  maisons  souveraines  des 
princes  de  l'Empire,  et  ont  voix  et  session  dans  leur 
collège  :  c'est  pourquoy  je  les  compte  parmy  les 
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nostres.  Et  les  Estais  Généraux  des  provinces  unies 
des  Paijs-Bas  ont  fait  paroistre  dignement  leur 
bonne  volonté. 


Philarète  ayant  fini  icy,  Eugène  luy  donna  tous 
les  applaudissemens  qu'il  méritoit  :  pour  moy,  je 
louay  non-seulement  l'esprit  de  Philarète ,  mais 
encore  l'ingénuitéd'Eugène  qui  serendoit  de  si  bonne 
grâce  à  la  force  des  raisons  de  son  adversaire.  Et 
comme  un  auditeur  a  plus  de  loisir  de  remarquer 
tranquillement  ce  qui  se  dit  de  part  et  d'autre,  ils 
me  prièrent  de  mettre  cette  conversation  par  écrit. 
Je  ne  pus  leur  refuser  cette  marque  de  la  reconnois- 
sance  que  je  leur  devois  après  en  avoir  appris  des 
choses  si  curieuses ,  et  ils  trouvèrent  ensuite  que 
j'avois  exprimé  fidèlement  leurs  véritables  senti- 
mens.  Je  leur  en  laissay  une  copie ,  et  ils  me  don- 
nèrent permission  d'en  envoyer  à  mes  amis  à  Paris. 
Vous  en  estes  le  premier,  et  je  finis  en  vous  disant 
que  j'attendray  vos  ordres  à  la  Haye,  où  je  suis  ar- 
rive après  avoir  achevé  un  petit  voyage,  que  la 
compagnie  de  ces  deux  gentilshommes  allemands 
avoit  rendu  le  plus  agréable  que  j'en  aye  fait  de 
ma  vie. 
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Remarque«  sur  la  Déduction  des  raisons 

en  vertu  desquelles  le  droit  de  donner  le  caractère  d'ambas- 
sadeur appartient  aux  princes  de  l'Empire,  joint  avec  la 
réfutation  d'un  écrit,  publié  depuis  peu  sous  le  nom  de 
Lettre  d'un  désintéressé  à  un  sien  amy,  touchant  le  titre 
d'ambassadeur,  avec  lequel  les  princes  de  l'Empire  désirent 
d'envoyer  leurs  ministres  au  congrès  de  Nimwègue.  A  Bo- 
logne, 1677. 

Il  semble  que  l'auteur  s'emporte  un  peu  contre 
la  France  et  la  Suède,  surtout  au  commencement. 
11  les  appelle  ennemis  quoy  qu'ils  ne  soyent  pas 
ennemis  déclarés  de  tous  les  princes.  Et  il  parle 
avec  une  aigreur  dont  l'effet  ordinaire  est  de  ren- 
dre les  adversaires  encore  plus  opiniâtres  à  pousser 
leurs  sentimens  jusqu'au  bout. 

De  plus,  l'auteur  d'un  désintéressé  n'ayant  pas  nié 
que  le  droit  d'ambassade  appartient  aux  princes,  ol 
le  leur  ayant  plustôt  accordé  en  termes  exprès,  n'a- 
voit  pas  besoin  d'estrc  réfuté  là-dessus.  C'est  pour- 
quoy  l'auteur  des  entretiens  a  bien  fait  de  s'attacher 
à  la  matière  sans  s'amuser  à  réfuter  cet  auteur,  qui 
avoue  luy-mème  que  tout  ce  qu'il  a  apporté  ne 
porte  point  de  préjudice  au  droit  d'ambassade  des 
princes.  A  quoy  bon  donc  de  faire  voir  que  l'élec- 
tion, le  vicariat,  l'union  électorale,  les  cérémonies 
du  couronnement  et  autres  prérogatives  semblal)U's 
ou  prétendues  des  Électeurs  n'ont  rien  de  commun 
avec  le  droit  d'ambassade,  si  celuy  qui  les  allègue 
ne  prétend  pas  de  s'en  servir  pour  le  combattre? 
J'avoue  néanmoins  que  l'auteur  de  la  déduction  a 
assez  bien  réfuté  celle  lettre  d'un  prétendu  désinlé- 
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ressé  en  faisant  voir  le  peu  d'importance  de  la  plu- 
part des  privilèges  des  Électeurs,  qui  les  distinguent 
des  princes.  Enfin,  je  croy  qu'il  auroit  mieux  valu 
de  prendre  cet  auteur  au  mot  lorsqu'il  nous  est  fa- 
vorable en  termes  exprès,  que  de  le  nous  faire  pa- 
roistre  contraire  par  des  const'quences,  afin  d'avoir 
sujet  de  luy  reprocher  une  contradiction. 

Mais  il  ne  s'attache  pas  assez  à  ce  qui  est  princi- 
palement en  question,  car  les  exemples  qu'il  ap- 
porte, page  75,  pour  prouver  que  les  princes  ont  le 
droit  d'ambassade  au  même  degré  que  les  Élec- 
teurs, ne  se  rapportent  qu'au  seul  nom  d'ambas- 
sadeur et  ne  touchent  point  le  traitement  qu'on  leur 
doit  faire. 

Enfin  il  soutient  même  un  point  qui  à  mon  avis 
peut  faire  du  tort  à  la  cause  qu'il  plaide.  Cest  qu'il 
avoue,  pages  31,  93,  que  la  moindre  ville  impé- 
riale, le  moindre  comte  ou  baron  de  l'Empire,  et 
généralement  ceux  qui  ont  voix  dans  la  Diète  ont  le 
droit  de  souveraineté  et  par  conséquent  le  droit 
d'ambassade,  que  nos  princes  demandent  et  que 
l'auteur  de  la  déduction  fonde  entièrement  sur 
cette  souveraineté,  qu'il  n'accorde  pas  moins  à 
ces  petits  seigneurs  ou  Estats  qu'à  nos  princes.  Cela 
doit  rebuter  entièrement  les  couronnes  qui  n'ont 
garde  d'accorder  aux  princes  ce  qu'ils  demandent 
par  une  raison,  laquelle  estant  bonne,  le  moindre 
comte,  baron,  ou  ville  de  l'Empire,  prétendroit 
d'envoyer  des  ministres  revêtus  d'un  caractère  qui 
les  feroit  aller  de  pair  avec  ceux  des  testes  couron- 
nées. Ce  qui  est  ridicule  de  penser  et  contraire  à  ce 
que  nostre  auteur  avance  ailleurs,  page  45,  que  les 
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ambassadeurs  des  princes  précèdent  un  comte  de 
l'Empire  en  personne  en  lieu  tiers,  ce  qui  seroit  tout 
à  fait  injuste  si  ce  comte  peut  envoyer  des  minis- 
tres d'une  qualité  égale  à  celle  desdits  ambassa- 
deurs qui  précèdent  leur  maître.  L'auteur  de  V En- 
tretien a  excité  cette  difficulté  en  disant  que  souve- 
rain ou  potentat  n'est  pas  toujours  celuy  qui  a  la 
supériorité  territoriale,  mais  celuy  qui  se  peut  ren- 
dre considérable  par  traités,  armes  et  alliances.  J'ap- 
préhende que  cette  dissension  qui  paroist  icy  entre 
l'auteur  de  la  Déduction  et  celuy  de  \ Entretien  ne 
donne  sujet  aux  électoraux  de  se  récrier  là-dessus 
et  de  dire  que  le  droit  des  princes  doit  estre  mal 
fondé,  puisque  ceux  qui  le  défendent  se  servent  de 
raisons  contradictoires  et  si  opposées. 

Au  reste,  il  y  a  quelques  petites  erreurs  de  fait 
dans  la  déduction^  par  exemple  page  61,  lorsqu'il 
suppose  qu'on  a  reconnu  à  la  cour  de  France  et  ail- 
leurs les  ministres  des  villes  hanséatiques  comme 
de  véritables  ambassadeurs,  et  qu'on  leur  a  fait  un 
traitement  approchant  à  celuy  des  ministres  des 
Provinces-Unies,  itern  lorsqu'il  croit  que  le  roy  de 
France  ne  donne  aux  états  généraux  des  Provinces- 
Unies  que  le  titre  de  bons  amis  et  confédérés, 
comme  auxdites  villes,  au  lieu  que  la  vérité  est 
qu'il  leur  donne  le  titre  de  très-chers  et  très-grands 
amis. 
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